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BULLETIN DU JOUR 

LA FRANCE 
ET ISRAËL 

I* visite de M. AUon & Paris 
met d'abord fin à an pqntdrmr. 
De même Que AL Sunognugues 
» été, le 30 novembre dernier, le 
premier ministre français reçu en 
Israël depuis la création de FEtat, 
M. AUon est anjounThui ^ pre- 
mier i riln i&tre des affaires êtrax i- 
gères israélien invité en France. 
Seuls, des ministres techniciens 
sont jusqu’ici venus en visite 
officielle à Paris, et c’est «en 
privé» que le général de Gaulle 
assura naguère à David Ben 
Gourion que la France était 
l’« alliée > d'Israël* 

Ce paradoxe protocolaire est 
dû, à r origine, au fait que la 
France n’a jamais reconnu Jéru- 
salem comme étant la capitale 
d’Israël. H s’explique pins pro- 
fondément par le caractère par- 
ticulier d’Israël, création récente 
enracinée dans un très lointain 
passé, mal définie, inachevée, 
mais animée d’une prodigieuse 
vitalité. Pendant la guerre d’Al- 
gérie et jusqu’aux approches de 
la guerre de six jours, les rela- 
tions franco-israéliennes étaient 
excellentes et leur forme impor- 
tait peu; après la guerre de 
1967, elles sont devenues détes- 
tables, et toute amélioration for- 
melle eût paru dérisoire. Ont- 
elles atteint enfin aujourd'hui 
leur régime de croisière ? 

Le premier aspect de ces rela- 
tions, c’est qu’elles sont émotion- 
n elles*. Israël dispose d’un capital 
de sympathie considérable dans 
l’opinion française, ou la cause 
de l'Etat juif se confond peu ou 
prou avec celle d’un peuple per- 
sécuté. Qu’Il soit menacé ou 
paraisse Tétre, et nombre de 
Français se sentent une mauvaise 
conscience, t laquelle se mêle 
chez certains un ressentiment 
contre les Arabes. 

Le second aspect de ces rela- 
tions est la continuité de la poli- 
tique française depuis 1967, une 
politique qui n’hésite pas à heur- 
ter l’opinion. Contre Tattente de 
beaucoup. M. Valéry Giscard d"Es- 
taing est allé bien plus loin que 
le général de Gaulle et Georges 
Pompidou dans le soutien apporté 
à la cause arabe. H a envoyé son 
ministre des affaires étrangères 
serrer la main de BL Arafat et 
a proclamé le droit des Palesti- 
niens d’avoir une patrie. 

Expliquer cette politique par 
des intérêts pétroliers est un peu 
court. Le général de Gaulle n’a 
pas attendu la crise énergétique 
pour condamner, en 1967, la 
guerre de six jours, et prévoir 
qu’elle transformerait le pro- 
blème des « réfugiés palesti- 
niens» en «un grand problème 
national ». 

L’Intérêt de la normalisation 
des relations officielles entre 
Paris et Jérusalem est de dé- 
dramatiser et de dépassionner la 
discussion entre les deux gou- 
vernements. Peut-on espérer qu’il 
sera alors moins difficile de per- 
suader Israël que tout règlement 
passe par la reconnaissance ré- 
ciproque et simultanée du « fait 
israélien » et du « fait pales- 
tinien » ; qu’un accord qui Igno- 
rerait ce principe laisserait Israël 
dan g ia position d’une forteresse 
assiégée ■ que, pour vivre en paix, 
Israël doit devenir — comme 
disait Georges Pompidou en 1969 
— « un pays du Proche-Orient 
comme les antres », et non cher- 
cher un rattachement fllosoire à 
l'Europe. 

La visite de ML AUon survient 
à nu moment parti enlwrement 

difficile. Les Israéliens no béné- 
ficient pins de rappni incondi- 
tionnel des Américains, leurs 
plus su r s alliés. L'échec de la 
mission de M. Kissinger an Pro- 
che-Orient a aggravé leur iso- 
lement. La diplomatie du secré- 
taire d’Etat est d’aiüettrs ligotée 
pour longtemps par le Congrès. 
La *£~~p**g***tm du Vietnam du 
Sud ne peut que susciter I Incer- 
titude en Israël. 

Mfri». si elle a perdu quelque 
crédibilité l’alliance américaine 
est, bien entendn, irremplaçable 
pour Israël, et nul n’aurait ndee 
d’y chercher un substitut ou un 
dérivatif en France. Mais n’est-il 
pas grand temps pour Israël de 
chercher nu autre recours que 
celui des armes, sans ponr 
autant baisser sa garde ? 

(Lire nos injormations PW* 


ALORS QUE SAIGON EST PRATIQUEMENT INVESTIE PAR LES COMMUNISTES 


Le général Minh demande un cessez-le-feu immédiat 
et appelle les Vietnamiens à la réconciliation 

Une fusillade a éclaté dans la capitale après le discours du nouveau président 


Des fusillades ont éclaté lundi soir 28 avril 
à Saigon, peu après que le général Minh 
ait pris ses Jonctions de chef de l'Etat. Des 
tirs d’armes automatiques ont été entendus 
près du palais présidentiel. La D.CA. est 
entré en action, un appareil à réaction de 
l'aviation saigannaise ayant piqué sur le 
palais. D’autres avions ont bombardé l’aéro- 
drome ctoil et militaire de Tan Son Nhut, 
à quelques kilomètres de la voie. On ignore 
encore, lundi, en fin de matinée, le motif 
de ces tirs. Une action pourrait avoir été 
engagée par des militaires mécontents de 
l'arrivée au pouvoir du général Minh. Il 
peut également s’agir d’un mouvement de 
panique. Le couvre-feu a été instauré à Sai- 
gon pour vingt-quatre heures. 

Le général Minh a pris officiellement, 
lundi, à 10 heures, heure de Paris, ses 


fonctions de président. H a confié 2a vice- 
présidence à M. Nguyen Van Buy en, catho- 
lique, ancien président du Sénat, et qui 
l'aidera dans des négociations avec le CJtP. 
Le sénateur Vu Man Mau, chef de l’opposi- 
tion bouddhiste au régime de M. Thieu. 
dirigera le gouvernement. 

Le gênerai Minh a demandé au G.R.P. 
que les deux parties « cessent immédiate- 
ment leurs attaques ». Annonçant des 
« jours difficiles » à ses compatriotes’, il a 
garanti que les libertés démocratiques seront 
respectées et que les détenus politiques iront 
être libérés. Il entend œuvrer en faveur de 
2a a réconciliation » entre Vietnamiens. 

C’est dans des conditions dramatiques que 
s'est déroulé le week-end et qu’a commencé 
la semaine. En effet, après une « pause » de 
quatre jours, les forces communistes avaient 


repris l'offensive samedi. Lundi matin, 
Saigon était pratiquement investi. Toutes 
les grandes roies d’accès étaient coupées. Les 
Troupes révolutionnaires avançaient sur tous 
les fronts, à l'est et au sud-est de la capi- 
tale notamment, et un commando aveii 
attaqué à 5 kilomètres de Saigon. 

• AU CAMBODGE. la situai iu?: r unitaire 
des personnes réfugiés ù l’ambassade de 
France à Ph nom- Penh est considérée comme 
précaire . et Ton continue d'ignorer les rai- 
sons pour lesquelles ces réfugiés ne peuvent 
recevoir normalement du ravitaillement ou 
quitter ies lieux. L'Elysée déclare avoir perdu 
tout contact depuis samedi avec l'ambassade 
et a demande à M. Waldheim ei aux Khmers 
rouges de faciliter l'évacuation des noix cent 
dix personnes réfugiées, dont cinq cent 
quinze Français. 


La monstrueuse chenille des soldats en fuite 

et des réfugiés hagards 


Saigon. . — Devant le pont de 
la rivière Dong Nai. à une 
vingtaine de kilomètres au nord- 
est de Saigon, l’armée avait 
dressé, dimanche après-midi. 
27 avril, un barrage au-delà 
duquel la sécurité n'était plus 
assurée. Reprenant l'offensive 
après une pause de deux jours, les 
révolutionnaires avaient engagé 
le combat sur la route de Xuan- 
Loc et à Long-Tbanh. sur la 
route de Vung-Tau (l'ancien 
cap Saint-Jacques i. maintenant 
coupé de la capitale. 

. _ Au camp de An-Loi. près de 
Long-Thanh. il y avait samedi 
soir cent mille réfugiés. Le convoi 
de la Croix-Rouge sud -vietna- 
mienne qui avait quitté Saigon 
dimanche matin pour apporter 
des vivres & ces populations en 
détresse a rebroussé chemin. 
Deux volontaires français de 
l'organisation Médecins sans 
frontières — association qui 
envoie, des praticiens bénévoles 
partout où l'an se bat dans le 
monde — nous prennent dans 
leur voiture. Us ont des laissez- 


De notre envoyé spéciol 
JEAN DE LA GUÉRIVIÊRE 

passer et ils veulent essayer de 
rejoindre l'hôpital qu'ils ont ins- 
tallé quelques jours plus tôt au 
camp de An-Loi. 

Un silence inquiétant règne 
autour de l’ancienne base améri- 
caine de Long-Binh. Les villages 
que nous avions vus pleins d’ani- 
mation en- nous rendant quelques 
jours plus tôt à Vung-Tau ont 
été évacués. Seul le bruit des 
hélicoptères trouble le silence de 
la route déserte. Voici, plus 
avant, une colonne de soldats 
«ns armes, souvent pieds nus. 
qui. fuient droit devant eux. Le 
spectacle n’est pas beau, mais il 
y a pire : la vague de réfugiés 
qui usit les troupes en débandade, 
à quelques kilomètres d’inter- 
valle. 

Ils déferlent sur la route en 
rangs compacts : amputés trot- 
tinant sur leur jambe de bois, 
femmes pliées sous le poids du 


fléau, dont les deux plateaux sont 
chargés des pauvres effets sauvés 
du désastre, enfants de quatre 
ans partant deux frères, vieil- 
lards aveugles poussés par le cou- 
rant... 

L’armée est presque invisible. 
Quelques soldats gardent un 
petit pont. C’est un objectif pour 
l'adversaire : l'enveloppe éclatée 
d’une roquetLe reste au milieu de 
la route, près d’un trou peu pro- 
fond creusé dans le macadam. 
Mais les révolutionnaires ne visent 
pus délibérément les civils : les 
combats ont lieu des deux côtés 
de ■ la route, à environ 3 kilo- 
mètres, là où d’épaisses colonnes 
de fumée montent vers le ciel. 
Sur un monticule, on découvre 
les dimensions de la chenille 
monstrueuse qui progresse vers 
Saigon : cent müle êtres hagards, 
plus peut-être, avançant sans un 
mot, sans un cri. « Tout le camp 
d’ An- Loi est là. plus la popula- 
tion de Long-Thanh ». constate 
un médecin. 

(Lire la suite page S.) 


Avant de transmettre ses 
pouvoirs au général Minh, le pre- 
sident Huong a déclaré : Une 
page de l'histoire a été tournée, 
une nouvelle page sera écrite par 
le général Duong Van 21 in lu .Vous 
ne pensons pas qu'il faut encore 
verser du sang et sé battre iusqu'à 
la dernière cartouche et jusqu'au 
dernier soldat. Mon general, c’cst 
une grande mission qui vous est 
confiée, fous aurez besoin non 
seulement de bonne volonté mais 
aussi de courage. t~.i En rejetant 
une solution militaire, nous ara ns 
choisi la voie de la réconciliation, 
de la concorde et. finalement, de 
la paix. » 

Entamer des négociations 

Le général Minh a répondu : 
« Accepter de diriger le pays dans 
les circonstances actuelles n'a 
rien de rêiouissani. Le gouverne- 
sement que fai été cliargé de 
former sera un gouvernement de 
réconciliation nationale, et je crois 
fermement que ce gouvernement 
pourra reprendre les négociations 
arec le gouvernement révolution- 
naire provisoire . » 

(Lire la suite pope h.) 


Un devis de 1 200 millions 

Les élus de la majorité 
se rallient au compromis 
de l'administration 
pour améuager 
le * trou > des Halles 

Les conseillers de Paris, réu- 
nis en session extra ordinaire â 
partir de ce lundi 28 avril, 
pour trois jours# doivent choi- 
sir un nouveau plan d'aména- 
gement pour lo carreau des 
Halles, La désignation d’un 
architecte ou d'une équipe 
revient en principe à la Société 
d'économio mixte d'aménage- 
ment des Halles (SEMAH). 
Mais en décidant remplace- 
ment des futurs bâtiments, les 
élus vont orienter le choix 
▼ers la maquette d'une des 
trois équipes, dont les projets 
viennent d'être présentes aux 
Parisiens f« le Monde • dtf- 20, 
23 vi 2C ovni». 

L'administra lion a présenté 
aux conseillers un plan où 
seraient retonucs certaines des 
propositions des équipes do 
MM. Ricardo Bofill (défendu 
par le président de la Répu- 
blique) ei Bernard de la Tour 
d'Auvergne. Elle exclut, en 
revanche, celles de l'équipe de 
M. Jean-Claude Bernard et de 
l’Atelier parisien d'urbanisme, 
qui avaient recueilli le plus de 
suffrages favorables auprès du 
public. 

Lcj groupes politiques de h 1 , 
majorité, ü i'Hôiel de ville, apres 
des discussions ires vives, n'ont 
pas encore officiellement pris 
position. Mais i: semble qu':ls 
soient prêts a se rallier aux pro- 
positions de l'administration. 

Ce qui s'est passe, vendredi 
25 avnl, à la commision des 
Halles, présidée par JL Pierre- 
Charles Krieg lU-D-R.». est ré- 
vélateur du climat dans lequel 
i s'ouvre cette session. Les élus 
! UJD.R., RJ., et centristes ont dé- 
| cidé d'accepter le projet de com- 
promis présenté par l'administra- 
tion mais eu demandant que 
l'église Saiut-Euslache et le 
square des Innocents soient plus 
c dégagés 

JEAN PERRIN. 

( Lire la suite page 1SJ 


LA PRÉPARATION DU VII e PLAN 


L.A NAISSANCE D'UN MYTHE 


La densité téléphonique de la France triplera 
d'ici à 1982, déclare au <Monde> M. Achille-Fould 

Les 4 fi milliards de francs que le président de la République 
a décidé d'affecter à la relance dans le domaine des télé communi- 
cations donnent le coup d'envoi â la s politique de la communica- 
tion s, dont M. Achille-Fould, secrétaire d’Etat aux P.T.T., s’est fait 
le promoteur. 

Dans l’entretien qu’on lira page 12. ;l explique les ameliorations 
que les usagers peuvent attendre de cette politique : par exemple, la 
densité téléphonique de la France triplera d'ici à 1982 et les délais 
de raccordement seront réduits de quinze mois à quinze jours. 


UN < LIVRE BLANC» SUR LA TÉLÉVISION 

£a fin 

deô ôAXÙimâanqueô ? 

Depuis le début de 1975, 60 ?é des réalisateurs de té lé ris ion 
qui travaillaient régulièrement pour l'Q.R.T.F. sont ou chômage. Cela 
se voit déjà un peu sur les petits écrans : dans quelques mois, lorsque 
les stocks des administrations précédentes seront épuisés, ce sera tout 
à fait évident. Les syndicalistes du S.F.R.T. (G.C.T.) ont employé leurs 
loisirs forcés à la rédaction d'un Livre blanc sur la nouvelle télévision, 
qu'ils présentent ce lundi à la presse et aux présidents des sociétés 
de programmes, sous le titre « La fin des saltimbanques ? s 

dit : il fout que tu appelles le 


A l'automne de 1974, la planifi- 
cation française — au sens de 
«l'ardente obligation» chère au 
général de Gaulle — était mori- 
bonde. Le VI e Pian était aban- 
donné. et en particulier les enga- 
gements pris par l’Etat en matière 
d’équipements publics, sans qu'ait 
été définie une nouvelle hiérarchie 
des priorités et des moyens h la 
B oite du renchérissement du prix 
du pétrole ; certes, un travail 
avait été commandé par M. Geor- 
ges Pompidou en vue de ce « redé- 
ploiement » structurel qui est seul 
susceptible de conduire à un 
rééquilibrage de l’économie fran- 
çaise : l’opération baptisée « Jon- 
quille», eut le mérite de mesurer 
l’ampleur des mutations néces- 
saires et de proposer une appro- 
che sélective qui est à la base de 


par MICHEL ROCARD (*) 

toute planification. Mais le nou- 
veau président, assurant la conti- 
nuité avec le ministre de l'écono- 
mie et des finances, et toujours 
hostile à l'idée de sélectivité, dé- 
cida que le rapport ne serait ni 
publié ni même remis aux mem- 
bres des commissions du vn« Plan; 
privé de toute raison d'existence, 
l’appareil de la rue de Martignac 
était paralysé, et son sort sus- 
pendu à deux hommes qui avaient 
été depuis dix ans les plus farou- 
ches adversaires d’un plan public 
et concerté ; M. Jacques Chirac, 
pour qui le Plan est une machine 
de guerre utilisée par l'opposition, 

(«t Membre du bureau exécutif du 
parti socialiste. 


et M. Giscard d’Estaing, qui s’est 
servi du pouvoir à partir de la 
puissante machine de la Rue de 
Rivoli et qui a paralysé un proces- 
sus dont il n’était ni le maître ni 
le bénéficiaire. La préparation du 
VU' Flan était en retard d'au 
moins six mois. 7 aurait-il même 
un VU* Plan? 

Avril 1975. Le décor a changé. 
De commissions en rapports ex- 
plosifs, de rapport en conseil des 
ministres, un nouveau Plan nous 
est né ! 

Le glscardisme aux cent fleurs 
a un impact certain sur l'opinion. 
C’est avec talent que le chef de 
~ l’Etat emprunte à la gauche 
quelques-unes de ses idées et dé- 
soriente une partie de l'électorat 
a priori hostile au chef de l'Etat. 
Gageons même qu’il saura extraire 
un certain nombre de proposi- 
tions «explosives!» des rapports 
des commissions préparatoires aux 
options du Plan et qu'il les tra- 
duira dans des textes législatifs. 

(Lire la suite page 38.) 


AU. JOUR LE JOUR 


1rs morts et les vivants 

Emouvant , cet hommage 
universel rendu à Jacques 
Ductos. Une société Qui recon- 
naît le courage et l'intégrité 
de radversaire s'honore. 

Mais , tout de même, le parti, 
qui s'p connaît en matière de 
réhabilitations tardives t en 
viendra peut-être à se deman- 
der avec amertume sU comme 

les poètes, les communistes 
ne- sont bons que quand ils 
sont morts— 

P AB LO DE LA HIGUERA. 


« En 1 974, à rO-R.T.F-, <] y 
avait environ quatre vingt dix- sept 
heures d'antenne hebdomadaires. 
En 1975, sur TF 1, A 2, FR 3, 
1 J y en a environ cent soixante et 
onze, mais 60 °b des réalisateurs 
qui font de la télévision leur mé- 
tier sont en chômage », affirme 
le S.F.R.T., qui demande : * Com- 
ment se fait-ii qu'une télévision 
où le temps d'antenne a presque 
doublé, procure deux fois moins de 
travail oux réalisateurs ? » 

Le Livre blanc du S-F.R.T. 

sera, d'abord, un constat, le constat 
de la double dégradation de la 
quantité et de la Qualité du tra- 
vail. Une série de témoignages 
(« Je n'ai aucun travail, aucune 
perspective de travail... » « On me 


producteur avant huit heures de- 
main matin ; le premier qui appel- 
lera le producteur fera rémis- 
sion... »} introduisent le dossier : ici, 
c'est une production dont le tarif 
O tellement augmenté qu'elle est 
abandonnée ; là, une dramatique 
sur le point d'ètre tournée — le 
décor était déjà construit — est 
interrompue par le télex d'une 
direction de société : « Après lec- 
ture continuité, nous ne sommes 
nullement intéressés par réalisa- 
tion projet. » * L'impression que 
j'ai en a ce moment, dédore une 
réalisatrice, c'est d'être une étran- 
gère. » 

MARTIN EVEN. 

(Lire la suite page 27.) 
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Page 2 — LE MONDE — 29 avril 1975 


EUROPE 


LA VICTOIRE SOCIALISTE 


Soulagement aux Etats-Unis, satisfaction en Europe occidentale 
comme en ÏÏJLSA. les résultats encore partiels des élections 
portugaises du 25 avril sont dans l'ensemble commentés avec mesure 
dans de nombreuses capitales. 

• A WASHINGTON, c'est un sentiment de soulagement qui l'em- 
porta. «Enfin une bonne surprise», dit-on, alors que s'accumulent 
les échecs de la diplomatie américaine. Les officiels se réjouissent 
de la «défaite subie par le parti communiste portugais», mais ils 
estiment qu'il est encore trop tôt pour se prononcer sur l'avenir 
de la démocratie à Lisbonne. 


• A MOSCOU, l'agence Tass relève que « plus de 80 % des 
voix sont allées aux partis de la coalition gouvextementale » ; que 
les «groupements politiques extrémistes — de droite on de gauche 
— n'ont pas réussi & se faire représenter à l'Assemblée consti- 
tuante»; que les élections se sont passées dans, «une atmosphère 
calme », et que la participation a été nombreuse : et que, compte 
tenu de 11 - vaste campagne menée par les militaires réactionnaires, 
à l'intérieur et i l'extérieur du Portugal contre les forces démo- 
cratiques et progressistes»., le « succès du parti communiste et des 
autres forces démocratiques du pays est significatif i. Un commen- 
taire ultérieur de Tass évoque le «grand succès» du P.C.F. 


• A MADRID, les réactions sont naturellement mitigées. Au 
soulagement de voir que le communisme n'a fait qu'un tris modeste 
score se mêle, dans les milieux ultras, la crainte que l'exemple de 
modération donné par le Portugal ne soit une source supplémen t aire 
d'inspiration pour les partisans d'une évolution démocratique. 


• A BONN, les trois grands partis (CJ).ÏÏ, FJ)JP, SJPDJ ont 
exprimé leur satisfaction. Le vice-président du Bundestag, M. Kai- 
Uwe von HasseL president de TOnign démocraie-chrétîmine euro- 
péenne, a souligné que « les forces démocratiques avaient remporté 


GRAND VAINQUEUR DU SCRUTIN DU 25 AVRIL 

Le parti socialiste respectera le pacte conclu avec le M.f.A. avant les élections 


TATS P 


ïïiïïîaï? 


ET OFFICIELS 


Lisbonne. — Dimanche de trêve 
dans une capitale désertée : Us- 
bonne n’était que le décor sans 
vie des lendemains de fête. Après 
deux mois d*une campagne 
intense, une nuit pour le verdict, 
une autre pour les réjouissances, 
les Portugais ont fait la pause. 

L’ultime décompte officiel en 
voix et en sièges date de samedi, 
16 h. 25 : comme si l’ordinateur 
chargé de centraliser les résultats 
s’était paralysé et les fonction- 
naires du ministère de l'informa- 
tion avaient plié bagages pour 
profiter, eux aussi, de la trêve. 

H ne restait pourtant que trois 
cent mm. bulletins à comptabili- 
ser sur prés de six millions. Qu'im- 
porte ! Chacun a préféré s'évader 
de la ville pour envahir la côte. 

D’autres aussi sont sortis, ce 
/Week-end, détendus, rassurés, 
comme jamais sans doute ils ne 
l'avalent été depuis un an : c’était 
un peu le « soulagement des bien- 
pensants », hier encore tremblants 
de la «menace des communistes ». 
Soulagés? N'ont-Us pas lu, pas 
cru. la presse de ce dimanche, 
dont toutes les manchettes annon- 
cent orgueilleusement la victoire 
de la gauche ? «Les forces pro- 
gressistes ont vaincu », « Grande 
majorité aux partis de gauche », 
« Victoire de r option socialiste», 
a La voie socialiste confirmée » : 
pas une fausse " note. Four tous 
les éditorialistes, les élections du 
25 avril ont révélé 1* * éclatante 
maturité du peuple portugais », 
renforcé le «processus révolution- 
naire en cours » et resserré «les 
liens du peuple avec Ze Mouve- 
ment des forces armées». 

Comment donc ce scrutin a-t-il 
pu apparaître à d’autres — au 
Portugal et & l’étranger — comme 
une « revanche des modérés »? 
Tout repose, en fait, sur la réelle 
ambiguïté de la victoire du parti 
socialiste. La campagne électo- 
rale du PJS„ souvent empreinte 
d'anticommunisme, son hostilité 
maintes fois exprimée aux 
« empiétements » du parti commu- 
niste, ses appels répétés pour pré- 
server le Portugal d’une «dicta- 
ture de gauche », ont fini par 
donner du parti de Mario Soarès 
l’image d’une force réformiste, 
donc modérée, d'un socialisme 
tranquille et rassurant, formé 
dans le sérail des social -démocra- 
ties au pouvoir en Europe occi- 
dentale. On comprend alors la 
vive satisfaction exprimée de port 
et d'autre de l’Atlantique après 
le succès éclatant des socialistes 
portugais. 

Mais ses satisfecit pourraient 
paraître à certains égards un peu 
prématurés : Mario Soarès n'a 
pas donné tort aux titres de la 
presse de Lisbonne quand, devant 
les caméras de télévision samedi, 
il a jugé bon d'additionner les 
voix obtenues par son parti et 
celles gagnées par le parti 
communiste : le total, devait-il 
constater, donne la majorité abso- 
lue : 51 C'était là répondre 
clairement aux appels empressés 
des sociaux-démocrates du parti 
populaire démocratique qui lui 
suggéraient aimablement une 
autre opération : P JS. plus P J* JD. 
égal 64 7o. 

Revanche des modérés ou vic- 
toire de la gauche? n est trop 
tôt pour Juger des effets, à terme; 
des premières élections libres du 
Portugal. Mais il est évident que 
les socialistes ne pourront — al 
tant est qu'lis en aient l'Inten- 
tion — user de leur avantage pour 


De nos envoyés spéciaux 


modifier sensiblement le cours de 
la révolution portugaise. La pos- 
sibilité de choix du parti socia- 
liste, à droite ou à gauche, ne 
pourrait être qu’une illusion arith- 
métique. « Nous n’avons d’autre 
choix, nous assurait un respon- 


sable socialiste, que de prendre 
la tête de la révolution. Nous ne 
sommes pas un parti social- 
démocrate, car &cst dans ce pays 
une voie sans issue qui sert seu- 
lement à camoufler la droite capi- 
taliste. » 


Retrouver le terrain perdu 


Tactique opportuniste d'un 
parti qui est allé cueillir des élec- 
teurs à droite, avant de tourner 
à gauche? Peut-être. Mais il est 
sûr aussi qu'une politique trop 
timorée, si elle était possible, 
créerait au sein même du P.S. 
d’importantes tensions. Des cri- 
tiques ont déjà été faites au jeu 
de la direction et la base, très 
hostile aux communistes, n’en est 
pas moins parfois sensible aux 
idées de contrôle ouvrier ou d'au- 
togestion qui figurent en bonne 
piaée dans le programme du 
parti. «Maintenant, ait un jeune 
militant, Ze PS. va pouvoir avan- 
cer son programme, dire ce qit'ü 


poste-clè, en fonction de l’appli- 
cation prochaine des premières 
mesures de réforme agraire. 

Mais le parti socialiste voudra 
sans doute peser d'abord de tout 
son « nouveau » poids pour re- 
trouver le terrain perdu an profit 
surtout des communistes dans le 
contrôle de l’information et de 
l'administration. 11 prendra aussi 
l'offensive pour débloquer rapi- 
dement, au niveau des structures 
locales, une situation de fait qu'il 
juge « scandaleuse ». 

Les commissions administra- 
tives mises en place à la tâte des 
communes, dans l'effervesvence 


D 


l'essentiel, maintenant, est de ga- 
gner « la bataille de la produc- 
tion » engagée par le MJ? A. 

C'est, en effet, àe retrousser les 
manches » qu'invite clairement, 
aujourd'hui, le général Vasco 
Gonçalves, premier ministre : 
« Dans le moment présent, dé- 
clare- 1- H dans une interview pu- 
bliée par le journal O Seculo, la 
conscience, le patriotisme, un au- 
thentique travail révolutionnaire 
de tous les travailleurs, sont plus 
que jamais nécessaires. Sans unité 
des travailleurs, Ü ne sera pas 
possible de gagner la bataille de 
la production. » C'est déjà cela 
qui semble préocuper d'abord les 
militaires portugais qui ne sem- 
blent guère « traumatisés » par 
les élections. Celles-ci. selon eux, 
ne changeront ni n’influenceront 
en rien l’activité du gouverne- 
ment ». Car, ajoute le premier 
ministre « une chose est d’élire 
une Assemblée constituante, autre 
chose est le gouvernement 'et le 
développement de la voie révo- 
lutionnaire ». 

Ces élections auront finalement 
produit oe qu'on attendait : don- 
ner une finage des rapports de 
farces politiques dans le pays. 
Image déformée, assure l’extrême 
gauche, les communistes et cer- 
tains militaires pour qui une 
grande part de la population 
n’avait pas une très claire cons- 
cience de son choix. Etape impor- 
tante du processus engagé 11 y a 
un an, le scrutin ne saurait ce- 
pendant bouleverser le cours de la 
révolution portugaise. « L’essen- 
tiel, disait un jeune officier, fier 
de son bulletin blanc, c'est que le 
vote ait eu lieu. Cela fera peut- 
être taire les étemels donneurs de 
leçons experts en démocratie. » 

DOMINIQUE POUCHIN. 
et JOSÉ REBELO. 


Les résultats complets et of- 
. ficicls des Élections du 25 avril 
â l’Assemblée constituante 

' n'étaient pas encore connus ce 
lundi 28 avril, en fin de ma- 
tinée. Cinquante-cinq sièges 
de députés restaient alors à 
pourvoir. Voici les résultats 
partiels et officiels communi- 
qués lundi par le ministère 
portugais de ^information : 

Total des inscrits : 6 172 437 ; 

Total des communes : 4 027 ; 

Total des districts : 22 ; 

Electeurs inscrits dans les com- 
munes dépouillées : 5 917 035 ; 

Nombre de votants dans les 
communes dépouillées : 5 42S 078 ; 


MAJORITÉ 

DE CENTRE - GAIKHE 
DANS LE VILLAGE NATAL 
DE SALAZAR 


Lisbonne (Reuter) . — 
Santa - Comba - Dao, fief de 
l’ancien dictateur Salazar, 
dont la statue récemment 
décapitée par des inconnus 
s’élève sur la grand-place-, a 
donné sa préférence aux par- 
tis de centre-gauche. Sur les 
1468 notants de ce hameau 
du nord-est du pays, 1 156 ont 
apporté leurs bulletins au 
Parti populaire démocratique 
et au parti socia- 
liste. La première formation 
devançant de peu Za seconde. 

Seuls soixante-six habi- 
tants de Santa-Comba-Dao, 
où Cancien dictateur est né 
et a été inhumé après sa 
mort, en 1970, ont voté pour 
Ze parti communiste. 


Pourcentage de participation : 
91,74 %; 

Bulletins blancs ou nuis : 378 471 ; 
Pourcentage : 6,97 Va 


Résultats de chaque parti : 

Parti socialiste (P-S.) : 2 052 837 ; 
Pourcentage 37,82 Va 
Parti populaire démocratique 
(P.P.D.) : 1433 392; 

Pourcentage 26/41 Vu. 

Parti communiste portugais 
(P.C.P.) : 680678; 

Pourcentage 12£4 %. 

Centre démocratique et social 
(C.D.S.) ; 412692; 

Pourcentage 7,60 °/a. 

Mouvement démocratique portu- 
gais (M.D.P.) ; 223 723 ; 

Pourcentage 4,12 Va 
Front socialiste populaire (F.S.P.) : 
63 838; 

Pourcentage f.18 Va 
Mouvement de la gauche socia- 
liste (MES) : 55 706; 

Pourcentage *1,03 %. 

Union démocratique populaire 
(U.D.P.) ; 42 788 ; 

. Pourcentage 0.79 Va 
Front électoral communiste (FEC) : 
30 828; 

Pourcentage 0,57 Va 
Parti populaire monarchique 
(P.P.MJ : 30 396; 

Pourcentage 0,56 Va 
Parti d’unité populaire (PUP) : 
12263; 

Pourcentage 0,23 Va 
Ligue communiste Internationaliste 
(LC.I.) : 10 356 ; 

Pourcentage 0,19 Va 


' Répartition des . députés élus 

PS 96 

PPD 58 

PjCP 25 

GDS. , 12 

MJ1.P. 4 


P. IF.® 


p.c 


pense, ce qu’il veut, sans préoccu- 
pations électaralistes. Il ra mon- 
trer son r rat visage. » Pour ces 
socialistes, l'évolution du proces- 
sus est claire : elle doit se fonder 
sur une entente F.C.-P.S» « les 
deux grands partis de la classe 
ouvrière », autour du RFA 

II semble donc exclu pour l'ins- 
tant que les amis de M. Mario 
Soarès profitent de leur succès 
pour exiger des modifications 
dans la coalition gouvernemen- 
tale. Le «pacte» signé avant les 
élections avec le MJA prévoit 
d'ailleurs que l'actuel gouverne- 
ment reste en place, et l’on voit 
mal les socialistes revenir sur 
leurs engagements. On peut tou- 
tefois penser qu’ils demanderont 
quelques « aménagements » pour 
mettre notamment « un pied » 
dans l'équipe économique, selon 
eux trop exclusivement dominée 
par des hommes proches du Mou- 
vement démocratique portugais. 
Ils pourraient aussi s'intéresser 
au ministère de l'agriculture, 
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Jacques ATTALI 

la parole 
et l’outil 

SI l'outil devient libérateur de la parole, 
il y a une voie vers l'abondance, 
dans un sens radicalement neuf, 
avec une économie politique 
complètement différente. 

Un volume de 248 pages 35 F 

Economie en Liberté 


(Dessin, de KONE.) 


du premier mois de la révolution, 
sont très souvent contrôlées par 
le MJD.P, qui avait alors profité 
de ses cadres existant sous l'an- 
cien régime, pour occuper le 
terrain. Tout au long de sa cam- 
pagne, AL Mario Soarès n'a cessé 
d'exiger la tenue, aussi vite que 
possible, d'élections libres dans 
toutes ces « unités de base ». 

Autre préoccupation majeure 
des socialistes : les syndicats. Ils 
voudront sans doute y confirmer 
l’appui populaire qu’ils estiment 
avoir connu à travers la cam- 
pagne. Des élections se déroule- 
ront pour désigner les directions 
de différents syndicats qui oppo- 
seront généralement des listes 
soutenues par l'actuelle inter- 
syndicale fasses nettement con- 
trôlée par le F.C.) â d'autres 
listes composées souvent de socia- 
listes et de militants révolution- 
naires. L'on pourrait donc bien 
revivre les frictions entre les 
deux grands partis de gauche qui 
ne se sont guère épargnés pen-. 
dant toute la durée de la cam- 
pagne. 

Mais les communistes eux- 
mêmes seront peut-être amenés 
à reconsidérer leur attitude. Us 
n’ont pas été étonnés par la fai- 
blesse de leur score électoral 
{moins de 13 ; Us n’atten- 

daient pas davantage d'un vote 
qu’ils auraient aimé voir retardé 
et ont pu. 'non sans raisons, 
constater que « le scrutin ne 
traduit par la farce réelle du 
P.C.. son influence, son pouvoir 
de mobilisation des masses ni sa 
place indispensable dans la révo- 
lution portugaise ». Pour la direc- 
tion, « Ze résultat démontre que 
le peuple portugais s’est prononcé 
pour la poursuite de la politique 
démocratique, dans une perspec- 
tive socialiste ». Mais bien des 
m ilitan t s ne pouvaient, samedi, 
cacher leur déception. 

Seront-ils tentés de se tourner 
désormais davantage vers les usi- 
nes et l'action revendicative ? On 
voit mal comment le plan d'aus- 
térité Imposé par la situation 
économique pourrait être ici ac- 
cepté avec grâce par les travail- 
leurs quand ses homologues, «fans 
d’autres pays européens, provo- 
quent des levées de boucliers. Les 
m ilita n ts du P.C. seront 
doute attentifs à ne pas se couper 
ou se laisser déborder par uns 
base qui pourrait manifester fiè- 
vre et impatience. Mais ils seront 
là surtout pour expliquer que 


Grd nde-Bretagne 

^ 

OBTENANT UNE MAJORITÉ DES DEUX TIERS 

Les travaillistes anti-européens ont infligé 
à la conférence extraordinaire du parti 

un échec à HL Wilson 

De notre correspondent 


Londres. — La conférence ex- 
traordinaire du parti travailliste 
qui a eu lieu samedi 26 avril s'est 
prononcée à la majorité des deux 
tiers contre le maintien de la 
Grande-Bretagne dans la Com- 
munauté européenne. Ce résultat 
est certes humiliant pour AL Wil- 
son qui n’avait jamais été battu 
aux assises de son parti depuis 
qu'il est à la tète du Labour. H a 
été privé samedi de l’ovation que 
tous les délégués accordent tradi- 
tionnellement à leur leader lors- 
que celui-ci termine son discours. 

En revanche, des acclamations 
frénétiques ont salué l'interven- 
tion de M. Michael Foot, ministre 
du travail et chef de file des 
anti-européens, qui. avec plus de 
passion que jamais, a appelé les 
travailliste à prévenir « le dé- 
mantèlement des institutions par- 
lementaires » qui sont la neïté 
des Britanniques. 

L'issue de cette bataille est 
néanmoins un peu meilleure que 
les partisans de l'Europe ne pou- 
vaient le redouter : 11 y a quel- 
ques semaines encore, les pronos- 
tics étaient beaucoup plus som- 
bres. D’aDleuzs le résultat doit 
beaucoup au fait que nombre 
de délégués étalent liés par des 
résolutions de syndicats hostiles 
au Marché commun qui avaient 
été adoptées il y a près de deux 
ans déjà, à un moment où M. Wil- 
son lui-même manifestait très 
peu d’enthousiasme pour la cause 
européenne. L’attitude des mili- 
tants syndicaux qui brandissaient 
au congrès des « cartons » repré- 
sentant des centaines de miniers 
de voix ne sera pas nécessaire- 
ment- suivie par les troupes des 
trade-unions. 

Les anti -Européens, qui domi- 
nent le comité exécutif du parti, 
vont-ils risquer de mettre en 
cause la cohésion de tante l'or- 
ganisation en poursuivant leur 
offensive ? Pour l'instant, ils 
paraissent résolus â utiliser les 
armes à leur disposition. Dès 
mercredi prochain, alors que 
MAL Wilson et c&llaghan seront 
à la conférence du Commen- 
weaith, les majoritaires du comité 
exécutif pourraient décider de 
mettre l’appareQ et les finances 
du parti au service de la propa- 
gande anti-européenne. Encore 
faut-il tenir compte du fait que 


beaucoup de sections du parti et 
de directions de syndicats sont 
un peu trop divisées sur ce pro- 
blème pour que .les ordres du 
quartier général travailliste 
soient strictement observés. 

A la conférence extraordinaire, 
les Jeux sont faits d’avance : 
l'ennui a dominé les débats dans 
le centre sportif d'un faubourg 
londonien où étaient réunis 
quelque mille deux cents délégués 
travaillistes. 

Une fols de plus, on a remarqué 
la division du travail entre 
MAL Wilson et CallaghaEL Le 
premier ministre est resté très 
net te ment sûr la défensive, 
comme s'il cherchait à préserver 
son « Image » pour le cas où, 
en dépit de ses efforts, le réfé- 
rendum aboutirait à un rejet 
du Marché wfttwmnw n a certes 
plaidé sa cause. A la veille de 
son départ pour la Jamaïque, 11 
a notamment réaffirmé que tous 
les pays du Commonweaith 
souhaitent voir la Grande-Bre- 
tagne garder sa place au sein de 
la Communauté européenne. 

' Le premier ministre a combattu 
aussi les arguments de la gauche 
soutenant que l'gppft Hawrntww &u 
Marché commun compromettrait 
les relations avec le camp socia- 
liste. I 

Tout cela permettait à M, Wil- 
son de conclure que l'apparte- 
nance de la Grande-Bretagne au 
Marché commun serait bonne 
pour le pays lui-même, pour le 
Commonweaith et pour le reste du 
monde. Il n’en a pas moins fallu 
attendre l'intervention du secré- 
taire au Foreign Office, M. Cal- 
lag han , pour que cette argumen- 
tation soit présentée avec beau- 
coup plus de chaleur et de 
passion. L’un et l'autre, cependant 
se sont retrouvés sur la mArn? lon- 
gueur d'ondes en minimisant l’Im- 
portance de cette conférence tra- 
vailliste. Les adversaires du 
Marché commun ont nié le droit 
des parlementaires de trancher 
un problème qui n’appartiendrait 
qu’au peuple lui-même. AL Wil- 
son et AL CaHstghan ont -retourné 
cette argumentation en soutenant 
que les décisions de la conférence 
du Laboux;. auraient encore wml»» 
de portée que celles de West- 
minster. 

JEAN WETZ. 


Allemagne fédérale 

Cherchai!} à prendre de vitesse 
ses principaux concurrents 

M. KOHL 

ff PORTE CANDIDAT 
DE IA C.D.U. 

A LA CHANCELLERIE 

(De notre correspondant.) 

Bonn. — Se référant à de r nom- 
breuses conversations à l’intérieur 
du parti ». M. BiedenkopT, secré- 
taire général de la C.D.U., comme 
c a nd ida t chancelier de l'opposi- 
tion. 

Un accord tacite liait les diffé- 
rents prétendants pour que toute 
décision fût reportée au lende- 
main des élections régionales de 
Hhénanie-Westphaüe et de Sarre, 
le 4 mai prochain. En se décla- 
rant ouvertement candidat, par 
l'intermédiaire de son plus pro- 
che collaborateur, AL Kohl a cher- 
ché à prendre de vitesse ses prin- 
cipaux concurrents, mm. stolten- 
berg, Carstens et Strauss. En fait , 
la candidature de AL Kohl qui 
devra être ctinflxmée par une 
réunion commune des 
dirigeants de la OD.U. et de la 
GB.U. puis par le congrès de la 
démocratie - chrétienne, paraissait 
certaine deipuls son succès aux 
élections de Rhénanie-Palatinat, 
la relative défaite de M. Stolten- 
berg au Schleswig-Holstein? et 
les 'débordements verbaux de 
AL Strauss qui lui ont al légé Wto 
des soutiens. 

AL Kohl n’est cependant pas 
au bout de ses peines. B va devbir 
se battre encore au sein de son 
parti pour imposer ses concep- 
tions modérées et pour s’entourer 
d’hommes de confiance. Comme 
on le remarque dan* fe parti so- 
cial -démocrate, il Strauss s pour- 
rait faire payer cher à M\ Kohl 
son renoncement à la candida- 
ture ». Le président de la CJ3.TT. 
bavaroise, qui souhaiterait, en- cas 
de victoire en 1976, les affaires 
étrangères ou les finances, veut 
en effet placer nombre de ses 
amis dans l’équipe qui se présen- 
tera aux électeurs. La CjS.U. a 
déjà montré qu'elle n’était pas dé- 
cidée à se laisser mettre devant 
le fait accompli en déclarant que 
la proposition de AL Bieâankopf 
était « une affaire interne de la 
C.D.U. ». si l'entourage du candi- 
dat-chancelier . se trouvait . truffé 
de partisans de AL Strauss, 
AL Kohl affronterait AL Helmut 
Schmidt dans des conditions plus 
difficiles. — D. V. 
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^ tt emporia au Portugal et souhaite la ràâlisalion 


d'u&e « u&Uê entre toutes les forces qui visent au progrès et & la 
transformation démocratique de la société portugaise ». 

t A LONDRES, la presse se réjouit do « l'échec des commu- 
nistes au Portugal ». selon le titre du conservateur » Daily Tele- 
graph ■_ « Les perspectives des militaires de transformer leur pays 
enrexs Cuba ibérique semblent être nettement affaiblies >. écrit ce 
journal. Le « Sunday Times » (indépendant) estimé, quant à lui. que 
le résultat du scrutin du 25 avril « doit être considéré comme 
l'expression de l'opinion des électeurs sur la façon radicale dont le 
Mouvement des forces armées a rempli son pr o gr a mme ». 


• A PARIS. M. Louis Mermaz, secrétaire national du parti 
socialiste, a déclaré : 

m Le succès considérable remporté par le parti socialiste portu- 
gais prouve l'aptitude des socialistes à représenter les aspirations 
populaires dans une période de grande transionnatioA et dans un 
contexte proprement révolutionnaire. L'enracinement de la démo- 
cratie socialiste dans le peuple portugais constitue un grand encou- 
ragement pour l'avenir. Bien que la situation politique soit encore 
loin d'êt» entièrement dénouée à Lisbonne, les socialistes de toute 
l'Europe occidentale salueront dans cette première victoire le gage 
d'une reconnaissance qui dépasse les frontières du seul Portugal. » 


MADRID: un encouragement pour une évolution 
plus rapide vers la démocratie en Espagne 

De notre correspondant 


L ex-général Spinola dénonce «l’implantation 
d’un régime totalitaire sous couverture démocratique » 


L ex-général Spinola s*«t rendu secrëlemerd à 
Paris et à Bruxelles, a déclaré le général Oialo 
de Carralho. responsable dn Copeum. l'organisme 
de coordination des forces de sécurité bu Portugal, 
da n » une interview publiée dlm.neh. 27 avril par 
« O Seculo ». L'ancien président de la République 
aurait fait ce voyage dans la semaine du 14 au 
20 avril. La tumeur courait en effet avec insis* 
lance, le lundi 14 avril, dan» les milieux portugais 
bien, informés d» la capitale française, que le 
général Spinola était à Paris. 

Le journal brésilien à grand tirage ■ O Dia » a. 
d'autre part, annoncé que l'ancien président por- 
tugais pourrait prochainement quitter Rïo-de- 
Janeïro pour s'installer en France. Cette décision 
serait motivée par les re s trict i ons que lui impose 


son statut de réfugié politique. L'ambassadeur du 
Portugal & Brasilia a. par exemple, effectué une 
démarche de protestation auprès du gouvernement 
brésilien après la déclaration faite, le 23 avril, 
par le général Spinola. selon laquelle le rapport 
du MJA. sur la tentative de coup d'Etat du 
11 mars était ■ un modèle de fausseté » I « le Monde » 
du 25 avril). 

L'ancien président s’est refusé à commenter 
l'information d' « O Dla ». Interrogé par l'Agence 
France-Presse. R s'est borné à déclarer qu’il se 
considérait » comme une personne libre, pouvant 
voyager où et quand elle le voulait». L'exilé, cepen- 
dant. ne cache pas, eu privé, son désir de chercher 
asile dans un pays où il aurait ■ la liberté de 
s’exprimer ». et que Paris serait le meilleur endroit 
possible. 


Madrid. — • Les socialistes ont 
gagné au Portugal », - La Portugal 
a voté anticommuniste »,. Le Por- 
tugal en faveur du centre », » Le 
Portugal veut un socialisme mo- 
déré » : telles sont les manchettes 
avec lesquelles la presse espagnole 
a commenté le résultat des élections 
portugaises du 25 avril. Les journaux 
ont dû réaliser des prodiges arm 
d’expliquer comment un pays qui. 
selon eux. était vingt-quatre heures 
avant les élections, en plein chaos 
et sous la coupe des communistes 
du Mouvement des forces armées, a 
accordé ses suffrages au oenlre 
gauche avec la » plus stricte neutra- 
lité * des forces armées, * donnant 
ainsi un exemple de chrisme Inconnu 
dans Is plupart des pays européens ». 

Les élections portugaises repré- 
sentaient un test pour les Espagnols, 
et le phénomène portugais pourrait 
dans d’autres conditions, se repro- 
duire en Espagne le Jour où dispa- 
raîtra le général Franco. Le triompha 
de ta modération au Portugal peut, 
en effet provoquer une évolution 
plus rapide de l’Espagne vers la dé- 
mocratie. L'un des commentateurs 
politiques de la presse madrilène 
remarque, non sans amertume : « Le 
résultat des élections portugaises 
signifie que. r Espagne perd de son 
Importance à r égard de rOTAN. » 
Une victoire communiste au Por- 
tugal aurait eu, en effet pour consé- 
quence, selon les ultras du fran- 
quisme, l'entrée de l’Espagne dans 
l'alliance atlantique, ainsi que la 
continuité du régime espagnol sans 
modification de sa et ru dure politique. 


Washington. — c Enfin une 
bonne nouvelle. » Ce propos en- 
tendu à plusieurs reprises traduit 
him le sentiment prédominant de 
soulagement éprouvé ici, devant 
les résultats des élections portu- 
gaises. Plus encore que la victoire 
attendue de ce qu’un appelle les 
c modérés a, la forte participation 
électorale est considérée comme 
une indication positive la plus 
encourageante du scrutin. On 
note que la consigne de « voter 
blanc » donnée par certains élé- 
ments du Mouvement des forces 
armées, n’a été suivie que par 
7 % environ du corps électoral. 
En démentant ceux qui décla- 
raient que les Portugais n’étaient 
pas prêts pour la démocratie, les 
électeurs ont ainsi fait preuve 
d’une maturité politique remar- 
quable et inattendue après cin- 
quante ans d'obscurantisme poli- 
tique. 

Une des principales leçons du 
scrutin, dit- on, est qu’il a porte 
un coup d’arrêt aux communistes, 
démontrant a-inaf que l’évolution 
vers l’extrême gauche n’est pas 
irréversible. Ces motifs de satis- 
faction sont compensés, cepen- 
dant, par un certain nombre de 
craintes. Certes, les militaires au 
pouvoir peuvent difficilement 
ignorer la volonté populaire, mais 
ils ne manquent fias, non plus, 
d’arguments ni de moyens pour 


La gauche ne cache pas sa satis- 
faction. Le professeur En rl que Tiemo 
Galvan, dirigeant du Parti socialiste 
populaire (P. s. P.}, déclare : « Le 
peuple portugais, considéré comme 
analphabète, a démontré qu’il était 
politiquement plus mûr que la classe 
politique aalazariste. » 

Ces résultats ont également permis 
de mieux voir les positions respec- 
tives du Parti socialiste ouvrier espa- 
gnol (P.&O.E., reconnu par l’inter- 
nationale socialiste) et du P.S.P. 
(petite fraction socialiste, qui fait 
partie, lui, de ia junte démocratique 
d'Espagne, largement contrôlée par 
le parti communiste) dans leurs rap- 
ports avec le P.C.E. En partant de 
l'hypothèse, partagée par un grand 
nombre d'Espagnols, que des élec- 
tions libres en Espagne aboutiraient 
à des résultats semblables A ceux du 
Portugal, les dirigeants du P.S.O.E.. 
déclarent : « Le dogmatisme du parti 
communiste portugais, à propos des 
autres partis portugais et des libertés 
démocratiques, a dû peser sur les 
décisions de rélectorat le 25 avril. » 
Le professeur Raul Morodo. un des 
dirigeants du parti socialiste popu- 
laire. déclare de son côté: »Je suis 
surpris par le pourcentage relative- 
ment faible obtenu par fa parti com- 
muniste portugais. Cela est sans 
doute dû è ses prises de position. 
qui n'ont pas été réalistes et qui se 
sont éloignées des positions prises 
par d’autres partis communistes 
d'Europe . occidentale. » 

JOSÉ ANTONIO NOVAiS. 


l’escamoter. En tout état de cause, 
le succès de la gauche démocrati- 
que va entretenir le conflit de 
tendances au sein du MJfJL, sans 
qu'on puisse encore présumer de 
l’issue de la lutte entre modérés 
et extrémistes. Les futures rela- 
tions entre la Constituante et le 
M-F-A représentent également 
une incertitude majeure. Enfin, 
les difficultés économiques gran- 
dissantes seront, pense-t-on, ex- 
ploitées par les communistes tou- 
jours prompts à dénoncer 1*« élec- 
toralisme» (lorsque le vote popu- 
laire leur est défavorable) pour 
passer à l’action directe. 

Ces préoccupations expliquent 
la prudence des officiels pour qui 
le scrutin du 25 avril justifie l'at- 
titude très discrète prise par 
Washington an cours de la cam- 
pagne électorale. Après co mm e 
avant les élections, le gouverne- 
ment américain, dit-on, a tout 
intérêt à ne pas sortir de sa ré- 
serve, à s’abstenir de toute décla- 
ration de soutien et de sympathie 
en faveur de M. Soares, ce qui 
pourrait lui être défavorable. 
Dans ces conditions, une initiative 
des Européens serait souhaitable, 
pour apporter aux modérés por- 
tugais un soutien économique, 
faute de quoi leur succès électo- 
ral risquerait d'être compromis. 

HENRI PIERRE. 


Rio de Janeiro. — C'est aux 
officiers qui l'ont suivi dans son 
exil que l'ex-général Spinola a 
fait ses premiers commentaires 
sur les élections du 25 avril. Selon 
lui, le peuple portugais a montré 
qu'il a n’était ni du côté du MJ? JL. 
ni du côté des communistes, puis- 
qu’il a répondu de façon peu si- 
gnificative aux consignes de voie 
en blanc lancées par certains mi- 
litaires, dont le premier ministre, 
le général Vasco Gonçalves, et que 
les communistes et leurs alliés 
sortent minoritaires du scrutin ». 

Désormais, selon le général, il 
n’y a plus que deux possibilités : 
ou le gouvernement de Lisbonne 
revient en arrière, et aligne le 
Portugal sur les autres démocra- 
ties occidentales, conformément 
aux premières orientations de la 
révolution du 25 avriL Ou il 
confesse devant le monde entier 
que les élections n'ont été qu’une 
« farce démocratique ». Mais l’an- 
cien président de la République 
pense qu'il n’y aura pas de retour 
en arrière, a Bien des pays occi- 
dentaux ont l’ingénuité de croire 
que ces élections sont un pas en 
avant dans la r aie de la démo- 
cratisation, dit-11. Ils ne raison- 
nent pas en fonction de la situa- 
tion portugaise. Ce qui se passe 
là-bas, c’est l'implantation d'un 
régime totalitaire sous couverture 
démocratique. » 

Le général ajoute dans ses com- 
mentaires que le MF JL, en ne 
quittant pas le pouvoir dans les 


DE LISBONNE 
A COLOMBES... 


Dans ce café de la porte de 
Clignancaurt, où des travail- 
leurs portugais ont l'habitude 
de se réunir, cm a moins parlé, 
durant ce week-end, des élec- 
tions au pays que de la no- 
toire du a onze» de football, 
samedi à Colombes, aux dé- 
pens de E 'équipe de France. 

Est-ce, à vrai dire, parce 
qu’ils n'aiment pas ou parce 
qu’ûs en sont plus ou moins 
empêchés ? Dans un commu- 
niqué publié dimanche soir 
27 arrü, la Fédération des 
associations de solidarité avec 
les travailleurs immigrés 
( FASTI ). dont le bureau 
national s'est réuni ce week- 
end, dénonce en tout cas 
«les entraves auxquelles se 
heurtent les émigrés portu- 
gais pour participer aux évé- 
nements de leur pays». Elle 
affirme, notamment, que ces 
travalUeurs « sont victimes 
des limites à la liberté d'ex- 
pression accordée aux étran- 
gers en France », que « l’accès 
au territoire français a 
été interdit à des militants 
venus du Portugal » et que 
«des manœuvres d’intimida- 
tions sont fréquemment exer- 
cées ». 

Dans cet établissement de 
la porte de Clignancourt. 
Antonio. 32 ans, ouvrier du 
bâtiment, consent seulement 
à dire que le résultat des élec- 
tions ne fa pas surpris. 
«Tout le monde ici, dit-ü, 
s’attendait à la victoire de 
Mario Soares ». Quant au 
relatif échec des communis- 
tes. un camarade d’ Antonio 
glisse : «Peut-être que le 
peuple portufais. qui votait 
librement pour la première 
fois depuis cinquante ans. a 
eu peur de tomber dans une 
autre dictature—» 

Interrogés enfin sur la fu- 
ture attitude de Formée, les 
deux ouvriers portugais pré- 
fèrent prendre un air évasif 
et piquer le nez dans leur 
tasse de café, pour aussitôt 
après reparler des suffrages 
recueillis, dans les tribunes, 
par le capitaine Humberto et 
ses camarades : i la étaient, 
samedi, à Colombes, pas à 
Lisbonne „ — M. C. 


De notre correspondant 

délais fixés il y a un an, répète 
l'erreur commise en 1925 par le 
mouvement militaire qui mit fin 
au régime républicain. Intervenus 
pour remettre de l'ordre dans le 


Arabie Saoudite 

LA VISITE DU CHAH D'IRAN 
CONSACRE LA SUPREMATIE 
MILITAIRE DE TÉHÉRAN DANS 
LE GOLFE PERSIQUE. 

(De notre envoyé spécial.) 

Riad. — La visite officielle de 
quarante-huit heures que le 
chah d’Iran fait en Arabie 
Saoudite & partir de ce lundi 
28 avril est considérée ici comme 
un événement capital, car an 
s’attehd qu’elle mettra fin à la 
sourde rivalité qui opposait de- 
puis quelques années — et sin- 
gulièrement depuis le départ des 
Britanniques de la région, en 1970 
— les deux principales puissances 
riveraines du golfe Ferrique. Le 
défunt roi Fayçal ne sous-esti- 
malt pas l’intérêt qu’avaient à 
s’entendre deux monarchies pro- 
occidentales et riches en hydro- 
carbures, mais il redoutait que 
l’hégémonie persane ne s’éta- 
blisse au détriment de l’Influence 
saoudienne sur les principautés 
pétrolières arabes et mêm e au- 
delà: le chah n'a-t-il pas offert 
l'an dernier, au président Sadabe, 
de lui servir éventuellement de 
contrepoids dans la région contre 
quiconque. Cependant, le vieux 
monarque ne s'était opposé h l'an- 
nexion par l’Iran, en novembre 
1971. de trois Ilots stratégiques 
du détroit d'Ormuz relevant jus- 
que-là d'un émir arabe, ni à 
l'envoi d’un corps expédition- 
naire iranien à Oman. 

En recevant, à titre officiel, le 
souverain persan, le roi Khaled 
reconnaît en quelque sorte la su- 
prématie militaire iranienne dans 
le golfe Ferrique. Ce que son 
prédécesseur n'avait pas osé faire. 
La position du nouveau souve- 
rain Saoudite est dictée par Ja 
stricte prise en considération 
des réalités. Certes, l'Arabie Saou- 
dite est plus riche que l’Iran 
(412 millions de tannes de pétrole 
en 1974, contre 301 millions de 
tonnes), mais sa population est 
au moins deux fois inférieure à 
celle de son voisin, et surtout ses 
troupes ne sont pas comparables 
tant pour le nombre que pour 
l'équipement et l'entraînement, 
avec l'armée impériale. Les bud- 
gets militaires des deux pays sont 
l'un et l'autre considérables (pour 
l'exercice 1974 - 1975, plus de 
15 milliards de francs en Iran et 
près de 10 milli ards de francs en 
Arable Saoudite), mais il est hors 
de question que les. forces années 
saoudiennes puissent dans les an- 
nées à venir équilibrer celles de 
l’Iran. 

L’accroissement de la présence 
soviétique dans l’océan Indien et 
la mer Rouge, que laisse présager 
la prochaine réouverture du canal 
de Suez et que facilitent les 
bonnes dispositions d’Aden et de 
Mogadisclo à l’égard du Kremlin, 
sont une bonne raison de se 
rapprocher pour le monarque 
saoudien et l’empereur d’Iran. En 
se prêtant à cette « consécration » 
de la puissance iranienne, le roi 
Khaled dépose l'immémorial anta- 
gonisme arabo- persan et confère 
une plus grande force au « syn- 
dicat » des tâtes couronnées du 
Proche-Orient. 

J.-P. PËRONCEL-HUGOZ. 


pays, les militaires de l'époque 
n'avaient pas su. eux non plus, 
abandonner à temps le gouverne- 
ment. et « ils or.t ouvert la voie, 
pour longtemps, au totalitarisme 
de Sclazar ». 


M. PONIATOWSKI 
FAIT «TROIS CONSTATATIONS » 

AL Michel Poniatourski . ministre 
d'Etat, ministre de ITntèrieur, a 
fait « trois constatations ». samedi 
26 avril, sur Radio-France, au 
cours de rémission « 12-14 » : 

<1 11 Le scrutin s'est déroule 
dans le crime, ce 471 x 1 est la 
preuve d'une maturité politique 
du peuple portugais : 2J le vote 
hianc, préconisé par les forces 
armées , a etc très limité (li ; 
3l l'efjondrement de limage de 
marque du parti communiste 
saute aux veux.» 

M. Poniatowski a ajouté : «Les 
forces armées ont annoncé 
qu'elles ne z m aulaicnt vas être 
contraintes par les résultats élec- 
toraux : Vont - elles laisser les 
cirrils prendre le pouvoir alors 
que ce sont les centristes qui 
recueillent la majorité ? C'est la 
question que l'on peut sc poser . » 


11) N-D-L.R. — 21 n’cTit pas exact 
que le voie blanc air été o pn! remise 
pur lea forces armées ?•. A la suite 
d' Interprétât Ions données par divers 
Journ- aux û une précédente déclara- 
tion. le commandant JorRC-Corrcla, 
ministre de l'Information, avait 
déclaré le 23 avril : c Le rnfr blanc 
n’ert vas le rote dzt ü.F.A. 9 {Le 
Monde du 16 avril, j 


DU PHENOMENE 


”Lc Phénomène stalinien vu par un communiste... Livre dense, 

clair et, dans l’ensemble, véridique. . 

ANDRE FONT A 1NE - ■ A fcnac 

“ I nc espèce d'événement.- GEORGES SUFFERT r l* Poim 

"Pour la première fois peut-être, un communiste francs 
prétend parler “objectivement" e! librement -du phenomene 

stalinien." PAIX-MARIE- DE LA CORCE Le Figaro 


Grasset 


CHARLES VANHECKE. 


PROCHE-ORIENT 


La visite du ministre des affaires étrangères 

israélien à Paris 

M» Ygal Alton, ministre israélien des affaires étrangères, est 
arrivé ce lundi matin 28 avril à Paris pour une visite officielle de 
cinq jours . M, Allan doit avoir, dans la matinée et dans l'après-midi m 
des entretiens avec Me Sauvagnargucs , qui offrira un dîner en son 
honneur» Le vice-premier ministre israélien s'entretiendra mardi 
matin avec AT. Chirac et sera reçu dans l'après-midi par le président 
Giscard d’B&taing . 


Un soldat-paysan de Galilée 


L’hôîB que la France reçoit 
présente cette caractéristique 
assez rare parmi les dirigeants 
israéliens de ne pas situer te 
lieu de sa naissance dans une 
bourgade de la grande Russie 
ou dans un village de l’Empire 
austro-hongrois. Son enfance n'a 
été marquée par aucun souvenir 
de pogrom. 

C'esf, an effet, à Ktar-Tabor, 
au pied du mont de la Transfi- 
guration. té où, en 1798 , Napo- 
léon vainquit les Turcs et tes 
Arabes, Que , le 10 octobre 1918 m 
est né Ygal Alton dans le foyer 
d“un couple de pionniers venus 
d'Europe afin d'assécher les 
marécages de la Terre sainte . 0 
passa son enfance dans te petit 
village et lie de solides et dura- 
btes amitiés avec les graçons 
arabes des environs . Il fait ses 
études primaires et secondaires 
au collège agricole Kadouri 
et, en 1937, avec un groupe de 
camarades , part fonder plus A 
Test, sur tes bords mêmes du 
lac de Tibériade le kibboutz 
Guinossar, m Mais i I ne peut se 
consacrer exc/us/vemenr à t'en- 
treprise agricole Implantée dans 
une région torride A plus de 
200 mètres au-dessous du niveau 
de la mer . Depuis 1936, les 
Palestiniens arabes sont en 
guerre ouverte contre les Pales- 
tiniens juifs et en Europe ta 
montée de F hitlérisme suscite 
les plus vives inquiétudes» En 
1941, dans une base près de 
Guinossar, Ygal Alton réunit 
quelques camarades et fonde le 
Palmach, qui sera la ter de lance 
de la Haganah, vaste organisa- 
tion semi-clandestine du mouve- 
ment sioniste, et il prend part, 
en 1941 et 7942, à des opéra- 
tions contre les forces de Vichy 
en Syrie . Des Pommes et des 
femmes du Palmach sont para- 
chutés en Europe en mission de 
renseignement pour les alliés et 
aussi pour tenter de porter se- 
cours aux Juifs traqués par les 
nazis. Sous le commandement 
rTYgai Alton , dès la fin de la 
guerre , la Palmach s'oppose 
activement à la politique 
anglaise en Palestine » 

Lorsque, le 15 mal 1948 , FEtal 
cf Israël est prociamé , le « géné- 
ral Alton *, à la tête du Pal- 
mach, se Per contre /es armées 
arabes en Galilée, è Test de Tel- 
Aviv dans la région de Lod, en 


Judée alors que Jérusalem est 
assiégée par les légions trans- 
Jordaniennes, puis dans te Sud, 
où II poursuit les Egyptiens dans 
le Slna» après avoir entermé 
dans ta poche de Fafoula un 
grand nombre de soldats de 
Farouk parmi lesquels se trouve 
le commandant Gamal Abdel 
Nasser . 

A T armistice, il se brouille 
avec Ben Gourion , qui a décidé 
d'incorporer le Palmach dans 
Tannée nationale et de mettre 
un terme à l'existence de ces 
brigades A la coloration politique 
trop marquée . Presque tous les 
chefs du Palmach se retrouvent 
dans le parti Ahdouth Haavoda 
(l'Unité du travail), qui se situe 
à ta gauche du parti de Ben 
Gourion, le Mapal . Après des 
études à r université tT Oxford, 
Ygal Alton revient en Israël et 
se lait élire â la Knesset en 
1954 . En 1957, il s'oppose vio- 
lemment à la dâc/5/on de Ben 
Gourion d'évacuer le Sinal et 
Gaza sous la pression conjuguée 
des Russes et des Américains . 
En 1961, U devient ministre du 
travail , et, en 1961, il est vice- 
premier ministre et prend le por- 
tefeuille de /"intégration des 
immigrants, puis , en 7969, celui 
de /"éducation. En 1974 , dans la 
cabinet Rabin , il est toujours 
vice-premier ministre et rem- 
place M. Abba Eban aux affaires 
étrangères. 

Ygal Allan ne s’est entendu 
reprocher aucune des * négli- 
gences » qui ont entraîné le trau- 
matisme de la guerre d'octobre 
1973» Il tait figure de modéré, 
sinon de « colombe » f dans le 
gouvernement actuel. Un plan 
prévoyant ia restitution de la 
Cîslordanie, & Texception d'une 
ceinture de sécurité le long du 
Jourdain , porte son nom , ma/s 
ne parait avoir suscité de Tîntô- 
rêt que dans une faible partie 
de l'opinion Israélienne. 

C'est un robuste Ga///âen, sol- 
dat et paysan , au regard clair et 
au visage buriné, qui a tait 
lundi son entrée sous les lam- 
bris du Quai d'Orsay . Il vient 
expliquer à ta vieille Europe 
comment et pourquoi, dans un 
moment d'une gravité exception- 
nelle pour lui , son paya a dû 
dire non, mime aux Américains. 

ANDRÉ SCÉMAMA. 


WASHINGTON : enfin une bonne nouvelle 

De notre correspondant 
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B&t» 5 - Allée D - Stand 1 Z 


Demain l’été... 
des 

sites d’exception 

- PUGNOCHIUSD - PUBLIA 

La cfte sauvage de DtaUe 

- LES TRDLU - PUBLIA 

Les charmes de Pltafie barroqra 

- PUNTA ALA 

la plage la pins privée de Toscane 

- M'DIQ 

la Maroc en famille 

- LE CORBIEB Savoie 

Sports et Monta goa 

POUR DES VACANCES 
INTELLIGENTES 


30, Av. de Friedland Paris 8° 

Tél. 7S5 95 31 / 22744 78 


EUROPE 


Tchécoslovaquie 




POUR 


EXPOSITION 

DE MATÉRIEL DIDACTIQUE 
DE U R.DJL 



Sélection d'appareils pour la physi- 
que, la biologie et renseignement 
audio-visuel. 

Visitez notre exposition 
itinérante a : 

PARIS 

Boulevard Richard Lenoir 
Manfl 29 et Mercredi 30 Avril 
de 9 à 12 h et de 14 à. 18 h 

Pour unis renseignements : 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE PHYSIQUE 

48, boulevard de la Bastille 
75012 PARIS - Tél.: 344.1234 


\m$ 

SANS SUPPLEMENT 

DE PRIX 

POUR TOUTES LES COMMANDES DE HOQUETTES 
SUPERIEURES A1000F PASSEES AYANT DIMANCHE 
4MAIA20H SUR PRESENTATION DE CETTE ANNONCE 


ET TOUJOURS... 

LES PRIX LA QUALITE. LE STOCK 


Tous nos dépôts, n'ont pas le. méiné 
-stock. Ce que vous ne trouvez pas 
dans Tun, se trouve sûrement dans 
un autre, • * • 


FOSSE SURYILL1EFS - sç-e niuslriol!* 
e».rcuî - Prêï C.-!rr SNCF. Tel 471.03.M 


PARIS 13” s 40, Quai d 1 Austerlitz, face] 
gars d'AurterlIfa, Tél. 331.72.38 


i OUVERT ts les jours de9hà21h 
OUVERT dimanche de 9 hà20h 


PARIS 19' : bd de.l?. Viliottt*. V>. 

Cl F;tbir-r. çi J.. Jaurès; *TêL >03.C0.7?' 


MAISONS ALFORT ;-129, ruo Jean . . E 
Jaurès, R. N, 5; Tel. 306.44. 70 - 


(PARIS 14* : 90, bd Jourdan. 

338.38.62 


OULOGNE : 82 bis. rue Gallieuf, I 

TéL 805.45.12" I 


COlGNIERES (N 10)- près Trappes 
du Ror>t d* Acïrtnaii-' T 461 .70.1 



A L’OCCASION DE LA CAMPAGNE CONTRE M. DUBCEK 

Plusieurs dirigeants signalent le danger de Y < indulgence » 
envers les manifestations d ’« antisoviétisme » 


Vienne. — Use série de perqui- 
sitions ont eu lien, la semaine 
demi ère, en Tchécoslovaquie, au 
domicile d'anciens partisans de 
M. Dubcek. Cette opération aurait 
eu pour but de saisir « des publi- 
cations illégales et des manus- 
crits ». Parmi les personnes visées 
fleurent M. Mlynar. ancien secré- 
taire du comité central, qui 
démissionna de ses fonctions à 
l’automne 1968 en signe de pro- 
testation contre l’invasion année 
de son pays ; M. Silban, élu 
secrétaire du comité central au 
quatorzième congrès du parti 
communiste tenu à Vlsocany 
pendant l'intervention soviétique 
et déclaré inégal par la suite ; 
M. Lltera, lui aussi ancien secré- 
taire du comité central, condamné 
à deux ans de prison en 1972 ; 
M. J. Kren, historien et ancien 
conseiller de Josef Smrkovsky ; 
MIL Sosie. Robert Horak, Obt 
condamné a quatre ans de pri- 
son en 1971, et Mme Zelenkova, 
anc ien membre du comité central, 
élue au congrès de Vlsocany. 

Ces perquisitions se seraient 
déroulées le 23 avril, soit une 
semaine après la violente attaque 
lancée par M. Gustav Husak, 
chef du P.C. tchécoslovaque, 
contre M. Dubcek. Ce discours 
avait donné le signal du déclen- 
chement d’une campagne desti- 
née & étouffer dans l’œuf la 
tentative de l’ancien dirigeant du 
printemps de Prague de cristal- 
liser sur son nom l'opposition à 
l’actuelle équipe au pouvoir. 

Les premiers à prendre le relais 
ont été MM. Jaromir Obzina, 
ministr e de l'intérieur, et Karel 
Hoffmann, chef des syndicats. Le 
vendredi 18 avril, Rude Bravo, 
organe du P.C. tchécoslovaque, 
ouvrait ses colonnes à des lettres 
de lecteurs apportant leur « accord 
complet» à M. Trn«m.ig et vantant 
la politique «intelligente et clair- 
voyante» du parti. Le samedi 19, 
le même Journal publiait sur 1e 
même sujet un commentaire 
d'une demi-page Intitulé « Sur le 
chemin de ta trahison ». Enfin , le 
lundi 21. M. Bilak, secrétaire du 
comité central et prosoviétique 
de toujours, prenant la parole à 
l'occasion du 105* anniversaire de 
la naissance de Lénine, trouvait 
& son tour des mots très durs 
pour plusieurs anciens dirigeants 
du * printemps de Prague » 
e x pre s sément nommés — Dubcek, 
Kriëgel, Mlynar, Sik, Pe llk an et 
Smrkovsky, — les accusant d’avoir 
conduit les ' nations tchèque et 
slovaque « au bord de la guerre 
ctoüe ». 

Cet ensemble de commentaires 
et de prises de position laisse ap- 
paraître certains points communs : 
ÿfls sont très vifs dans la forme, 
Ils n'apportent sur le fond que peu 
d'éléments nouveaux. M. Dubcek 
et ses *»ni« y 90 ht qualifiés de 
«traîtres» et de «renégats», fis 
se volent reprocher d'avoir mené 
« des activités antisocialistes, anti- 
léninistes et antipopulaires ». Ces 
condamnations sont accablantes. 
Mais, le U décembre dernier. 
Rude Bravo n'avalt-11 pas osé 
affirmer qu'en 1968, «les forces 
contre - rébalutlomiatres auraient 
mis en scène en Tchécoslovaquie 
des massacres aussi sanglants que 


De notre correspondant 

ceux perpétrés par les contre- 
révolutionnaires au Chai, si nos 
alliés socialistes les plus proches 
ne nous avaient apporté en temps 
opportun leur assistance interna- 
tionaliste » ? 

On remarque surtout que les 
dirigeants qui se sont exprimés 
apres M_ Husak n’ont pas repris 
l'invitation à « plier bagages » 
faite par le premier secrétaire à 
M. Dubcek. Certaines Interven- 
tions n'en sont pas moins mena- 
çantes. mais la façon dont elles 
sont formulées permet de s? inter- 
roger sur leur véritable destina- 
taire. 

Que faut -11 comprendre, par 
exemple, lorsque M. Bilak affirme : 
« Certaines personnes qui sont 
responsables de cette situation 
contre-révolutionnaire (de 1968) 
comptent sur la tolérance de 
l'actuel dirigeant du parti et 
croient que le peuple travailleur 
a oublie leurs activités subver- 
sives, s Ou lorsque M. Hoffmann 
déclare : « Nous avons vu où 
mène l’indulgence envers les 
expressions de Copportunisme. de 
l’anticommunisme et de l'antiso- 
viétisme. » Dans l’esprit des auteurs 
de ces propos, cette « Indulgence » 
et cette « tolérance » sont-elles 
encore souhaitables? 

Isoler les exilés 

Pour annihiler l’opposition 
dubeekiste, M. Husak est partisan 
d'employer des méthodes poli- 
tiques. En est-il de même de tous 
ceux qui l’en tour eut? Et que 
ferait - Je premier secrétaire si, 
d’ici quelque temps. M. Dubcek se 
manifestait de nouveau ? 

La résurgence du « cas Dubcek » 
est d’autant plus Inopportune 
pour les dirigeants de Prague 
qu'une campagne à. double objectif 
se développe depuis plusieurs 
mois. D'une part, U s’agit de 
démontrer que les plans d'isole- 
ment moral de la Tchécoslovaquie 
ont échoué; comme le montrent 
les visites de M. Waldheim, des 
ministres ouest-allemand^ danois 
et autrichien des affaires étran- 
gères ou les déplacements à 
V étranger — en Erance notam- 


ment — de M. Chnoupek; chef de 
la diplomatie tchécoslovaque. Or 
la polémique engagée par M. Mu- 
sak avec M. Palme, premier 
ministre suédois, à propos de 
l’affaire Dubcek, cadre mal avec 
ces efforts.. 

D’autre part, U faut isoler les 
opposants en les faisant passer 
pour un Txmasrts. d’exilés coupés 
des réalités de leur pays et sym- 
pathisant aussi bien avec les 
maoïstes et les «revanchards» 
allemands qu’avec la junte chi- 
lienne. Le début de cette cam- 
pagne peut être situé au mois de 
novembre dernier : le 8. la presse 
publiait les déclarations d'un 
agent des services de renseigne- 
ments tchécoslovaques. Erwin 
Marat, sur. aie profond abîme 
moral dans lequel se trouvent les 
émigrés dits « pol iti ques » A 
l'Ouest s. Entre autres révélations, 
cet agent affirmait : ail est évi- 
dent que les émigrés voudraient 
réaliser un changement en Tchéco- 
slovaquie, même au prix d’une 
troisième guerre mondiale, a 

Un symposium, tenu à la mi- 
décembre à Bratislava sur aies 
activités anticommunistes » des 
émigrés, a confirmé l’intérêt porté 
en hauts lieux au problème. Cette 
rencontre avait conclu à «la crise 
morale et politique » de l’émigra- 
tion. Ce point de vue peut-il en- 
core être maintenu? En vouant 
aux gémonies, aux côtés de 
M. Dubcek, M. Jlri P ellkan, le 
coordonnateur de l’opposition so- 
cialiste en exil, M. Husak et ses 
amis n’ont-lls pas ' implicitement 
reconnu le rôle pblitique joué par 
l’ancien directeur de la télévision 
de Prague? 

La politique de. la main tendue, 
réaffirmée lors de la dernière 
réunion dû comité central, en 
novembre dernier, n’a pas été 
sans résultat : depuis le début de 
l'année, deux écrivains de premier 
plan, Bohumll Hrabal, le «prince 
des poètes» tchécoslovaques, et 
Jlri Sotola, se sont rallies avec 
éclat au régime. Mais cette poli- 
tique continue de distinguer entre 
les hérétiques repentis et les 
« dèsertems et renégats » eue 
restent, aux yeux de M. Husak, 
MM. Dubcek et Beiïkan: 

MANUEL LUCBÉRT. 
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CAPEL habille en long comme en large 

« 

70 tailles en prêt-à-porter -Magasin principal :74bd de Sébastopol Paris3°. 272.25.09 - Capel sélection : centre com.Mebe-Montpam8sse Paris 15”. 538.73.S1 



sauvez vos cheveux... 


Publicité 


SI vous vous alarmez parce que vos cheveux tombent au brossage ou sponta- 
némwil parce qu'ils sont trop gras, trop seca eu cassants, parce que vous 
fi'&rnvez pas â vous debarrasser de vos pefUcalas. vous avez raison. 

Ces manifestai lora sont las signes habituais d'une mauvaise défense do vulro 
cuir chevelu. Celui-ci. agressé constamment par le pollution atmosphérique ni 
une hygiène Inadaptée, réagit par une régénération naturelle du cheveu. 

Cependant, ce déséquilibra permanent finit par amoindrir cette défense et cela 
ae traduit par les signes qui vous Inquiètent. Cette dégénérescence n'est pas 
inàViiclâbta. N existe en olfel. un INSTITUT 


M'attendez pas, car. avec fa tempe, te racine du cheveu ee dégrade et finît par 
disparate*, il est alors Impossible de corriger une calvitie. 

Téléphonez, écrivez ou rendez visite à TINSTITUT CAPILLAIRE dès aujourd'hui. 

if| 


Des applications a domicile sont préparées 


ou reîrouvez-les.. 


pour les p ersonne s habitant hors 

ville. 


spécialisé dans fa correction do 
troubles. A L'INSTITUT CAPILLAIRE, après une étude minutieuse de votre cuir 
tftevûhJ. noua vous dirons ûbiécihroflioni si nous pouvons enrayer Ja perte de 
vos cheveux. 

Dos applications appropriées vous seront proposées afin de corriger et éliminer 
les désordres locaux pour obtenir une repouüe do cheveux dira. 

Si votre probièmo ne relève pas de la compéhmco* Ce IINSTITUT CAPILLAIRE; 
nous vous fe dirons car nous a vons l'habitude d'obtenir des résultats positifs. 


BRIDGE CAP n'est ni un postiche, ni une Implantation : 

BRIDGE CAP entièrement réalisé â la main sur mesure. s'intégre & vos cheveux, 
d'une façon parfaite et Invisible. 

Voua pouvez dormir, nager, vous laver les cheveux sans craints : ni le vent, nf 
la plum Ae pourront vous génar. 

Nous n'avons pas sacrifié nu bon marché, maïs nous avons préféré vous assurer 
te qualité Jusqu'à la perfection. 

(resserrage toutes marques: nous consulter.) 





CHEVBJ 

SAIN 





/K 


INSTITUT CAPILLAIRE 

BRIDGE CAP 

™»-' »>«■ -îSfESSK” ««MM, ÏB1Ü 


m 




AIX-EN-PROVENCE-ANBERS-CL HIMONT-FD-DIJON-Ü MOBES-MARSBLIE-MONTPEIIIER-NAIITFS-NICE-RENNES-TOULÔM-TOURS 

en plein came des villes Iaixmp. (vxi3M7xi 


Ouvert a s ki"'*i ;s-j vchKiivl- 


U h 


20 h 


[Angers (41} 88^7.03 
ber nwFIX73) 93.18*34 
[on (80) 32J97J57 


Limoges {55) ZZA5JXT 
Marre nies (91] 3L2L60 
MOntpelL (67) 72J5USG 
Nantes (40) 71.74.55 


Nice 

Rennes 

Toulon 

Tours 


(93] 87.1148] consultez ramuaus 

(99) 3CU&9 a 
<94} 926054 
(47] 2&39L60 


Samedi 
9 h - 13 h 



VACANCES 
ADEAUVILLE 


♦ 



Avec Facquisitioa «fan mois de hante 
saison (mai, juin, jmHet, août, septembre) 


Exemple de prix pour un studio 
de 4 personnes: 

maï+’ avril 26:400 F 

juin ■+■ mars 27200 F 

septembre + octobre . . 24jÛ00F 
• Au “CASTELNORMAND”, 
vous payez seulement le temps 
de séjour dont vous profitezplei- 
nemenL 


• Au “CASTELNORMAND”, 
vous bénéficiez des services hôte- 
lière : petit déjeune^ repas froid, 
entretien journalier réservations, 
salons de détecte, eux 

• An “CASTELNORMAND”, 

vivez**** étoiles! 


CRÉDIT JUSQU’A 70 % 

* copient centre, à2Q0m du casino. 

54, rue du général-Leclerc. Visite snr place tousfesioiirs. 
Réalisation PRODOMO S. A. et JACQUES BOITARD 


Bonpov une documentation gratuite 
en couleurs. A envoyez ft : P&ODOMO 
gju, 7 place de Valois 75001 Paris - 
m:Z3L803€+233J&45+. 



Nom: 


Adresse: 


Code Postal 
Tél.: 
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L'Been fleuris 


Lite-roooti 

_ _ » n»»w h i m 

* '■ Üm **4h * rnt 

*' -fia 

ff ^ c MT i 

^ ■ t* 

^ ht 

^ ‘«R leKbn, mm 4 h tepiaa 4»' 

\ - ^ Uoen atumpr^terv, 

*!•<• WH Mm-'* i. 

■« «• mm «n. 

> « moqjwpBI^ 




- '■*» 


• -‘K i: 



riaiwt 





Des corxtihons 

vwl b* f<f^f|iiii h.i! tmem 4» *iwwàs»*. : 
^ *** * ?? A» X*** *ï_ 


NJa- ■ 













m • m 


LE MONDE 


29 avril 1975 


Page 5 



DU CACHEMIRE AU SIKKIM 


Ft-t- 

s i a mgT I : 
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Traoé de la frontière selon Tadminiâtrâtion indienne 

Tracé de la frontière selon l'administration chinoise 
ou pakistanaise 

Etat de l'Union Indiwine 

Territoire dp l'Union 

oPatna Copiai e d Etal ou de Terrîloire'de TUnion 
TernioifM? contester, entre la Chine et l'Inde 



découvrez 




mieux quen etex 


& \ 


s 


& de 2000 


ss ▼ ■ 


* L'ile - montagne 

Une terre de cêntrastes.~Des sommets enneigés de plus 
de ZUÜO m Des forêts de pins, de châtaigniers et de chênes 
Le maqiife et des vignes - Des torrents, des lacs; des rivières. Et _ _ 
^ toute proche, la mer sur 1 000 km dé côtes rocheuses, de calanques secrètes ■ g 
^ ou de longues plages de sable fin. ‘ pë 

È L'ile en fleurs Sï 

^ 'Prélude de l'été, le printemps corse, inoubliable de couleurs et de- parfums : 5 
0 bruyères blanches, tapis fleuris. des buissons de cistes. arbousiers, lauriers-roses- pi 
^ et la douœur des jours les plus longs. ■ 

À Une nature préservée f 

^q^Des habitants peu nombreux et accueillants, sans surpopulation touristique. ■ 

à deux pas de villes animées comme Ajaccio. Bastia, Calvi, le silence, fl 
ia pureté de vastes espaces libres ponctués de -villages pittoresques fl 

‘ accrochés à la montagne. Ç 

ï Un certain style de vacances 

E Retrouver le temps de vivre. Flâner, randonner. découvrir, vous d istraire- et vous reposer 
M en de confortables hôtels. 




rou 


Des conditions étudiées... 

Pour vous, les prafessionaels corses du tourisme, avec le concours, des 
Compagnies AIR FRANCE, AIR INTER et TRANSMÉD1TER- ’ 


RANÉENNE. ont mis au point des formules nouvelles : 

LES SÉJOURS-DÉCOUVERTES 


/ 


/ 

quelques exemples valables avant le 1 5/6 

Ç m J^^SéitHar de 8 jours en hôtel (chambre + petit déjeuner) ÿ 

— avec excursion en autocar grand tourisme, h partir de .. F 545 i 
0 [Départ Nice • par personne ae base de deux personnes) 




/ 



^Week-end "avion” : A.-R. avion, hâter • 1/2 pension et voiture 

0 kilométrage illimité - Paris/Paris F 833 

0 (par perainiw sur base de deux personnes) 

S 8 jours avec votre voiture’: hôtel 1/2 pension Tour B - . 

4*^. Nice/Calvi/Nice A.-R. maritime places assises ... F 980 j 

(par personne sur base de deut peisunnesr ■ 




Tlens&jgnez-mis auprès de 
votre agence de voyage habituelle, 
ou adressez fe coupon-réponse ri-dessous au : 

Centre d'information Corse A1D.T.C. 

7. nie Bedujon 75008 PARIS 

mmmuàmmnmmmnmmwummmmm* 

“ COUPON-RÉPONSE 

. Demande de documentation sur les "SEJOURS DÉCOUVERTE 

Nom 

Profession 

Adresse 

.Cnd? pomsI Vllle 

^ C.r-.e fMrnmtm C** A DT.C. /. l« B»M" - ™ ™ ,S 

»■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 


■> / 
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L'Inde consolide ses positions 
dans les régions frontalières de la Chine 


U n amendement constitu- 
tionnel faisant du Sileldm le 
«ingt-datuûême Etat de l'Union 
indienne a été adopté définiti- 
vement. samedi 28 avril, par 
le Parlement de New - Delhi. 
Lors d'un référendum organisé 
le 14 avril de façon expéditive, 
qualifié de « farce • par le 
journal indépendant ■ nie Hîn- 
douslan Times 1 , et auquel le 
gouvernement local, se décla- 
rant ■ trop occupé ». n'a pas 
autorisé les journalistes 
étrangers à assister, la popu- 
lation — en majorité analpha- 
bète — du petit territoire 
hïmalayen avait approuve 
« massivement » l'abolition de la 
monarchie et l'intégration de 
l’Etat à l'Inde. 

Le Sikldm était déjà « associe - 
à l’Union indienne depuis sep- 
tembre 1974 et représenté en 
conséquence, au Parlement de 
New-Delhi. 

Cette m association -j res- 
semblait d'ailleurs à une an- 
nexion de Tait : presque toutes les 
décisions du gouvernement local 
devaient être entérinées par le 
tout puissant représentant de 
l'Inde à Gangtok, la capitale ; le 
choio'al. le souverain, n’éhm plus 
appelé à jouer qu'un rôle hono- 
rifique, mais il conservait certains 
droits et privilèges. Ses relations 
avec le chef du paru quasi uni- 
que, le Congrès du Sikkim. qui 
avait remporté les élections en 
avril 1974. n’avaient cessé de se 
détériorer depuis deux ans. le ebo- 
gyal, appartenant à la commu- 
nauté autochtone Bhutia-l epehu. 
aurait voulu « préserver l'identite 
propre a de son pays, et il sou- 
haitait même que celui-ci prenne 
ses distances à l'egard de l’omni- 
présente Inde. Mais U n'avait pas 
la moindre chance d'être écouté 
par le chef du Congrès du Sik- 
kim, le vénérable Dorji — âgé 
de soixante-douze ans — qui 
n'est « rien moins qu'un « hêni-oni- 
oui » des Indiens ». selon les pro- 
pres termes de quelques-uns de 
ses 'amis politiques. U. Dorji 
s’était fixé de longue date pour 
objectif d’abattre ia monarchie, 
vieille de plus de trois siècles, 
afin a d'en finir arec cet ana~ 
chnmisme ». En vérité, le fou- 
gueux politicien voue une grande 
haine au cbogyaL Ce sentiment, 
les facteurs ethniques — le 
Congrès du Sikkim recrute l'es- 
sentiel de ses sympathisants 
parmi les Sikkimals d’origine né- 
palaise. environ les trois quarts 
des deux cent quatre vingt mille 
habitants, — un projet de rérorme 
agraire visant à déposséder la 
famille royale de ses terres, ont 
contribué à creuser le fossé entre 
les deux hommes. C'est en vain 
que le souverain tenta de faire 
entendre son point de vue par 
Mme Gandhi : le premier ministre 
indien refusa de le recevoir... 

«l/aulonomie» du Cachemire 

Tbut le monde, au Sikkim. n’a 
pas apprécié la hâte avec laquelle 
M. Dorji a voulu détrôner le cho- 
gyal. A la mi-mars, un tiers des 
membres de l’assemblée locale 
s'étaient montrés favorables à un 
dialogue avec le souverain, et dis- 
posés à prendre en considération 
ses propositions en vue d'une ré- 
duction des pouvoirs du représen- 
tant local de l'Inde. Conscients, 
d'autre part, des réactions peu 
encourageantes qu’avait suscitées 
l’année dernière V <1 association -» 
du Sikkim â l'Union, les dirigeants 
indiens paraissaient plutôt 
conseiller, ces derniers mois, la 
prudence à M_ Dorji. Ont-ils 
craint de perdre une précieuse 
marionnette, ou de voir s’étendre 
le courant hostile à leurs ini- 
tiatives ? 

Des manifestations populaires 
contre le chogyal — ces popula- 
tions arriérées sont faciles à 
« manipuler » — à la découverte 
d’un prétendu complot menaçant 
la vie de personnalités du parti 
gouvernemental, on en est arrivé 
à l’intervention des troupes 
indiennes, qui, le 7 avril, ont dé- 
sarmé et démantelé la garde 
royale, dernier rempart de la 
royauté. Muré dans son palais, 
ne disposant plus de la possibilité 
de communiquer avec l'extérieur 
— possédant la seule radio ama- 
teur du pays, il avait lancé un 
véritable S.O.S. lorsque sa garde 
était aux prises avec les soldats 
Indiens, — le souverain est main- 
tenant « protégé » par ceux-ci. 
pratiquement déchu et appelé à 
connaître le sort des anciens 
maharajahs. 

En réglant une fois pour toutes, 
et à sa manière, en février, le 
problème de souveraineté dans 
« son » Cachemire, l’Inde a éga- 
lement montré son souci de 
« stabiliser » la situation politi- 
que dans tontes les régions fron- 
talières. dont le découpage est 
hérité de l'empire britannique 
des Indes. 

New-Delhi a confié le pouvoir, 
à Srinagar, au chef autonomiste 
Abdallah et placé ainsi Islamabad 
devant le fait accompli. « Je 
crois fermement que l'avenir du 
Cachemire est en Inde en raison 
du fait que noua partageons des 
idéaux communs ». a affirmé, 
avant de prendre ses fonctions, le 
25 février, le nouveau chef du 
gouvernement du Jammu-et- Ca- 
chemire. en reconnaissant « rtnté - 


grutiun ùeliuHue et irrévocable n 
de ce territoire à l'Union indienne. 

Cette profession de foi a re- 
présenté une grande victoire po- 
litique pour Mme Gandhi. Mais 
l'arrangement auquel les Indiens 
sont parvenus ne règle pas le 
vieux contentieux — il date de 
plus de vingt-cinq ans — du 
Cachemire. 11 le réactive au con- 
traire. Les Indiens refusent d'en 
discuter avec les Pakistanais. La 
province sera, sans doute, pour 
longtemps encore partagée entre 
l'Inde et le Pakistan. La politique 
consi nme de New-Delhi depuis 
1947 a etc de garder le Sud- 
Cacheniirc. celle du Pakistan d'y 
réclamer une consultation dans 
l'espoir que sa population, à ma- 
jorité musulmane, se prononcerait 
pour son rattachement à cet Etat 
islamique. 

Le cheikh Abduliuh s'est, rendu 
ü l'évidence qu'il n'avait d'appu: 
à attendre — dans les circons- 
tances présentes — n: du Pakistan 
ni de la communauté internatio- 
nale. qui se désintéresse depuis 
longtemps d'une querelle qui a 
trop duré. New- Delhi a mis à 
profit, le» deux phénomènes. 

Sans doute, les dirigeants in- 
diens ont-ils estimé que les ris- 
ques de l’entreprise étaient mi- 
nimes et que ses avantages, en 
revanche, seraient notables. Le 
risque - les porte-parole des 
extrémistes hindous, qui cri- 
tiquent toute initiative pouvant 
mettre des musulmans er. avant, 
ne manquent pas de le souligner 
— est de voir d'autres populations, 
et. notamment, celles des régions 
de l'Inde orientale en lutte contre 
l'hégémonie Indienne, se prévaloir 
du précédent du Cachemire 
pour leur droit à !' a u t 0 11 o m i e. 
sinon a l'indépendance. Les avan- 
tages sont de consolider, plus qu'il 
n'y parait de prime abord, l'unité 
nationale en Inde. Mais Je nou- 
veau gouvernement du Cachemire 
ne bénéficiera que d'une auto- 
nomie marginale. New-Delhi ne 
va pas relâcher son emprise sur 
cette région. Les Indiens conso- 
lident au contraire leurs positions 
dans toutes les régions frontalières 
de Chine, qui forment le glacis 
hïmalayen. 

Le Jeune souverain du protec- 
torat hïmalayen. voisin du Sik- 
kim. le Bhoutan, qui voulait 
affranchir plus largement son 
pays de la pesante tutelle In- 
dienne, a dû y renoncer, lorsqu’il 


a été invité à New-Delhi, en 
décembre 1974. L’Inde continuera 
de j guider » sa politique étran- 
gère et d'assurer sa securité. 

Le cas du Népal, qui est plei- 
nement souverain, est un peu dif- 
férent. mais les Indiens font 
preuve à son sujet de la même 
suspicion lorsque Katmandou 
affiche une trop grande indépen- 
dance ou dénonce les entraves 
indiennes à son commerce. Cinq 
ministres, dont ceux des affaires 
étrangères et de l'intérieur, ont 
quitté récemment !e gouverne- 
ment népalais. Le remaniement 
ministériel qui a suivi s'est tra- 
duit par l’entrée dans le cabinet 
de personnalités qui passent pour 
être pro- indiennes et favorables 
à un resserrement des liens entre 
le royaume et l'Inde. 

Au Mlzoram. territoire d e 
l'Union, i - assassinat de trois po- 
liciers indiens, au. début de l'an- 
née. a rais en émoi les autorités. 
Cet attenta: a rompu la trêve 
evsljnt entre Je Front national 
111170 — qui réclame l'indépen- 
dance — n le gouvernement ;U- 
cik-n. Depuis lors, des commandos 
de l'armée indienne * nettoient ■ 
1j jungle et les monts proches ri-r 
la Birmanie et font des incursions 
au Bangladesh. 

New -Delhi a prie directement 
en charge, il y a quelques semai- 
nes, l'administration de l'Etat voi- 
sin du Nagaîand, où subsiste de- 
puis longtemps une révolte armée. 
Les Indien.-, .nvasent ia Chine 
d'a:der ce? rebellions. 

Est-ce pour se trouver er. posi- 
tion de loree dans la perspective 
d'une reprise d'U.n dialogue sina- 
tndlen que l'Inde accroît ainsi son 
emprise sur tous les territoires- 
tampons himaiayens ? Si Pékin 
s'était contenté de reprendre les 
déclarations d'Islamabad condam- 
nant l’initiative indienne nu Ca- 
chemire. sa réaction aux derniers 
développements de l'affaire du 
Sikkim a été plus vive : « L'ex- 
pansionnisme judien mnnçue de 
plus en plus de scrupules. C’csi 
l’appui du social -impérialisme so- 
viétique qui a rendu les expan- 
sionnistes indiens aussi hardis 
a déclaré le Quotidien du peuple. 
- La Chine parle becucoup, a ré- 
pandu Mme Gandhi, mais les Chi- 
nois n'op.t nen dit lorsque le Pa- 
kistan n pénétré dans la région 
du Cachemire sous leur contrôle. 
Et qu'ont-ils fait ou Tibet ? •> 

GÉRARD VI RATELLE. 
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ASIE 


LA SITUATION AU VIETNAM 


Saigon peut être considéré comme investi par les troupes communistes 


Le général Minh demande un cessez-le-feu immédiat 


La guerre atteint désormais 
Saigon et ses banlieues. Les forces 
anticommunistes ne paraissent 
nulle part à même de résister à 
la poussée adverse. 

La trêve de fait qui s’était pour- 


six morts. D'autres roquettes 
devaient être tirées dans la nuit 
de dimanche à lundi. 

Si ces attaques peuvent être 
mises au compte de l'action psy- 
chologique sur la population et 



suivie pendant quatre jouis a été 
rompue dans la nuit du samedi 28 
au dimanche 27 avril : cinq ro- 
quettes tirées des faubourgs sont 
tombées sur la capitale, faisant 


Avant le départ de M. Thieu 


LES TROUPES CHARGÉES DE 
PROTÉGER LE VILLAGE 
NATAL DE L'ANCIEN PRÉSI- 
DENT S'ÉTAIENT RÉVOLTÉES. 

New -York f AJ J* J. — 
L'ambassadeur des Etats- 
Unis, M. Martin, a remis 
personnellement, dimanche 
20 aura, au président Thieu, 
un avertissement en prove- 
nance de la délégation du 
GJLP. à Paris. Celui-ci lui 
demandait de quitter le pou- 
voir, faute de quoi l’assaut 
serait lancé contre Saigon, 
écrit l'hebdomadaire Time. 
Le lendemain, M. Thieu dé- 
missionnatL 

Selon Newsweek, le prési- 
dent Thieu avait d’ailleurs 
décidé d’abandonner la direc- 
tion de son pays lorsqu’il 
apprit que les troupes d'élite 

— rangers et fusiliers marins 

— chargées de la protection 
de son village natal près de 
Phon-Rang s’étaient révoltées 
et avaient détruit le tombeau 
de sa famille. « La destruction 
de la tombe de ses ancêtres 
a été le désaveu le plus 
cinglant de Thieu et de 
tout ce qu’il représentait ». 
ajoute Newsweek. Pendant 
toute une journée le prési- 
dent s'enferma dans un abri 
situé au sous-sol de son palais 
et ne vit personne. Il ne le 
quitta que vingt-quatre 
heures plus tard, pour ren- 
contrer le général Nguyen 
Van Toan. commandant la 
région de Saigon, qui se pré- 
senta à son bureau après une 
visite d’inspection sur le 
front, et qui lui déclara d'em- 
blée. en français : « Monsieur 
le président, la guerre est 
finie. » 


de la volonté des communistes de 
faire pression sur Ta classe poli- 
tique saigonnaise, ü n'en va pas 
de même de la poursuite de l'of- 
fensive autour de la capitale, qui 
peut désormais être considérée 
comme investie. 

Le G JEU. annonce, sans être 
démenti, qu'fl a pris le contrôle 
de Ba-Rla, capitale de la province 
de Phuoc-Tuy, à 70 km au sud- 
est de Saigon. Il affirme aussi 
avoir conquis Long-Thanh, à 
32 km à l'est de la capitale et 
avoir coupé la route menant de 
Bien-Boa à Vung-Tau. On con- 
firme à Saigon que la ville de 
Long-Thanh et l’école de blindés 
qui y est installée ont été atta- 
quées dimanche et que les troupes 
communistes ont effectué une 
percée ; d’autres combats sont 
signalés & 20 km plus au nord, 
vers Trang-Bom, sur la route 


DEUX JOURNALISTES FRANÇAIS 
DISPARAISSENT 
PRÉS DE SAIGON 


Saigon (AP P.). — On est sans 
nouvelles de deux Journalistes 
français qui, partis dimanche 
matin 27 avril de Saigon, seraient 
à présent aux mains des farces 
révolutionnaires, à proximité de 
Bien-Hoa. au nmd de la capitale. 

Les deux journalistes — Chris- 
tian Boche, envoyé spécial du 
Figaro, et Michel Laurent, repor- 
ter-photographe de Neusweék — 
avaient emprunté dimanche avec 
d'autres collègues français la 
route n* 1 conduisant à Xuan- 
Loc. Le contact avec les deux 
journalistes a été perdu à l'est de 
Bien-Hoa. 

Les journalistes français qui 
étaient partis en même temps 
qu'eux de Saigon ont indiqué 
qu'ils avalent vu exploser la voi- 
ture dans laquelle voyagalent 
Christian Hoche et Michel Lau- 
rent. mais il ne semble pas que 
leurs deux confrères aient été à 
bord au moment de l'explosion. 

[51 deux Journalistes ont été cap- 
tures par les forces révolutionnaires, 
11 est du devoir du G .K-P. de donner 
le plus rapidement possible des 
informations à leur sujet,] 


UNE SEMAINE DÉCISIVE 


Voici la chronologie des principaux 
événements Intervenus depuis a ne 
semaine. 

DIMANCHE 20 : l'ambassadeur des 
Etats-Unis, ILL Martin, s'entretient 
avec le président Thieu. 

LUNDI SI : ap'-ès vingt-quatre 
heures (l'hésitation, 3L Thieu se 
décide A donner sa démission. Le 
vice-président, M. Tran Van Huons, 
lui succède. Le gouvernement fran- 
çais lance an appel ponr l'ouverture 
de négociations, 

MARDI 22 t le ministre français 
des affaires étrangères, AL Sauva- 


En marge du conflit 


U MALAISIE SE PRÉOCCUPE 
DE SA DÉFENSE 

Le premier ministre de Malaisie. 
M. Abdul Rozak, a déclaré, la 
semaine dernière, lors de l'ouver- 
ture d'une réunion de responsables 
militaires, que son pays devait 
soigneusement faire l'inventaire 
de son potentiel en matière de 
défense en raison de la situation 
en Asie du Sud-Est. 

M. Razak, qui est aussi ministre 
de la défense, a dit : « Tl est 
essentiel pour la Malaisie de dis- 
poser d'une bonne défense parce 
que nous ne pouvons compter sur 
d'autres pour assurer notre souve- 
raineté et notre intégrité. La vic- 
toire communiste au Vietnam du 
Sud et au Cambodge pourrait 
amener les maquisards de Malai- 
sie à accroître leurs activités. » 


gnar grues, reçoit le représentant du 
G.K.P., M. Ptaan Van Ba, et l'ambas- 
sadeur dn Vietnam dn Nord, M. Vo 
Van Sont;. 

MERCREDI 23. : le président 

Huons reçoit S deux reprises l'am- 
bassadeur de France, M. MérUloo, et 
a un entretien avec M. Martin. 

JEUDI 24 : SL Huons offre le poste 
de premier ministre an général 
Duong Van HinlL, qui refuse. 
RL Huons s'entretient avec r ambas- 
sadeur' des Etats-Unis. 

VENDREDI 2S : entretien Huons - 
Mérillon, 

— SL Huons demande l'élargisse- 
ment des suspects et des prisonniers 
politiques. Le GJLP. précise les 
conditions qu'il met & un réglement 
politique dn conflit. 

SAMEDI 26 : AL Thieu arrive à 
Talpeh accompagné de l'ancien pre- 
mier ministre, ML Tran Thieu 
Khlcm. Selon la rumeur pabUque. 
l’a* cten président et sa femme ont 
emporté avec eus l'essentiel de leur 
fortune. 

— RL Huong demande an Parle- 
ment de l'autoriser à désigner le 
général Duong Van Minh pour le 
remplacer et négocier avec a l’autre 
côté s. 

— Le Parlement donne le feu vert, 
mais insiste pour que l'opération se 
fasse avec son approbation, 

DIMANCHE 27 : des raquettes tom- 
bent sur Saigon. Le Parlement se 
réunit. A 23 h. 38 (heure de Paris), 
tous les élus approuvent la nomi- 
nation dn général Minh comme chef 
de l'Etat. 

LUNDI 28 : les forces communistes 
accentuent leur pression sur Sulgon. 
AL Huons transmet ses pouvoirs au 
général Minh. ' 


menant à Xuan-Loc. Un couvre- 
feu de vingt -quatre heures sur 
vingt-quatre a été décrété à Bien- 
Hoal, la ville- base étant prati- 
quement Investie. Lundi, les com- 
bats s’étaient rapprochés jusqu'à 
5 km au nord-est de Saigon : des 
hélicoptères attaquaient une pe- 
tite unité communiste qui s’était 
avancée sur le principal pont de 
la route reliant la capitale à Bien- 
Hoa. -A 4 km plus à l'est, se trouve 
le centre cJb Thanh-Tuy-Ha, 
énorme dépôt de munitions qui 
alimente l'armée de Saigon ; il 
est situé près de Cat-Lai, base 
navale sur la rivière de Saigon. 
Si les communistes parviennent à 
se rendre maîtres de ce secteur, 
la situation sera désespérée pour 
les troupes sud-vletna miennes. 

A l'ouest de la capitale, Cu-Chi 
est attaquée à la roquette. Au sud, 
la EN. 4 est coupée à la hauteur 
de Ben-Luc, à 30 km de Saigon, 
où se trouve le quartier général de 
la 22* division. 

Les divisions nord - vietnamien - 
nés ont désormais mis en place 
un verrou autour de la capitale 
et le relais est pris, & l'intérieur 
du périmètre de défense, par des 
commandos qui lancent des opé- 
rations de harcèlement. Lors de 
la dernière séance du Parlement, 
dimanche, un exposé dramatique 
de la situation militaire avait 
été fait aux élus qui devaient don- 
ner tous les pouvoirs au général 
Minh. 


(Suite de la première page.) 

« Le gouvernement garantit 
qu’ü respectera les libertés démo- 
cratiques et qu'ü libérera toutes 
les personnes détenues pour des 
raisons politiques sous l'ancien 
régime », a poursuivi le général, 
qui a averti ses compatriotes dans 
ce discours d'investiture radiodif- 
fusé que les jours k venir seraient 
< difficiles ». 

S’adressant aux combattants, le 
général Minh leur a dit : « Foi» 
devez défendre le territoire qui 
reste, défendre la paix et garder 
un moral élevé. Dès qu'un cessez- 
le-feu sera instauré, vous devez 
l e respecter scrupuleusement. 
Dans les zones que vous contrôlez, 
vous devrez défendre la sécurité 
et les biens des populations, ne 
pas déserter les rangs, ne pas 
abandonner vos armes et, dans 
n’importe quelles circonstances, 
oibiir strictement aux ordres re- 
çus. Tout acte d'indiscipline sera 
immédiatement puni. » 

S'adressant enfin au GJLP., le 
général Minh a déclaré : < Frè- 
res de l'autre côté, je veux vrai- 
ment la réconciliation — et vous 
le savez. Je demande que toutes 
les couches de la population 
respectent le droit à la Trie de 
chacun. Tel est V esprit des ac- 
cords de Paris. Fous avez pré- 
conisé le respect de cet accord 
et nous le préconisons aussi. 
Alors, nous devons nous mettre 


' à la même table pour trouver 
la solution la plus ntüe â Za 
nation et au peuple. Pour mettre 
fin rapidement à la misère de 
la population et des soldats, je 
propose que nous cessions immé- 
diatement les attaques récipro- 
ques. J’espère crue vans accep- 
terez cette proposition et que la 
négociation pourra commencer 
immédiatement après la formation 
du gou vernement. » 

Samedi, le débat du Parlement 
avait été confus et des interven- 
tions graves ou Incongrues s’y 
étaient succédé pendant dix 
heures. Dimanche, le président 
HUong avait réimi de nombreux 
hauts dignitaires du régime, ren- 
contré le général Minh, puis le 
Parlement s’était k nouveau 
réuni. Les responsables militaires 
avaient présenté de la situation 
une image très sombre. M. Huong 
chargea alors le Parlement de lui 
désigner un successeur. Le pré- 
sident da Sénat, M. Tran Van 
Lazn, proposa aussitôt aux cent 
trente-cinq parlementaires pré- 
sents de confier les pleins pou- 


Le GAP. n’a pas commenté 
l’accession, au pouvoir du général 
Minh. IL a rappelé les trois condi- 
tions de base quH a mises au ré- 
tablissement de la paix : Le départ 
de tous les agents américains, 
r élimination de l’administration 
Thi e u, et aussi c la destruction 
de la machine de guerre » saigon- 
naise : c Tant que cette adminis- 
tration, cette machine de guerre 
et cet appareil de coercition et de 
répression existent, quelle qu’en 
soit l’étiquette, la population du 
Vietnam du Sud endurera encore 
des souffrances et des douleurs », 
déclarait samedi le G-RJ?- les 
Américains quittant le Vietnam, 
« la Clique Thieu » était éliminée. 
Reste « la machine de guerre • : 
les opérations relancées samedi et 
dimanche tout autour de Saigon 
semblent destinées à la briser. 
C’est une véritable reddition de 
l’année anticommuniste que ré- 
clament les révolutionnaires. La 
troisième force ne dis poserait 
alors que de moyens d’action ex- 
clusivement politiques. 

D’autre peut, les dirigeants du 


La monstrueuse chenille des soldats en fuite 

et des réfugiés hagards 



(Suite de la première page.} 

Quelques soldats sud- vietna- 
miens tiennent un carrefour avec 
des chars et des canons de 
130 millimètres, c Oui, Long- 
Thanh a été attaqué, confirme 
un officier, mais nous préparons 
une contre-offensive .» On n’ose 
lui demander avec quoi. Les deux 
médecins ont compris qu’ils ne 
reverraient jamais leur hôpitaL 
H faut rentrer en se frayant un 
passage, pare-chocs contre chair 
humaine. 

Les hordes qui ont fui la 
région de Long-Thanh n’ont pas 
pu atteindre, dimanche soir, les 
environs de Saigon. Oh auraient- 
elles pu s’arrêter d’ailleurs ? 
Entre la capitale et Bien-Hoa, les 
dizaines de camps créés- à la hâte 
pour les réfugiés qui arrivent 
encore de la région de Dalat sont 
déjà bondés. Les catholiques qui 
avalent quitté l’ancien Tctnkin 
en 1954 fuient de nouveau l’avance 
communiste. Des dizaines de mil- 
liers d’entre eux, établis dans la 
région de Ho-Naf. campent main- 
tenant aux portes de Saigon. Les 
habitants d’une même localité se 
regroupent camp par camp. 
< Pourquoi ètres-vaus partis I ?, 
demandons-nous au curé du vil- 
lage de Ben-Non. situé à 85 kilo- 
mètres de Saigon et dont les 
habitants ont pris la fuite le 
16 avril. « On a eu peur. Personne 
n’a donné d 'ordre. Nous avons 
décidé coBecttvement de nous 
replier», dit-il. 

Les responsables de la Croix- 
Rouge sud -vietnamienne ont pris 
en charge le ravitaillement de ces 
réfugiés, les autorités légales ne 
se manif estent pas. Selon nos In- 
terlocuteurs, nous nous trouvons 
dans des camps «de transit *, et 
les réfugiés « seront reclassés dans 
le Delta ». Mais pendant combien 
de jours le Delta restera-t-il 
accessible ? 

Sur l’autoroute Bien Hoa-Sal- 
gon, la notion de sens obligatoire 
n’a plus cours. Chacun avance là 
où u peut, comme fl veut Des 
charrettes de paysans tirées par 
des boeufs bouchent le passage a 
des camions chargés d’obus. Des 
milliers de piétons portent à la 
main leur seul bien : un coq 
dans une cage, ou un seau en 


AMÉRIQUES 


Chili 

DEUX JOURNALISTES 
DE L'AGENCE FRANCE-PRESSE 
SONT LIBERES 
après vingt-quatre heures 
de détention 

SantlAgo-da-CtaUl (ÀJ?P.). — 

L'Association de la presse étrangère 
a publié, le dimanche 27 avril, une 
déclaration protestant contre la 
détention c arbitraire s de deux de 
ses membres.- les Journalistes Jac- 
ques Kaufmann et Enrtque Guz- 
man, respectivement directeur et 
chef des informations de l'Agence 
France- Presse à Santiago. 

Les deux Journalistes ont été 
arrêtés samedi alors qu'ils assis- 
taient À rassemblée constituante 
d ff une organisation politique de 
soutien A la Junte» le Front civique 
élargi. Après avoir été interroges 
sur Le Lien de Leur arrestation, & 
Codegua, localité ob se tenait la 
réunion. Us ont été conduits dans 
une prison de Santiago. Les deux 
correspondants ont été libérés, après 
vingt-quatre heures -de détention. 


plastique rempli de riz. Quatre 
nonnes à cheval sur une seule 
moto dépassent superbement tout 
le m ond e. Une ' jambe humaine 
déchiquetée traîne sur la chaus- 
sée ; personne, n'y prête attention. 
Lés soldats -qui « font la circula- 
tion* ont remplacé le coup de 
siffle t par le coup de fusil en 
l'air on & ras de terre. Parfois la 
panique est telle qu’On s’attend à 
ee qu’ils tirent dans la foule. 

Des réfugiés sont assis à l'en- 
trée du cimetière militaire de 
Bien-Hoa. le plus grand du Viet- 
nam. Des dizaines de tombes sont 
réparties autour d’un monument 
en construction, qui ne sera vrai- 
semblablement jamais acheva 
Recouverts du drapeau sud-viet- 
namien, une trentaine de cer- 
cueils sont alignés prés d’un bâti- 
ment administrait! ; sur chacun. 
U y a .un nom, une date et la 
mention d'une localité. La plupart 
de ces soldats ont' été tués ces 
derniers jours dans le Delta. On 
enterre un officier supérieur. 
Parmi quelques civils réunis au- 
tour d’une fanfare militaire, une 
jeune femme très digne, très belle 
avec son corsage blanc sur pan- 
talon de ««je notre, pleure ai si- 
lence. 

Blen-Hûa, encore si animé trois 
jours plus tôt, malgré les bom- 
bardements de la base aérienne, 
est une vQe marte; Le gros de 
la population a déjà fui Les 
rideaux métalliques sont cadenas- 
sés devant les boutiques fermées. 
A l’hôpital civil, quarante blessés 
par roquettes sont arrivés dans 
la nnüdwéfj- Mais fl n'y a qu’un 
chirurgien et un anesthésiste. Le 
médecin-chef a suivi les Améri- 
cains à Goam, la veille. Des 
dizaines d'hélicoptères et d'avions 
sont au soi à la base aérienne 
Les Saigonnais sont persuadés 
que la plupart des pilotes vont 
fuir avec leur appareil avant 
l’arrivée des révolutionnaires. 

Dimanche, à 17 heures, des sol- 
dats travaillaient à genoux sur 
le pont de Dang-NaL Us minaient 
le tablier. Attendra-t-on l'arrivée 
des chars nord-vietnamiens pour 
faire sauter l'ouvrage 7 L'éner- 
vement des militaires aux abords 
de la rivière pouvait faire craindre 
le pire. Au moins deux cent mille 
réfugiés ont passé la nuit de 
dimanche à lundi à la belle étoile, 
au nord de Saigon. Serviront-ils 
de « bouclier » ? 

JEAN DE LA GUÊRIV1ÊRE. 


L'aide aux populations du Sud 


QUATRE ORGANISATIONS 
LANCENT L'OPÉRATION 
« 100 JOURS D'AVANCE > 

Quatre organisations lancent l'opé- 
ration ■ cent jours devance pour le 
Vletnem ». Il s’agit, Indiquent-elles, de 
financer l’envoi aux populations du 
Sud de 10 000 tonnes de riz et 
d’autres aliments, d’un million de 
mètres de tissus et de 100 tonnes de 
médicament Avec la mention 
« Opération c ent jours d’avance pour 
le Vietnam », les dons peuvent être 
adressés : 

— A la Cl MA DE. 176. rus de Gre- 
nelle, 75007 Paris. C.C.P, 408887, 
Paris ; 

— Au comité catholique contre Ja 
faim et pour le développement, 
47, quai des Grands- Augustins, 
75006 Parte, C.C.P. 18249-74, Paris; 

— a Fraternité Vietnam S.O.S., 
18, ras du Cardinal - Lemoine, 
75005 Paris, C.C.P. Europasie Paris 
17549-76; 

. — Au Secoure catholique, 106, rue 
du Bac. 75007 Paris, C.C.P. S.O.S. 
56-20-06 Paris. 


votes au général Minh. propo- 
sition qui fut votée 1 à l’unanimité. 
Le général se voyait confier 
c la mission de chercher com- 
ment rétablir 1a paix ». U était 
' alors 20 h. 30 à Saigon (13 h. 30, 
heure de Paris). 

Dés lundi, une soixantaine dé 
parlementaires avaient quitté 1e 
- Vietnam, soit à bord d’avions 
d'évacuation américains, soit par 
des moyens plus ou www™ clan- 
destins. De hauts responsables de 
services publics (alimentation, 
répartition de l’eau et de l’élec- 
tricité) et de dépôts pétroliers 
(Shell, Caltex, Esso) avalent éga- 
lement abandonné leur poste; 
Dans la capitale, des -ouvriers 
commençaient & accrocher des 
calicots porteurs de slogans tels 
que celui-ci ; ■ « Le peuple viet- 
namien aspire depuis longtemps 
à des négociations, à un cessez- 
le-feu et à la paix. » Les formules 
en usage 11 y a seulement une 
semaine appelaient à défaire des 
communistes. 

■ 

Détruire ta machine 
de guerre de Saigon 

Une page de l’histoire du Viet- 
nam était donc tournée dimanche 
soir. M. Ly Qui Chung, député de 
la troisième farce, déclarait à 
l’AFf. : < Le gouvernement du 
génènd Minh ne poursuivra, pas - 
d’autre but que 2a recherche, par 1 
tous les moyens possibles, avec 
toute sa bonne volonté, d’une so- 
lution politique avec le GJZ.P. 71 
mettra toute sa confiance dans le 
dialogue entre les patriotes viet- 
namiens des deux côtés détermi- 
nés à réaliser ^indépendance, la 
réconciliation et la concorde na- 
tionales dans le cadre des accords 
de Paris. » U rendait aussi hom- 
mage à la politique française et 
« aux efforts prodigieux » dé- 
ployés par Paria lie son côté, 
Mme Ngo Ba Th&nh. Tune des 
personnalités le pins en vue de 
la troisième force, diffusait di- 
manche un manifeste condam- 
nant c la politique belliqueuse de 
Thieu sans Thieu » menée par 
M. Huong, et demandant au gé- 
néral Minh de < conclure un ces- 
sez-le-feu immédiat, négocier avec 
le GJLP. et appliquer sérieuse- 
ment les accords de Paris ». 


M. V0 VAN MAO: 
an bouddhiste d’opposition 

M. Vu V an Mau est un boud- 
dhiste convaincu. Agi d'un peu 
plus de soixante ans, ü fut d’abord 
petit fonctionnaire au tribunal 
de Hanoi, puis mandarin au Ton- 
Jtin. Après de brûlantes études 
consacrées, à Paris, par Vagréga- 
tton de droit, Ü fut doyen de la 
i acuité de droit de Saigon, puis 
a partir de 1955, ministre des 
affaires étrangères de Ngo Dinfi 
Diem. En 1963, S quitte son poste 
pour protester contre l’attitude 
du dictateur envers les boud- 
dhistes. Après la chiite du régime 
de Diem, Ü devient ambassadeur 
à Londres, pitié donne sa démis- 
sion en novembre 1965, car ü est 
en désaccord avec la politique de 
son gouvernement. 

M. Vu V an Mau se fait ensuite 
étire au Sénat Tl apparaît rapide- 
ment comme l'un des chefs de 
file de l’opposition modérée. H 
dénonce le caractère antidémocra- 
tique de la Constitution et du 
régime, et oeuvre sans. cesse pour 
contraindre le président Thieu à 
respecter Faceord de Paris, n di- 
rige le mouvement des et Forces 
de réconciliation » et réclame, dès 
1974 un changement de direction 
à Saigon. 

•I 


■ (Dent* de CHBNBZJ 


a 

GJLP. multiplient leurs déplace- 
ments dans les vfltea dont Us se 
sont assurés le contrôle en mars 
et avril. M* Nguyen Huu Tho, 
président du Front national de 
Libération, a successivement visité 
Hué, Dar-Nang, Tam-Ky. M. Pliât, 
chef du gouvernement révolu- 
tionnaire, s’est rendu à Dalat 

le. rapidité du dénouement sus- 
cite de nombreuses réactions in- 
ternationales. 

• A MOSCOU, la Frauda de 
dimanche reproche & la Chine de 
réagir « avec une très grande froi- 
deur » et de souhaiter le maintien 
du statu quo en Indochine. Le 
journal rappelle qu'en janvier 
M Chou En-lai a ait à ibi haut 
responsable de Bangkok que Pékin 
souhaitait le- maintien d’une pré- 
sence américaine en Thaïlande. 

• A ROUE, le Corriere délia 
Domeniaa écrit que Le Vatican a 
toujours été opposé à l'interven- 
tion américaine an Vietnam et 
avait relevé la violation des ac- 
cords de Paris par le régime de 
Saigon ; 11 parle de la politique 
« équilibrée » de Paul VI & l’égard 
des deux Vietnam», signale que les 
évêques du Sud n’ont pas soutenu 
la politique « viscéralement anti- 
communiste » de IL Thieu et 
écrit que l’organisation Carltas 
Intematicnalis a constamment 
secouru le Nord comme le Sud. 


M. NGUYEN VAN HUYEN : 

an catholique conservateur 

■ 

M. Nguyen V an Huyen, catho- 
lique, s’est constamment réclamé 
de ses convictions religieuses dans 
la vie politique. Lors de la visite 
du pape à Manille, en 1970. il 
. aoaa jœœc d'antres chrétiens du 
Sud .envoyé une lettre à Paul VI 
dans laquelle ü écrivait : « SI 
l'Eglise doit être pour r ordre et 
la LoL elle ne doit les soutenir 
que dans la mesure où ils sont 
conformes à la justice et à la 
charité. » 

M. Huyen était alors déjà pré- 
sident dit Sénat. 72 avait battu 
en octobre 1969 le candidat de 
M. Thieu. Membre de l’opposition 
modérée, ü protesta en juin 1972 
contre le vote de pouvoirs spé- 
ciaux au président ; 2a pouce 
cerna son domicile après le 
scrutin. Néanmoins réélu à la 
tète du Sénat en octobre 1972, 
ce conservateur traditionaliste 
ne croyait depuis longtemps en 
2a vanité de la guerre contre ' 
les communistes, et lui préférait 
la négociation. 

En octobre 1979, M. Huyen dut 
céder son poste .de président du 
Sénat à M. Tran Van Lam, an- 
cien ministre des affaires étran- 
gères. En janvier 1974. ü annon- 
çait sa démission dit Sénat pour 
protester contre une réforme de 
la Constitution autorisant 
M. Thieu à briguer un troisième 
mandat, En avril 1975. ü deman- 
dait le départ du président. 
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LA FIH DU VOYAGE DE M. KIM IL SUNG EN CHINE 


Washington croit entrevoir 

la <fin du tunnel» 

notre correspondant 

mis fin & la guerre, alors que pour 
le sénateur Goldwater. chef de flle 


les intérêts pétroliers Etrangers sont menaces 


Washington. — Us derniers déve- 
loppement» politiques à Saigon ont 
été favorablement accueillie dans les 
milieux officiels. qu | entrevoient 
maintenant un arrêt rapide des 
combats et Va • fin du tunnel ». jus. 
qu'à présent, une très grande dis- 
crétion est observée quant aux 
démarches américaines. Le porte- 
parole du département d'Etat a seule- 
ment parlé d’une « Intense activité 
diplomatique -, mais M. McCloskey, 
adjoint de M. KTasTnger pour les 
relations avec 4e Congrès, a confirmé 
dimanche à la télévision que des 
contacte avalent été pris avec Mos- 
cou et Pékin en vue d’aboutir à un 
cesaeo-teteu et plue exactement à 
uns i tin contrôlée dos opérations ». 

En fait, (t’est une flqtridatkm or- 
donnée de 4 b présence américaine 
au Vietnam qui est envisagée. 

Les officiels ne cachent pas leur 
soulagement à l'idée d'un cessez-le- 
feu. préalable à une évacuation né- 
gociée des derniers ressortissante 
américaine et de « certaine Sud- 
Vietnamiens Mais les Nord-Viet- 
namiens accepteront-ils cette liquida- 
tion « honorable » ? 

A cet égard. H faut noter que le 
transport et l'installation des réfu- 
giés posent des problèmes délicats. 
Apparemment l'Intégration dans la 
société américaine de cent trente 
miHe Vietnamiens — c’est le chiffre 
limite fixé par le département de la 
justice — s'annonce plus difficile que 
l'absorption réussie sans heurts de 
six cent mille Cubains et, quelques 
années plus tût, de quarante mule 
Hongrois. Phœleura représentante de 
f'Etert de Californie ont déjà exprimé 
leurs réserves devant une arrivée 
massive d’immigrant» vietnamiens, et 
obtenu l’assurance qu’Ks seraient ré- 
partis dans d’autres Etats. 

L'sepoir prévaut qu’HanoT permet- 
tre aux Américains de « sauver (a 
face » en leur laissant amener dans 
leurs fourgons leurs plus proches 
associée, ainsi que les épouses, com- 
pagnes et enfante des soldats amé- 
ricains. 

La fin des combats aura aussi 
('avantage, du point de vue du gou- ; 
vemement, de rendre sans objet la 
législation laborieusement adoptée 
après deux semaines d'un débet 
tendu sur l'autorité donnée au pré- 
sident pour employer lee forces ar- 
mées dans la mission d'évacuation. 
Les derniers débats ont révélé 
beaucoup d’amertume et une mé- 
fiance profonde de la majorité du 
Congrès à l’égard du président Ford 
et de M. Kissinger, soupçonnés de 
vouloir engager, de nouveau, les 
Etats-Unis dans la guerre. Le sou- 
venir amer de (a résolution sur le 
golfe du Tonkin, en août 1964, après 
laquelle l’administration Johnson 
avait engagé des forces américaines 
est resté très vivace au Capitole. . 

Mais peut-être le sentiment pré- 
dominant au Congrès et dans le 
pays est-il le désir d'oublier l'affaire 
vietnamienne comme, sur le pian Inté- 
rieur, l'affaire du Watargate. Cela 
ne ee fera pas sans quelques remous. 
Le président Ford a déclaré qu’il ne 
ferait pas du Vietnam le thème de 
sa campagne électorale, mais cette 
assurance avait été donnée après 
une critique vigoureuse du Congrès 
que le vice-président Rockefeller 
avait reprise. Dimanche, l'ex-gouver- 
neur Reagan, rival probable de 
M. Ford pour l'investiture républi- 
caine et soutenu par les éléments 
de la droite républicaine, a égale- 
ment critiqué le Congrès pour n'avoir 
pas tenu les engagements pris envers 
le Vietnam. Par contre, le «speaker* 
démocrate de la Chambre, M. Albert, 
met eu crédit du Congrès d'avoir 


de ta droite, le Vlebiam sera rapi- 
dement oublié par des électeurs ea- 
eentlellemem piéocupés par les dif- 
ficultés économiques. 

La tentation de dénoncer les ■ res- 
ponsables » de la défaite américaine 
reste forte cependant. Plusieurs séna- 
teurs ont demandé la démission de 
M. Kissinger, tandis que d'autres 
poraonalrtée reprennent le thème 
selon lequel les boys auraient été 
« frappés dans le dos-. — H. P. 


Pour les quelque huit cents per- 
sonnes réfugiées depuis dix jours 
dans ('enceinte de P ambassade de 
France & Phnom-Penh. la situation 
devient de plus en plus dramatique, 
câblent de Hanoi Jean Thoraval et 
Pierre Panneaux, correspondants de 
PA.F.P. Plusieurs centaines d'étran- 
gers, en particulier des Français, des 
fonctionnaires Internationaux, des re- 
présentants de la Crabe-Rouge et 
vingt-six journalistes — dont notre 
envoyé epôelai Patrice de Beer — 
ont pris ssHe & l’ambassade de 
France, le 18 avril, lorsque les 
Khmers rouges ont fait évacuer la 
capitale. Ces derniers jours, d'autres 
res so rti ssa nte étrangers, et notam- 
ment (es membres des missions di- 
plomatiques de l'Union soviétique, de 
la République démocratique d’Alle- 
magne, de Pinde et du Pakistan, ont 
été conduits à l'ambassade qu'avaient 
quittée, en revanche, au début de la 
semaine dernière, cinq à six cents 
citoyens cambodgiens. 

Une méthodique 
mise en place 

On Ignore lee raisons poor les- 
quelles les révolutionna ires ne lais- 
sent pas sortir les autres réfugiés. 
Bien qu'ile aient récemment auto- 
risé le ravitaillement de ceux-ci en 
eau, en riz et en cigarettes, ils n'ont 
pas permis Jusqu'à maintenant à un 
avion militaire français transportant 
des secours humanitaires et des vi- 
vres, et en attente & Vientiane, d'at- 
terrir à Phnom-Penh. Aussi bien, la 
situation sanitaire parmi la colonie 
de réfugiés de l’ambassade se serait- 
elle dégradée. Une épidémie de 
dysentrie ee serait déclarée depuis 
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New-York (A J" J*.). — De ré- 
cents investissements de plusieurs 
millions de dollars, effectués jfar 
les compagnies pétrolières au 
Vietnam, figurent parmi les inté- 
rêts étrangers menacés par révo- 
lution de la situation an Vietnam, 
estiment les milieux financiers & 
New-York. 

La société Exxon a dépensé 
20 m filions de dollars pour la 
construction de diverses Instal- 
lations portuaires et de distribu- 
tion de carburant. Exxon a aussi 
versé 2 ralliions de dollars au 
gouvernement de Saigon pour ac- 
quérir les droits de prospection 
d’une concession au large des 
côtes sud-vietnamiennes. 


quelques Jours, selon tes corres- 
pondants de TA.F.P. 

Diverses chancelleries et organi- 
sations internationales s'efforcent, 
mais apparemment en vain, de 
trouver un Interlocuteur responsable 
à Phnom-Penh. Il n'est pas interdit 
de penser qu'il y ait des divergences 
au sein du GRUNC à propos du rôle 
des missions diplomatiques restées 
dans la capitale cambodgienne. 

Les Khmers rouges poursuivent 
méthodiquement la mise en place de 
leur appareil révolutionnaire, selon 
des réfugiés qui ont réussi à passer 
la frontière khméro-thal dans la nuit 
de vendredi à samedi. Indique 
TA.F.P. à Bangkok. Après Phnom- 
Penh, dont l’opération d'évacuation a 
été déclenchée dans la nuit du 17 
au 18 avril. Kompong - Cham. 
Kompong-Chanan (au nord de la 
capitale), Kampot (sur le golfe de 
Thaïlande), Battambang, Slaophon, 
PoïpeL Païlin (à la frontière thaï), ont 
été évacués de façon Identique, 
révèlent les réfugiés. « Tous iss 
habitants ont été sommés de quitter 
la ville dans meure et de partir droit 
devant eux -, raconte un instituteur. 

Selon les réfugiés, les habitants 
évacués par les Khmers rouges sont 
ensuite triés par des commissaires 
politiques locaux. Les partisans de 
l'ancien régime, lea riches mar- 
chands, les bonzes disposant d’une 
influence jugée trop étendue sur les 
villageois, ont été arrêtés. Les exé- 
cutions dans la seule province de 
Battambang dépasseraient la cen- 
taine. 

On relève néanmoins que M. Khieu 
Samphan. vice-premier ministre et 
ministre de la défense du GRUNC, 
a réaffirmé, lundi en fin de matinée, 
sur les antennes de la radio du 
Cambodge émettant de Phnom-Penh, 
que le prince Sihanouk demeurait 
chef de l'Etat du Cambodge et 
M. Pen Nouth, premier ministre. 
M. Khieu Samphan pariait au cours 
d'un meeting, rassemblant les chefs 
des forces armées et des organisa- 
tions révolutionnaires. Il a rappelé 
& cette occasion que le Cambodge 
serait un - Etat démocratique popu- 
laire. où la première place appar- 
tient aux ouvrières, aux paysans 
pauvres et aux paysans moyens -, 

Les émissions de Radio-Phnom- 
Penh n'apportent guère de lumière 
sur la situation dans la capitale ; 
''agence A.P.. à Bangkok, croît toute- 
fois savoir qu’un congrès national 
extraordinaire s'esl réuni de ven- 
dredi à dimanche à Phnom-Penh, et 
que c'est à l'issue de ce congrès 
qu'il a été décidé que le prince 
Sihanouk conserve ses (onctions de 
chef de l’Etat et de président du 
Front d'union nationale. Il doit 


de stations service et des instal- 
lations de stockage d'une valeur 
de 10 raillions de douars en droits 
de concession et en forages ex- 
ploratoires dans le snd de la mer 
de Chine. MbbQ OU aurait dé- 
nptic4 de la façon 16 mil- 

lions de dollars. Toutes les opé- 
rations ont été arrêtées le 5 avril, 
a affirm é un porte-parole de 
MotnL « Nous ne savons pas si 
nous recommencerons quand les 

choses se seront côtelées », a-t-il 
ajouté. 

(Le OJLP. avale déclaré qu'il 
considérait comme sans valeur les 
contrats de recherche conclus pu le 
régime de Saigon. 11 est probable 
qu’à revenir des Ormes occidentales 
seront associées à la prospection de 


demeurer à ces deux postes - pour 
la nouvelle phase de l'histoire cam- 
bodgienne et la nouvelle société 
cambodgienne ». La radio de Phnom- 
Penh, qui s’intitule la « voix du 
FUNC -, diffusa de temps à autre 
des chansons révolutionnaires atta- 
quant Indifféremment l'Impérialisme 
américain et le colonialisme français. 

La mort de la mère 
du prince Sihanouk 

Le prince Sihanouk prévoit de res- 
ter encore une semaine & Pékin, afin 
d'assister tes 4 et 5 mai aux obsèques 
de ea mère, la reine Sisow&th, décé- 
dée dimanche soir dans la capitale 
chinoise, à l'âge de soixante et onze 
ans. a déclaré lundi à l'agence Reu- 
ter un proche collaborateur du chef 
de l'Etat khmer. Ce dernier avait dît 
récemment qu'il ne rentrerait A 
Phnom-Penh que lorsque sa mère, 
mourante A l'époque, serait décédée 
et qu'il lui aurait rendu les derniers 
devoirs A Pékin. « Je /a ferai inci- 
nérer è Pékin et le transporterai ses 
cendres A Angkor -, avait dît le 
prince Sihanouk A PA-F.P,, le 17 avril 
dernier, au soir de la prise de 
Phnom-Penh, et alors qu'on lui 
demandait quand H regagnerait sa 
capitale. 

La reine-mère déjà malade, était 
arrivée en Chine en novembre 1973, 
venant directement de Phnom-Penh. 
Les autorités lui avaient permis de 
quitter Phnom-Penh sur les instances 
du président Nixon, lui-même solli- 
cité par le premier ministre chinois, 
M. Chou Errtai. Depuis, elle avait 
été consatmment alitée, soignée par 
des médecins chinois. 

[Pille du rot du Cambodge SIbo- 
wath Mon! von g (qui a régné de 
1927 à 1941) et de la reine Norodom 
Kanviman, la reine Sisowath Ses- 
semât était née A Phnom -Penh le 
9 avril 1904. En 1915 elle épousa 
le petit-fils du roi Norodom (qui 
avait régné de 1859 à 1904), le prince 
Norodom Buraanarit, dont elle a eu 
un seul enfant, le prince Norodom 
Sihanouk, née en 1922. 

En 1941, Norodom Blhanouk suc- 
cède A eon grand-père, mais 11 
renonce au IxAnc et aux préroga- 
tives royales en 1955 avant d’abdi- 
quer l'année suivante en faveur de 
ses parente. Norodom Buramarit, son 
père, devient roL et à sa mort, 
le 3 avril I960, la reine Slsowath 
Koseamak devient officiellement la 
« gardienne du trône » et la pro- 
tectrice de la religion bouddhiste, 
sans pour autant avoir le droit 
de régner. C’est son fils, Norodom 
Blhanouk, qui prend les fonctions 
de chef de l’Etat. Sans rôle poli- 
tique officiel, la reine avait été 
amenée tout de mfime à Intervenir 
dans les affaires de rEtat : elle 
s'était consacrée notamment aux 
oeuvres sociales, religieuses et cultu- 
relles de sou pays.] 


La compagnie Caltex. associée 
avec Texaco et Standard OU of pétrole; cc 
California, possède une ce ntaine ment les mêmes que dans le passé.] 


Au Cambodge 


M. Khieu Samphan confirme que le prince Sihanouk demeure chef de l’Etat 
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. 'Ce livre 

transformera 
votre vie 


LA REVOLUTION 
DIETETIQUE 

DU D r ATKINS 

" ' !.. . * -* ' . ' 

Utilisé aujourd'hui par des millions de gens dans le 
monde entier, enfin un régime agréable, facile à suivre, 
pour contrôler', son poids et affronter les fatigues de la 
vie moderne, -, ’ : 


cens les' sonnes normes 


BUCHETI CHASTEL 


rue ce Conde 7oC03 r'ARlS 


La Corée da Nord est l’« unique État légal 
et souverain de la nation coréenne > 
affirment Pékin et Pyongyang 


Lf communiqué commun publié à lima da U virile officielle 
de M. Kim U Sung à Pékin (« le Monde » datés 20-21 avril et 
27-28 avril), qualifia es voyage de ■ grand événement de portée histo- 
rique dans les relations entre les partis et les Etats *. mais ne 
contient aucun élément nouveau, colon notre correspondant. 

On remarquera cependant, note Alain Bouc, ta vivacité du ton 
avec lequel la Chine dénonce la politique américaine. L'âpxciè du 
langage employé est telle à Pékin depuis quelques mois, ajoute-t-il, 
qu’on peut to demander si le voyage du président Ford, provu pour 
l'automne, garde sa raison d’être. En raison des nouveaux rapports 
de forces en Asie, la Chine en tout cas ne se croit plus lonue aux 
compromis de naguère avec l'Amérique. Les succès des révolution- 
naires indochinois ont grandement encouragé les dirigeants chinois et 
nord-coréens à réclamer lu réunification de la Corée. 


La Corée du Nord est 1* « unique 
Etat légal et souverain de la 
nation coréenne », déclare le 
communiqué commun publié 
lundi 28 avril à Pékin, après la 
visite officielle en Chine, du 18 
au 26 avril, du président nord- 
coréen Kim ZI Sung. 

La partie chinoise, dans ce 
communiqué, réclame le retrait 
de la Corée du Sud de toutes les 
forces années des Etats-Unis qui 
s’y trouvent. Elle « réaffirme son 
appui résolu à la juste lutte du 
peuple coréen pour la réunifica- 
tion indépendante et pacifique de 
la patrie ». Le communiqué fait 
était d’ «une parfaite identité de 
rues sur tous les problèmes abor- 
dés » durant la visite en Chine 
du chef de l’Etat et du parti nord- 
coréens. 

a La partie chinoise estime que 
la réunification de la Corée doit 
être réalisée sur la base des prin- 
cipes et de la proposition formu- 
lés parle président Kim II Sung s. 
poursuit le communiqué, qui 
ajoute : « La partie chinoise 
stigmatise la politique de s deux 
Curées » pratiquée par l'impéria- 
lisme américain dans une tenta- 
tive pour consacrer et perpétuer 
la division de la Corée. Elle est 
fermement d'avis que le problème 
coréen doit être réglé par le peu- 
ple coréen lui-même, à rabri de 
toute ingérence étrangère, que le 
prétendu commandement des 
troupes de V ONU doit être dissous 
et que toutes les troupes améri- 
caines doivent être retirées de 
la Corée du Sud. » 

En Corée du Sud, prenant la 
parole au cours d’une tournée en 
province, le président Park Chung 
Hee a déclaré, samedi, que la 
Corée du Nord, encouragée par 
les événements d'Indochine, pour- 
rait être tentée de se îâncw 


dans une aventure contre la Corée 
du Sud, mais que les six cent 
mille hommes de l'armée sud- 
coréenne étalent entièrement 
prêts à écraser d'éventuels enva- 
hisseurs. — (AJFJ 3 .) 

ines « principes d et la s proposi- 
tion n dn président nord-coréen 
Kim Zl Sung pour In réunification 
de la Corée, auxquels la Chine popu- 
laire affirme donner son appui, sont 
les solvants : 

1) o Principes n devant présider à 

la réunification : celle-ci doit se 
faire dans llndépradance et sans 
Ingérence extérieure ; elle doit lire 
obtenue par des moyens pacifiques ; 
les différences d'idéologie et de sys- 
tèmes doivent être transcendées 
dans une cc grande unité nationale n 
de In nation coréenne tout entflére- 

Ces trois principes ont été Inclue 
dans la u déclaration commune dn 
Nord et du Snd n dn 4 Juillet 1972, 
qui a ouvert un début de dialogue 
entre Séoul et Pyongyang. 

2) La cr proposition n faite le 
23 Juin 1973 par le maréchal Kim 
Il Sung comporte cinq points, dont 
le principal porte sur la canstltntton 
d'une confédération Nord-Sud, sous 
le nom unique de a Koryo m, chaque 
partie conservant ses structures 
politico-sociales. 

Les autres points sont ; l'entrée à 
roST d'une délégation unique de la 
tr République confédérale de Koryo »; 
la prévention de la confrontation 
militaire entre le Nord et le Snd ; 
le développement des échanges dons 
tons les domaines entre le Nord et 
le Sud ; la création d*un « grand 
congres national », Cet organisme 
politique consultatif, incluant des 
représentants de tous les cc partis 
politiques et organisations sociales 
du Nord et du Sud n, aurait pour 
mission de préparer progressivement 
la réunification. J 



librairie portugaise 

et brésilienne 

Livres, revues, cflsquea, guides, postera, audlo-vfsuels. 
Les principaux quotldans et hebdomadaires du R a Hu g u f et du 
BréeH, ainsi qpe du Ctil Argentine, Uruguay et Espagne. 

33, rue Gay laissas, Paris 7, téL 0334616 - autobus 2î et 27 
lundi à samedi 1D-I3h et 14"19h - Service par correspondance 



La pêche 

est ouverte chez Gastinne Renette. 



un meilleur matériel pour une pêche plus sportive 

39, Avenue Franklin.-D.-RDOseveft - 75008 Paris -Tél 35977.74 
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AFRIQUE 


CONGO 


Psyi de contradictions# où 
las mots ont souTant plus d'im- 
portance que les riaSik la 
Bépnbllqno populaire du Congo 
déconcerte à bien des égards 
(« le Monde » daté 27-28 avril). 
Une atmosphère bon entant 
dissimula une situation com- 
plexe et da Tires tensions 


il. 


LE SOCIALISME A PETITS PAS 

Naviguer au plus près 


BrasravVUe. — Le commandant 
N’Gocabi n'a pas pris le pouvoir 
peu* la force. H y a été appelé 
en août 1988 par l'armée — auprès 
de laquelle H jouissait d’une 
grande popularité — pour combler 
le ride créé par la démission du 
chef de l'Etat* M. Massemba- 
Debati Celui-ci, tnri est toujours en 
résidence surveillée, n'avait pas 
su s'imposer face aux pressions 
contradictoires de l'extrême gau- 
che et des modérés. En Juillet 
1968, il avait; déclaré publique- 
ment quH était prêt & laisser la 
place & « plus compétent que lui ». 


laise » n'avait pas cessé de se « ra- 
dicaliser ». Mais le hiatus qui, A 
l'époque, séparait déjà les mots 
et les choses avait exacerbé la 
passion révolutionnaire chez les 
jeunes, auxquels on avait confié, 
de surcroît, une mission analogue 
à celle des « gardes rouges » dans 
la révolution culturelle en Chine. 
Ainsi, la Jeunesse du M.N.R. 
(Mouvement national de la révo- 
lution! , proclamée le « fer de tance 
de la révolution », reprochai t-eUe 
avec âpreté à M. Massemha- 
Debat de renoncer aux nationali- 
sations et de conserver de bannes 
relations avec la France. 

son arrivée 


De notre envoyé spéciol 
OLIVIER POSTEL-V1NAY 


A son arrivée au pouvoir, 
commandant N’Gouam s’est i 


La menace la plus sérieuse 
venait de l'extrême gauche. Depuis 
les «trois Glorieuses», qui cinq 
ans plus tôt, avaient abouti à la 
chute de l’autocratique abbé Ful- 
bert Toutou, la « révolution coaago- 


!e 

cm - 

de dissoudre Les mouve- 
ments de jeunes, tout en insti- 
tuant, pour donner le change, un 
« conseil de la révolution ». E 
déclara qu'il n’y avait pas «de 
changement à Brazzaville », ce qui 
parut Invraisemblable à l’époque. 
Et, pourtant, le régime militaire 
n’a fait que poursuivre la politique 
que le pouvoir ctvU avait, mala- 
droitement, appliquée auparavant. 


Une certaine tolérance 


Aucune modification fonda- 
mentale n’est intervenue, en poli- 
tique étrangère «emme en politi- 
que intérieure. On note seulement 
plus de pondération et de déter- 
mination. Les relations avec la 
Ra nce se sont ntnhlHr/rn avec la 
léviskm des accords de coopéra- 
tion. en 1973. L'aide de 1TLRJSÆ. 
équilibre & peu près celle de la 
Chine. Les liens avec le Zaïre ne 
se sont nas renforcés, mais 
placés désormais sous le signe de 
la coexistence pacifique. Enfin, 
une ouverture se dessine vers cer- 
tains régimes Jusque-là voués aux 
gémonies, comme ceux du Séné- 
gal ou de la Côte-d'IvoIre, et 
mê me, quoique de manière encore 
timide, des Etats-Unis. 

A l'intérieur. Le président 
NGouabi a engagé le processus 
de socialisation (dont la première 
phase a été la nationalisation de 
la SIA-Congo en 1970). Ltosmose 
réalisée entre le parti et l'armée 
lui permet d’exercer une réelle 
autorité, qui n’est plus ouverte- 
ment contestée depuis la mort, 
en 1973, du lieutenant Ange Dla- 
(1). 



« Marie» NGouabi n’était pas 
un théoricien », nous dit M. Henri 
Lapes, son p remi er ministre « H 
s’est forcé A le devenir. » Etrange 
des ti né s que celle de cet ancien détracteurs du 
sous-lieutenant de l'armée fran- 


qui est passé par Coëtqxü- 

Considéré comme intègre; 

apprécié pour son sérieux et sa 
bonne foi, il est persuadé que la 
vérité qu'il détient finira par 
triompher : son ambition est de 
convaincra 

Depuis qu'il est au pouvoir, le 
commandant N’Gooabl inonde 
ses concitoyens de discours, par- 
fois fort longs, dont des extraits 
sont inlassablement repris par la 
radio. Loin d’être de simples 
exercices de style, ces textes ex- 
priment une pensée sincère, afnnn 
toujours originale. Selon sa for- 
mule, « la connaissance théorique 
de ^idéologie (U appelle le mar- 
xisme, indifféremment, science ou 
idéologie) ne doit pas conduire 
à un catéchisme sans vie ». Ses 
discours, où foisonnent les idées 
et les questions, procédant à la 
fois de l’analyse socio-politique, 
du pamphlet accusateur, du ser- 
mon moralisateur et de l'auto- 
critique la plus impitoyable. 

L’originalité, on la trouve sur- 
tout dans une certaine tolérance. 
Sans doute les comploteurs sont-ils 
sévèrement châtiés. Mais ceux qui 
n’ont pas été tués les armes à la 
main ont été Jugés publiquement, 
dans des procès dont les débats 
ont été retransmis à la radio, Les 

eux-mêmes 


contenaient plus aucun prisonnier 
politique le K janvier dernier. 
Ceux que les dirigeante considè- 
rent comme les plus dangereux 
étaient alors en résidence sur- 
veillée (2). M. Pascal Lissouba, 
ancien premier ministre, impliqué 
dans l’affaire Diawara en 1973, 
adversaire déterminé du président 
N’Gouabi, est doyen de la faculté 
des sciences de Brazzaville et 
ne cache pas qu’il est le fonc- 
tionnaire le mieux payé du 
Congo. 

..Ce souci de tolérance s’exprime 
aussi vis-à-vis de la religion. Le 
cardinal Bayenda assure que 
l’Eglise est libre au Congo. De 
fait, jamais les offices n’ont été 
autant suivis. Les religions catho- 
lique, protestante, kibanguiste (3) 
et musulmane vivent en bonne 
intelligence avec le régime. Les 
chrétiens ont conservé un hebdo- 
madaire de qualité (le seul), la 
Semaine. Tout de blanc vêtus, les 
deux responsables de l'Armée du 
salut assistent aux réceptions 
officielles. 

« Tout non-marxiste n’est pas 
automatiquement réactionnaire, n 
y a toute une gamme entre ces 
deux pôles*, a dit la président 
dans le discours- fleuve prononcé à 
la séance d'ouvert u re du deuxième 
congrès ordinaire du P.C.T, en 
décembre dernier. Le cadre non 


marxiste, s’il est «compétent et 
honnête », peut se rendre utile 
autant qu'un militant. 

Ces idées ne sont pas toujours 
partagées par les responsables 
du parti. L'été dernier, les pres- 
sions se firent vives pour que le 
président confie systématiquement 
les postes de commande à des 
militants. Au début de décembre; 
le congrès communal de Brazza- 
ville. présidé par M. Pierre Nae, 
secrétaire permanent du parti, et 
l’une des bois ou quatre person- 
nalités les plus influentes du 
régime, a s condamné toute poli- 
tique inconsidérée dans remploi 
ou Vvtüisaticn des sans-part i dans 
les départements du parti, les 
cabinets ministériels et les direc- 
tions », et « exigé l’épuration du 
département de politique étran- 
gère par réoictkm de tous les 
éléments opportunistes et rétro- 
grades ». Il semble qu’il n'ait pas 
été suivi. M. Ganao, ministre des 
affaires étrangères «sans-parti», 
connu pour ses opinions modérées, 
conserve son poste, En revanche, 
le président a fait voter le renvoi 
d’un autre « sans-parti ». M. Dieu- 
donné Miahassissa, président de 
l’Assemblée nationale, qui s’était 
permis de déplorer, à plusterns 
reprises que le gouvernement ne 
tienne pas les députés au courant 
de sa politique financière. 


riens syndicalistes, qui ont provo- 
qué la chute de Fulbert Toulon 
et qui se considèrent comme les 
pères fondateurs de la révolution 
congolaise, ont l’Impression qu'on 
leur a volé leur' révolution. Us 
doivent user de toute leur auto- 
rité. en pays lari ou knngo. pour 
empêcher leurs fils de se livrer à 
des violences. « Que pauoonsnous 
faire ? » nous dit l’un d’eux, grand 
lecteur du leader nord -coréen 
Kim U Sun g. s Nous n’avons pas 
d’armes. Celles-ci sont détenues 
par famée, qui a été épurée. Ce 
serait un massacre. Il faut 
attendre . Les gens du Nord ne 
pourront rester éternellement au 
pouvoir ». 


Les observateurs non suspects 
de partialité tribale estiment que 
le président N’Gouabi résiste de 
son mieux aux pressions de son 
groupe ethnique. U a dénoncé pu- 
bliquement les démarches faites 
pour l'obliger à favoriser tel ou 
tel membre de sa tribu ou d’une 
tribu aillée./ U respecte un savant 
dosage parmi ses principaux col- 
laborateurs. M. 


ministre, est un quarteron dont le 
père était un métis cabfndais. 
et la mè re originaire du Nord, 
M. Pierre Nae, principal rival de 
ML Lapes, est du Nord, mais 
M. Louis Sylvain Goma, ancien 
ministre des transports et nou- 
veau chef d’état-major, est du 
Sud. An total, quatre des huit 
membres du bureau politique sont 
du Sud. 


Le c cousin» du président 


Une «contradiction secondaire 


s 


régime 
a les 


admettent que les prisons 


ne 


Comme souvent en Afrique, les 
antagonismes politiques se oompli- 
uent de rivalités ethniques. Dans 
liste des « contradictions secon- 
daires » qui, selon Le président 
N’Gouabi, affectent la société 
congolaise, le tribalisme est cité 
en premier. Or l’arrivée au pou- 
voir de M. Mailen N’Gouaoi a 
signifié, pour beaucoup de Congo- 
lais, la revanche du Nord sur le 
Sud. La rairmicaHnn française 
s’était appuyée sur les ethnies du 
Sud, kcmga et et surtout lari, qui 
se sont vu attribuer les postes-dés 
lors de la décolonisation. Le ren- 
versement de Fulbert Toulon, 
un Lari. par M. Massemba-Debat, 
un Kango, avait maintenu la 
suprématie du Sud. Originaire de 
la région de Fort-Rousset, 
M. Marien N’Gouabi est un 
Ejouyou, petite tribu alliée aux 
M'Bochi, principal groupe 
ethnique du Nord traditionnelle- 


ment défavorisé. lies ethnies du 
Sud. même si elles ne s’entendent 
pas toujours entre elles, se défi- 
nissent avant tout par leur oppo- 
sition aux ethnies du Nard ; les 
langues sont très différentes, les 
coutumes et les rites parfois 
contradictoires. Et elles sont, de 
loin, les plus nombreuses. 

En 1973, des élections ont eu 
lieu, pour la première fols depuis 
l’époque de M. Massemba-Debat, 
Le «quorum» n’ayant pas tou- 
jours été atteint, le vote dut être 
recommencé dans les réglons du 
Sud quelques mois plus tard. 

A Brazzaville ou à Pointe-Noire, 
les Congolais du Sud accusent 
souvent le président N’Gouabi 
d’avoir fait de l’armée et de 
l’administration des fiefs nor- 
distes. Quand une usine est créée, 
les nouveaux emplois seraient 
attribués en priorité aux membres 
des ethnies du Nord. .Certains an- 


Le colonel Yhombi-Opango, ori- 
ginaire du même village que le 
président N’Gouabi, est une des 
principales personnalités du ré- 
gime. Soupçonné en octobre 1973 
de vouloir évincer son «cousin» 
(U avait déclaré dans une inter- 
view qu’ü était prêt à assumer la 
responsabilité suprême), il fût 
démis de ses fonctions de chef 
d’état-major. Semblable mésaven- 
ture lui était déjà arrivée en août 
1970, après que le commandant 
N’Gouaoi eut déclaré que l’année 
était un « réservoir à corruption ». 
U avait été rétabli dans ses fonc- 
tions quatre mois phis tard. 

Aujourd’hui, délégué du conseil 
d’Etat chargé de la défense, avec 
rang de ministre, £1 fait figure 
d’homme trop p uissan t pour que le 
présidant puisse se permettre de 
îe tenir à l’écart. 

Doué d’un tempérament de 
droite, c’est uzr adversaire 
convaincu et redouté de l’extrême 
gauche. Au ministère de la dé- 


fi) Après avoir été un membre 
Influent du bureau politique du 
parti, le lieutenant Diawara, déçu 
per la * modération » du président 
ITGomti, avait tenté on coup 
d’Ktat, la 23 février 1973. Il prit la 
maquis et fut tué an avili 1073. 

(3) Certain es personnes ont été de 
nouveau arrêtées depuis (Z e Monde 
do 15 février). 

(31 Fondée fin TOPI dot irn uwrrton 
catéchiste baptiste. Simon glbangu. 
l'Eglise kihangniata compte, dans las 
six pays d'Afrique centrale où ■ «Ha 
s’est Implantée, quelque cinq me- 
nons de fldéleBL «n* a été admise,' 
en 1989, an Conseil œcuménlqnat-des 


fense, dans un bureau plus somp- 
tueux que celui d’aucun autre 
ministre, Ü nous a expliqué le rôle 
de la sécurité d’Etat (police poli- 
tique). Pour cet ancien de Saint- 
Cyr, qui fut attaché militaire à 
Moscou, l’idéal est que e chaque 
matin ie directeur de la sécurité 
ait sur son bureau fétat de toutes 
les activités et déclarations sus- 
pectes des Congolais ». Une armée 
de Jeunes gens sont formés aux 
tâches du renseignement U ne 
fait guère de doute que le colonel, 
qui jouit d’une grande autorité 
dans une large fraction de l’armée, 
serait prêt à prendre la situation 
en main si l’extrême gauche me- 
naçait sérieusement le régime. 

Le « gauchisme », l’a avant- 
gardisme », Te anarchisme » et 
r« anarcho-sgndicalisme », dénon- 
cés périodiquement par le prési- 
dent N’Gouabi, sont, pour l’ins- 
tant en. sommeB. L’armée a subi 
une. épuration profonde l’été 
dernier. Le syndicalisme se' fonc- 
tionnarise. L'administration est 
muette. Les nouveaux mouvements 
de -jeunes, institués après 1968, ont 
été suspendus en janvier 1974. Les 
meneurs les plus bruyants ont été 
enrôlés .dans l'aimée pour deux 
ans (Ils ont été .«libérés» depuis). 
Seuls les jeunes Congolais bénéfi- 
ciant dé boursés à l’étranger se 
permettent de critiquer ouverte- 
ment un régime qui, pour certains 
d’entre eux, a « totalement liquidé 
les acquis du mouvement d’août 
1983 ». 

Prochain article : 

LE PÉTROLE 
N’EST PAS TOUT 


ESBCE 

Milieu idéal dans lequel sont localisées nos perceptions 1 



Réaliser toutes les possibilités de la vie 


a> 

s» 

o 



Joie de vivre. Art de vivre. Alors, pourquoi pas un 
nouvel espace de vivre ? Certains ne vous parlent que 
de m2, d’organisation, d’efficacités. Nous, nous savons 
que derrière les bureaux il y a des hommes. Et que 
l'entreprise, c'est aussi un lieu de vie, et qu'il est temps 
enfin de repenser l’environnement de l'homme, et 


de recréer les conditions propices à son épanouissement 
intellectuel. 

Alors nous avons inventé pour vous une nouvelle 
génération de meubles de bureaux : Les STRAFOR 400. Et 
comme nous aimons faire les choses Jusqu’au bout nous 
avons créé les nouveaux sièges STEELC ASE-STRAFO R 451, 



Strafor, ce qui est bon pour l’homme est excellent pour l’entreprise. 


Groupe Forges de Strasbourg 
134 boulevard Haussmann 75008 Paris téL 924 7243 
et 170 points de vente en France et & l'étranger 
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IA VISITE PE M. MITTERRAND EIM II.R.S.S. 

^ 9 

la délégation du P.S. a achevé son voyage par Leningrad et l’Ouzbékistan 


la M journée de^dimaneh ^ *“? 1 î eux ^touchables. La délégation 
LS « i 2 U S? s«iallste donna donc 

M r^- c m-L , ^ l’impression samedi, au quatrième 
.rT™ 1 ?^ 1 * ■ Slt * e *ïaad devait jour de son voyage en Union so- 


De notre envoyé spécial 


quitter Moscou lundi après- 
midi à destination de Paria, 
Le premier secrétaire du 
PÆ. et MM. Postillon, Chevè- 
nement Estiez et Loo. qui 
l'avaient accompagné en Oua- 
kAkistan. avaient retrouvé 
lundi matin, dans la capitale 
soviétique. MM. Mauroy. j«. 
jûn, Rocard et Mofchane. qui 
avaient visité l'Ukraine. Le bi- 
lan du voyage sera établi ven- 
dredi après-midi et 

si cours de la réunion 
du comité directeur du P.S. Le 


vlêtique, de trouver détente, et 
peut-être même réconfort, en 
arrivant au bord de la Neva, où 
Leningrad n’a effacé de sa phy- 
sionomie ni Petrograd ni Saint- 
Peters bourg. Le premier secrétaire 
du PS. et ses compagnons de 
voyage ont pris dans cette ville 
le plus vif plaisir à relire l’his- 
toire- Les premières heures fuient 
toutefois au recueillement dans 
l’impressionnant et immense' ci- 
metière deTIskarevskoe. où 
dorment pêle-mêle quatre cent 
mille des victimes du blocus hitlé- 
rien des neuf cents jours (8 sep- 
tembre 1941-27 janvier 1943. plus 


parti communiste soviétique et d’un million de morts). 

!?. socialiste français ont Puis. 'visite à l’ancien couvent 
décida d organiser deux nou- de Smolny, siège de l’actuel 

▼elles rencontres qui seront comité régional du parti commu- 
raspectivamaai consacrées à la ‘ DÏste de Leningrad, où Lénine 
crise économique et aux nro- P 1 * 13 ^ le pouvoir soviétique 
blêmes de l'Eurone. mais dont ,a nuit du 25 au 26 octobre 

la* d*t« w TT»» 1917 ■ montée a du croiseur 

"T . sont pas cncoro Aurore, qui tira à blanc en dïrec- 

aezenzunees. tion du vert et blanc palais dHi- 

Moscou déconcerte, tüt-on. dune fflf SSÏ JSSSTîSRi 

J^ e 110 cess * de musée de l’Ermitage, installé pour 
angCT de visage, exception partie dans ledit pliais et où le 
ite, Dien sûr, de quelques hauts dernier éblouissement de M. Mît- 


Moscou déconcerte* dit-on, dans 
la mesure où elle ne cesse de 
ch ang er de visage, exception 
faite, bien sûr, de quelques hauts 


terrand lui fut procuré par une 
luminescente descente de croix 
de Rembrandt. 

Les vingt-quatre heures sui- 
vantes furenr singulièreniem ani- 
mées. pour ne pas dire folles. 
Au beau milieu de la nuit de 
samedi à dimanche, halte rapide 
à Oulianovsk pour visiter La mai- 
son où naquit Vladimir Illitch 
Oulianov. dit Lcnine. puis 
maisons où 11 grandit. 

Quelques heures plus tard com- 
mence la journée de l'asiatique 
Ouzbékistan, riche non seulement 
de ses cent treize nationalités 
mais aussi de scs cultures, de son 
coton, de son pétrole, de son gaz 
naturel, de son sous-sol privilégié 
où l'on trouve parmi bien d’autres 
produits, de l'or. La prospérité des 
treize 'minions de citoyens de la 
République, qui occupent à 
quelque 4 000 kilomètres de la 
capitale un Etat représentant à 
peu près les quatre cinquièmes de 
la France, rend jaloux plus d’un 
Moscovite. Cette prospérité indis- 
cutable. surtout en ce qui concerne 
les kolkhoziens, n’est évidemment 
que relative et apparaît misérable 
jiux yeux de l’Occidental nanti. 

La halte au bord de la Neva, 
la visite des belles mosquées 


bleues, des médersas et du tom- 
beau de Ta merlan à Samarcande, 
la promenade dans Tachfcerit. où 

furent offerts à ML Mitterrand 
une splendide djellabah et un 
ravissant petit couvre-chef en 
sole : faut-il conclure que le 
séjour du premier secrétaire du 
parti socialiste en U.R.S.S. n’a. 
finalement, constitué qu’une per- 
formance t ou risque ? Ce serait 
sans doute une erreur que de le 
croire. 

Le communiqué commun, dont 
nous publions d'autre part les 
passages essentiels, n'apporte cer- 


tainement pas aux représenta ni* 
du parti socialiste toutes les satis- 
factions qu'ils pouvaient attendre 
de la rencontre, notamment gn 
ce qui concerne le sort d'Israël- 
«Le texte ne parle que du droit 
rie fous, les Etais de ccite renia r 
de vivre dans des trou hères sûres 
et reconnues >\i Mais il relève 
l’Importance de <■ la mobilisation 
unitaire de toutes la /tirera de 
gauche en France * et proclame 
avec insistance la nécessite de 

faire de l’Europe vu continent 
de paix ■> 

Faire de l'Europe un conti- 
nent de paix : c'est l’obsession de 
Moscou, ex ii semble bien que 
M. Mitterrand ait compris, à la 


surope un conti- 
c'est l’obsession de 
semble bien que 
ait compris, à la 


faveur de auatre journées et 
demie pus.M-c.Ven Union soviétique, 
que cette obsession est profonde, 
durable, indéracinable. Il n’y a 
donc pn.-. a r’etotihcr qu’il ait 
écrit sur le livre d’or du cimetière 
de Tiskarevskoe : « La délégation 
du parti socialiste s'est recueillie 
dans 1c. souvenir cruel et glorieux 
des maris de Leningrad et garde 
pour l'aven :r Veuseianeuient du 
peuple russe.'* 

On ne trouva h mieux exprimer 
ce qu’il y a eu de positif dans le 
voyage en Union soviétique de la 
délégation du P.S. Pour le reste... 

RAYMOND BARRILLON. 


Le communiqué commun : - Le renforcement des contacts 
entre partis socialistes et communistes est de la plus haute importance 

pour le mouvement ouvrier international *• 



LA PAPOUASIE - 
NOUVELL E GUINEE 

présente scs premières monnaies 

Un nombre limité de séries Epreuve 
disponible uniquement jusqu'au 30 avril 1975 



Les menants mrt mufvfe kiphcfetitesfutnïkndle. 


■ 

E N 1975. la PapûuasU-Npuvdle Guinée devient une nation 
indépendance et émet ses premières monnaies. A cote 


premières 


1] pourra aussi être obtenu des monnaies îndivîdaelJes 
du 10 Kina de qualité Epreuve, hors série, au prix officiel de 
175 F par monnaie. Les souscriptions pour cette monnaie indi- 
viduelle doevenr également erre postées avant le 30 aviji 1975 
à minuit 

Le Médaillîer est seul autorise en France à recevoir 
les demandes de souscription. 


t* 

\*> 

Il * 


* 

* 


VCSSI 

I® 


de cett e émission histori que tbw une ccuricm à tirage limite. vidaelle doivent également être] 
Chaque série Epreuve comportera k mtaHrcd« huit premières a minuit 

mo nnai es Les deux monnaies aux valeurs nominales Le Médaillîer est seul a 

les plus élevées seront frappées en argent les demandes de souscription. 

L'émission des premières monnaies d'une nation est 

une occasion rare et les séries Epi e u ve dé ces monnaies, émkes 

la première année démission, sont appelées à devenir parta eu- 
fiè rement recherchées des collectionneurs dans les aimées à 

En effet contrairement aux monnaies contantes jjfe 
hap p é e s en grande quantité» les séries de qualité Epreuve ijfe 
sont en- nombre limité. Chaque monnaie Epreuve, H te **+ 

frappée avec des matrices spécialement polies à la inaïn, est g fe ^ 

un excmple parfait de la plus haute qimliré eu numismatique |1^ ^ 

Aigonrrïhm, les collectionneurs ont la possibilité ^ f 

d^cquérir des séries Epreuve des premières monnaies de la H V; ' 

Papouasie-Nouvelle Guinée. Par décision officielle, la date m, jâ 

Umite des souscriptions est fixée au 30 avril 1975, à mmuiL 

Située snrlaplus grande île do Pacifique, au nord de 
p Australie^ 1& P^powaV-Nnn’flIt GiiwÉf réunit 1 ancien tem- 
toire de laEapouaâe ce celui de la Nouvelle Guinée qui était 

sous la tutelle des Nations Unies. Cest nn pays tropical d'une MS ^ nûri “ 

grande beancé, et qui possède une£umepassionuaiiûe. ^ ^ ■ 

^ Cdlewd o rne la 6ce finement ciselée des huit pre- nmkvaaujonMM 

infères monnaies tandis que le revers montre les armoiries a kina OKunuNounucuoifi 

de ronscnpfcbii avant le 30 zvril l975, le cachet de h pcjsrc aTotALECMOé* 

disant £b^ poœnont acquérir la première série Epreuve de la » toeauobcds 

PojwHtfâfe^lPeÜeGiriBÉtLcBtaiilwct^Idccessêriessera sxoe* uTonnsMecoiaa 
strictement Umtrf « nombre esact de sénés souscrites avant : — — 

respiration de la date Inwœ. . . ^ 

Chaque série sca présent iiris un ^c-gantrcnii et 

T 'P° net 

BULLETIN OFFICIEL DE SOUSCRIPTION 

T n Piemièm Monnaies de la Paponasie-Nonvelle Gainée 

1 Vea 2 kzenregârrerma demande de sonseripa on pour: 




txilU jftUt 


unuroraonnuitf «m ms&rvuaarrTnn 

S KINA CAKLEDELANOUVBUGUMfil «m jBflBfTFW MOSaLLltUg 


1 KM â taaUXOOILB 
91 T0EA LECASOAR 


» TUBA UCU9CD5 


5 TÛCA LATOXnnSAN5 GAXABCa 
Z7DU UUnUKHEdinUW 


1 TOU. 


LUKAU m BUIAetf AQZ 
JULA11MKU3N 


ailWETNCXEL 
2w anvuirraaiL 
zxüirn amiETNxm 


ns>m cumerr 

BKOMS 


17/Bm BWNa 


a la ittn: rntgoiMmut i bha qw cwupît m uxa ww www v» e 


n de porc et emballage compris. 


M_ 

Mme 

Mlle 


KAPJSCL1XS Svp 


monnaie (s). de W 

massif l - ntre de rûnwKm 1975, bon j» p™ 
officiel de 175 F T.T.C. pu monnai^ fia» de port 
ccoabsll» cuapns- U.T » “* laaae 

dcfnwDmSésparïonscnpteiir- F. 

Total 

tt=gBaS 5ga 1 

Sraoummt; ccvS^l^^^^ édl ^ tnt 

ret ourn e. 


Prénom 


Adresse 


Code Posta] 


ViDe 


LE MÉDAILLÎER 

24 avenue ItayuKmd-Pomctfé 75116 "Paris 


L Date limite :1e 30 avril 1975 murait- 


iW»! |>USP 


Lç « communiqué commun de* 
délégations du P.C.L r JS. et du P. S. 
/m / ii - rus <v, que la PrarUa u 
publié intégralement dimanche 
27 avril, lait le bilan dëtailJè des 
conversations de Jeudi et ven- 
dredi, qui se sont déroulées a dan* 
une atmosphère de franchise e! 
de camaraderie *. 

Les principaux passages de ce 
texte sont les suivants : 

%t 11 a été constaté que. malgré 
une certaine divergence d'opinion * 
les positions du P.C.US. cl du 
PS. français coïncident ou se 
sont rapprochées sur ruppm-ia- 
/îüTi de nombreux problèmes de 
la situation j// fer nation ale». Le ^ 
délégations ont fait valoir les 
changements positifs sérieux *ur- 
renus dans lu vie internationale 
ces dernières années. .4 ce pro- 
pos. la délégation du P~ ST. ti 
exprimé son appréciation de la 
contribution constructive de 
('Union soviétique au proercMt.s 
de+la détente internationale . Pur 
ailleurs . fes deux délégations 
constatent que les impérialistes 
et les réffcl/ü/niazres poursuivent 
encore leurs tentatives de ressus- 
citer Vesprit de la pnerre froide . 

^ Le P.C.US. et le P.S. français 
sont .ferme/Tienf décidé* à tout 
faire, dans la mesure de leurs 
vuoyens, pour conférer un carac- 
tère historiquement zrrérers/5/e à 
la détente internationale . » 

* (-) Les deux délégations . 
estiment que la consolidation de 
la sécurité et le développement de 
la coopération entre tous les 
Etals du continent répondent 
pleinement aux aspirations pro- 
fondes des peuples d'Europe, i 
Tenant compte des résultats déjà \ 
acquis par La conférence sur ia , 
sécurité et la coopération en 
Europe, les deux délégations 
considèrent que toutes les condi- 
tions sont actuellement réunies 
pour la tenue d'une troisième 
étape de cette conférence au 
niveau le plus élevé et à brefs 
délais. Les deux partis se décla- 
rent favorables à Vadoption d'une 
forme d'institution naüsatîon sou- 
ple de la conférence, susceptible 
de consolider les résultats déiâ 
acquis et de permettre la réalisa- 
tion de nouvelles mesures devant 
faire de rEnrope un continent de 
paix. 

» ... Le P.C.U.S* et le P.S. fran- 
çais préconise?!/ que la détente 
pofffiqifp soit complétée par des 
mesures" de détente militaire . La 
récente déclaration soviéto-amc- 
ricaine sur la 1 imitât io7i des 
armements stratégiques offensifs, 
ainsi que les objectifs poursuivis 
à Vienne , dans le cadre des négo- 
ciations sur la réduction des 
forces armées et des armements 
en Europe centrale, leur sont ap- 
parus comme offrant des perspec- 
tives posiiires pour le renforce- 
ment de la détente en Euirtpe. A 
partir de ces bases, des progrès 
paraissent souhaitables et pos- 
sibles, pour aboutir à des mesures 
partielles de désarmement et à 
une réduction progressive des 
crédits müzfezres, dont la charge 
pèse très lourdement sur le budget 
des Etats européens et freine ainsi 
le progrès social el le développe- 
ment économique- 

r La tâche qui consiste à pré- 
venir la proliféraUm des armes 
nucléaires, à renforcer Vefficaciiê 
du traité international à ce sujet , 
à élargir le nombre de ses parti- 
cipants, revêt aujourd'hui une 
importance accrue . Les deux délé- 
gations estiment utile de convo- 
quer une conférence mondiale de 
désarmement , â laquelle tous les 
Etats concernés participeraient d 
égalité de droits et de responsa- 
bilité. Partant des perspectives 
de l'Utilité de la dissolution des 
blocs müitaro-politiques . les deux 
délégations proclament leur atti- 
tude négative à l'égard de la 
création de nouveaux blocs ou 
tout groupement de ce genre, n 

» (J Les deux délégations se 
sont accordées pour reconnaître 
les inquiétudes que fait naître la 
persistance de la tension an Pro- 
che-Orient et estiment que la 
voie la plus sûre conduisant â 
une paix solide dans cette région 
suppose le retrait des troupes 
isr aélienn es hors de tous les ter- 
ritoires arabes occupés depuis 
1907, conformément aux résolu- 
tions de roNU» la réalisation des 
droits du peuple arabe de Pales- 
tine â son existence nationale et 
Sa reconnaissance du droit de 
tous les Etats de cette région de 
vivre dans des frontières sûres 
et reconnues- La reprise des tra- 
vaux de la conférence de Genève 
pourrait contribuer â la norma- 
lisation de la situation. 

» Les deux partis ont 


exprime leur complète yolitl anse 
avec la lutte des travailleurs t m h: 
liens II* denunvcvl toute a:d- 
internationale à la junte fusas!? 
et appuieront l'arhon de fouler 
les forces de prottrès pour impo- 
ser le rétabl 2 *;.ement des liberté* 
ünnocrntiqnrs dans cr pznj.s. JJ a 
trie souligne que la Ut? nidation de; 
régimes fascistes ri: Grèce et a:; 
PortuQal est devenue possible 
grâce ù la lutte énergique des 
forces de la démocratie »ri ri.; 
progrès. 

» Les deux partis saluent el 
approuvent la démocratisai ion de 
la vie sociale ail Portugal, l'octroi 
de rixidépeudance aux anciennes 
coluuies portugaises en Afrique. 
Les intérêts du développement 
politique, reououiiqne et social 
du Portugal rendent nécessaires 
l'union de toutes les forces démo- 
cratiques et progressistes du pays* 
la riposte énergique aux tenta- 
tives faites par les tenants du 
régime Salazar et Cactano pour 
récupérer les positions perdues. 
Le P.C.U.S. et le P.C. français 
sont contre tonte ingéreuce dans 
les affaires intérieures du Portu- 
gal. Le peuple portugais doit être 
maître de son sort. 

Le P.C.U.S. ci fe P.S. Irun- 
rai* ont témoigné leur rofantê de 
ue rien négliger des moyens en 
leur pouvoir pour développer 
quantitativement et qz/afi/aiire- 
meni les relations entre les deux 


pap.K. qui constituent à leur ucu . r 
une ôusf indispensable de tout r 
coopération européenne. Us soi:: 
fermement décides à ^'opposer ù 
tou le tentative de saper î'amitic 
i ra nro- sr.TÎêt ique. 

L’union de la gauche 

* Les deux délégations consi- 
dèrent que le renfonreement des 
contacts entre parti socialiste et 
parti communiste, indépendam- 
ment de leurs différences idéolo- 
giques el de leurs traditions 
propres, est de ia plus hante impor- 
tance pour le mouvement ouvrier 
international, dont il renforcerait 
la cohésion et la solidarité, donc, 
finalement, la capacité victo- 
rieuse. 

• Le P-C.U.S. et le P.S. ont fait 
valoir â cet égard que la mobi- 
lisation unitaire de tontes les 
forces de gauche en Franre avait 
démontré le crédit, 2a confiance 
et l'espoir que suscite parmi les 
travailleurs l'union des partis de 
la classe ouvrière. 

... Les deux partis sont 
cou venus de derelopper plus 
encore leurs contacts . selon 
formes et modalités les plus 
appropriées A cet effet, ils ont 
décidé notamment d'organiser 
deux rencontres pour discuter de 
la crise économique et des pro- 
blèmes de l'Europe, v 


A TU AVERS LE MONDE 


Algérie 


LE GOUVERNEMENT A DE- 
CIDE LA CREATION D’UNE 
COUR DE SURETE DE 
L'ETAT et de « tribunaux de 
crimes économiques La Cour 
sera composée de magistrats 
de haut rang et d’orficiers su- 
périeurs de l'armée nationale 
populaire < A.NP.i. La consti- 
tution de ces nouveaux orga- 
nismes est prévue par le code 
civil adopté au milieu du mois 
d'avril. — f Reuter, i 


Argentine 


UNE PETITION PRO- 
TESTANT CONTRE LES 
ATTEINTES AUX LIBERTES 
individuelles et les assassinats 
politiques a été remise. 1? 
25 avril, à l'ambassadeur 
d'Argentine â Paris par une dé- 
légation conduite par M. Jean- 
Mnrlp Domenacb. directeur de 
In revue Esprit. Signée par une 
soixantaine d’universitaires, 
d’écrivains et d’artistes, elle 
demande, notamment, la mis-? 
en liberté de l'ex-sénateur 
uruguayen M. Carlos Alberto 
Erro. de l’ex-recteur intérimaire 
de ITim'versité do Buenos-Aires. 
M. Ernesto Villanueva, des 
responsables syndicaux. Rai- 
muncio Ongaro et Alberto 
Plccinini. et des quelque deux 
mille autres prisonniers poli- 
tiques existant en Argentine. 

États - Unis 

LA PLUS GRANDE MANI- 
FESTATION OUVRIERE aux 
Etats-Unis depuis les années 
de la « grande dépression » 
s’est déroulée le dimanche 27 
avril au stade John-Kennedy, 
de Washington, â l’initiative 
de la centrale syndicale AJP.L- 
C.I.O. La réunion groupait 
environ quarante-cinq mille 
personnes. Plusieurs centaines 
de militants ont envahi la tri- 
bune où se trouvaient des per- 
sonnalités politiques, parmi 
lesquelles le sénateur Hubert 
Humphrey, ancien vice-prési- 
dent et candidat malheureux 
à. l'élection présidentielle de 
1968. Les manifestants ont 
couvert la voix des orateurs en 
criant : « Nous voulons du 
travail ! ». « Mettez fin â la 
récession ! ». — M-F.P., A.P.i 

MM. FORD ET BREJNEV se 
sont mis d’accord pour repous- 
ser à l'automne — probable- 
ment en septembre — leur 
prochaine rencontre, initiale- 
ment prévue pour la fin juin 
ou le début juillet, a annoncé 
le 28 avril le New York Times. 

R. F. A . 

LE PARQUET FEDERAL 
OUEST-ALLEMAND a confir- 
mé, samedi 26 avril, l'identité 


des terroristes qui avaient 
pris d’assaut l’ambassade de 
la R.F.A. Stockholm. Il 
s'agit de Siegfried Hausner. 
Hanna Krabbe. Lutz Taufer. 
Karl -Heinz Belhvo et Ber- 
nhard Rœssner. Le membre 
du groupe qui a été tué n'a 
pu être identifié. A Stock- 
holm. le premier ministre. 
M. Palme, a assuré que les 
jeunes terroristes étaient des 
«fous» avec qui il avait été 
« très, très difficile d'établir 
un contact ». 

D’autre part, selon des sour- 
ces gouvernementales à Bonn, 
la République populaire du 
Yemen «•■ dôsfre manifeste- 
ment se débarrasser » des cinq 
terroristes échangés il y a 
deux mois rontre la lie du 
dirigeant chrétien-démocrate 
Peter Lorenz, qu'un com- 
mando avait enlevé â Berlin- 
Ouest, le 27 février. Le gou- 
vernement d'Aden voudrait 
expulser les cinq terroristes 
en RJ* 1 .A., même sans demande 
préalable d’extradition. — 
i iAS.P.1 

R h od és i e 

LES DIRIGEANTS NATIONA- 
LISTES RBODESIENS. réu- 
nis dans le Conseil national 
africain (A.N.C.J. ont décidé 
dimanche 27 avril de refuser 
de renouer le dialogue avec 
M. Ian Smith, premier mi- 
nistre rhodésien. aussi long- 
temps que les détenus politi- 
ques n’auront pas été relâchés, 
que les exécutions de maqui- 
sards n'auront pas cessé et que 
le révérend Sfthole sera mena- 
cé d'être arrêté de nouveau s'il 
retourne en Rhodésle. — 
r AS J 1 .. Reuter. Uj»j.) 

Tunisie 

LE PREMIER MINISTRE. 
M. Hedi N ouïra, a quitté Tunis 
dimanche 27 avril pour les 
Etats-Unis où U doit foire, à 
partir du 1 er mai, une visite 
officielle d'une semaine â l'in- 
vitation du président Gerald 
Ford. — iCorresp.i 

U r u g u a y 

LES ARRESTATIONS ET 
ENLEVEMENTS de citoyens 
uruguayens en Argentine se 
multiplient Après l'arrestation 
du sénateur Erro fie Monde du 
18 avril i et celles de vingt et 
un militants tupamaros (le 
Mande du 12 avril* — dont 
deux membres de la direction 
centrale du mouvement. An- 
dres CulteUi Chili bao et Emi- 
lia Carlevaro de Rocco, — nous 

apprenons la disparition, de- 
puis le 14 avril, du leader syn- 
dical uruguayen Hugo Co- 
res. « enlevé » à Buenos-Aires 
par un groupe de personnes 
armées se présentant comme 
policiers. 
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POLITIQUE 


AU CIMETIÈRE DU PÈRE-LACHAISE 


LA FIN DU VOYAGE DE M. CHIRAC 



Ibamiri et MM. Ponomarev et Marchais Le Nord doit devenir « un pilier économique essentiel » 

rendront hommage à Jacques Dnclos de l'Europe de demain, assure le premier ministre 


La levée du corps de Jacques Du clos, décède 
vendredi 25 avril# aura lieu mardi 28, à 15 heures# 
au siège du comité central du parti communiste# 
place du Colonel-Fabien, & Paris. Le cortège 
funèbre doit conduire la dépouille mortelle au 
cimetière du Père-Lachaise# où elle sera ensevelie 
dans le « carré » du parti communiste ; il emprun- 
tera la rue Glaude-Vellefaux. l'avenue Parmentier 
jusqu'à la place Léen-Blum et la rue de la 
Hoquette. A Ventrée du cimetière des allocutions 
seront prononcées par Mme Dolores Ibarrurî# pré- 
sidente du parti communiste espagnol# et MM. Boris 
Ponomarev# membre du secrétariat du P.C# d'Union 
soviétique, et Georges Marchais# 

Dimanche# une foule considérable est allée s'in- 
cliner devant le corps du dirigeant communiste 
exposé à la mairie de Montreuil. Plusieurs person- 
nalités polliques sont venues rendre hommage 
au défunt# notamment MM. Alain Poher# président 
du Sénat, Edgar Faure, président de V Asse mb lée 
nationa le, Pierre Coi# ancien ministre, les 
membres du bureau confédéral de la C.G.T# ainsi 
que Vévëque de Saint-Denis# Mgr Le Cordier. 


M. Giscard d'Eslaing a adressé un télégramme 
de condoléances à la veuve du disparu. 

De nombreuses affiches invitant les Français 
à rendre un dernier hommage au dirigeant 
communiste disparu ont été collées sur les murs 
de la capitale et en banlieue# Des délégations de 
province et de l'étranger sont attendues. Le Mou- 
vement des radicaux de gauche et le parti socia- 
liste seront représentés. M. François Mitterrand, 
qui revient lundi de son voyage en U.2LS#S## avait 
indiqué, au cours d'une conférence de presse 
a Leningrad, que# s'il le pouvait# il assisterait aux 
.obsèques. 

En témoignage de deuil, diverses initiatives 
ont été prises par les proches ou les amis poli- 
tiques de Jacques Duclos. A Louey (Hautes- 
Pyrénées). village natal dit défunt# une chapelle 
ardente a été dressée# des militants sont allés se 
recueillir dans la maison familiale (qui sera 
léguée au parti communiste). Lundi# à Billancourt, 
trois grandes portes des usines Renault ont été 
tendues de rouge. 

TÉMOIGNAGES 
DE L’ÉTRANGER 


M. Léo nid Brejnev, secrétaire 
général du parti communiste 
d'Union soviétique, a adressé un 
télégramme k la veuve de Jacques 
Duclos : «Nous garderons à jamais 
dans notre mémoire limage de 
Jacques Duclos. notre ami et 
camarade dans la prestigieuse 
lutte pour la libération de toute 
l’humanité et pour les idéaux 
communistes, pour le triomphe 
desquels il n’a pas ménagé ses 
forces. 

Ont également envoyé des té- 
moignages de condoléance : 
MM. Le Duc Tho. membre du 
bureau politique du parti des 
travailleurs de la République 
démocratique du Vietnam du 
Nord. Xu&n Thuy. ancien cbef 
de la délégation de la RD .VÜT. à 
la conférence de Paris, et la délé- 
gation en France du Gouverne- 
ment révolutionnaire du Sud- 
Vietnam. 


M. PONIATOWSKI: IL A PRÊTÉ 
UN VISAGE SOURIANT A UNE DOCTRINE IMPITOYABLE 


M. Michel Poniatowski, ministre 
d'Etat, ministre de l’intérieur : 
« ~.Je ne partageais aucune des 
rues politiques de Jacques Duclos— 
Je ne partageais aucune de ses 
visions de l’avenir, car Ü repré- 
sentait une doctrine qui, à mes 
yeux, est dépassée, notamment au 
regard des exigences de libertés 
personnelles vers lesquelles nous 
allons, je crois, dans le monde 
qui vient, et nous nous en 
sommes à plusieurs reprises expli- 
qué en privé et en public. 

» Il a prêté un visage souriant 
à une doctrine qui était souvent 
dure et impitoyable. Cela étant 
dit, (fêtait un personnage, une 
personnalité qui était séduisante, 
attirante, d’une intelligence vive, 
aux répliques acérées et marquées 
par l’humour. Et puis, pour un 
homme politique, ü avait un 
aspect très respectable, et ceci 
était dû à la fidélité qu’il avait 


toujours marquée à ses idées, à 
son parti, à la III • Internationale 
auxquels tt a beaucoup sacrifié 
sans jamais varier dans ses opi- 
nions, et ceci doit être respecte . » 

l Rappelons qu'une vite polémique 
avait opposé au Sénat, le <2 novem- 
bre dernier, MM. Duclos et Ponia- 
towski, après que le ministre de 
l'intérieur eut accusé le P.C. d'ètre 
k un parti totalitaire de caractère 
fasclsant n. « L'Humanité » com- 
mente en ces termes, lundi SS avril, 
l'hommage rendu par M. Poniatowski 
â Jacquet Duclos : 

« Le cbef d'attaque de l'antl- 
cnmmunisme réédite, dans cette dé- 
claration, les calomnies visant à 
Taire des communistes des adver- 
saires de la liberté. Le prince- 
mlnistre ne fait même pas l'économie 
de l'hypocrisie et relut d’envelopper 
son obsession anticommuniste dans 
un n respect » méprisable, »] 


• M. JACQUES C H AB AN- 
DELMAS, ancien premier mi- 
nistre : « L’image qui s'impose 
à moi ou moment de la mort 
de Jacques Duclos est celle dn 
camarade de la Résistance 
Jacques Duclos possédait une 
force de persuasion exception- 
nelle. sans doute était-ce parce 
qu’au-delà de capacités intellec- 
tuelles éminentes ü était doué 
de profondes qualités humaines. » 

• M. OLIVIER GUICHARD. 

Ancien ministre : « Jacques Du- 
clos fut un stalinien sans état 
d'âme , mais souriant. Son accent 
du CherdBBAE— „:;wKK 

du cher pays de Bigorre a énor- 
mément fait pour sa carrière 
politique, r 

• M. EDGAR FAURE, pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
dans un télégramme adressé au 
bureau du F.C.F. et à M. Roland 
Leroy, directeur de F Humanité : 
* Avec lui disparaît une figure 
éminente de la rie parlemcn- 


• M. Valéry Giscard d'Eslaing 
devait recevoir à déjeuner, lundi 
28 avril. M. Robert McNamara, 
président de la Banque mondiale. 
Dans l'apres-midi. le chef de 
l'Etat devait s'entretenir avec 
M. Jean-Pierre Soisson, secrétaire 
d’Etat aux universités, puis avec 
AL Jacques Chirac, premier 
ministre. 

• Certains écrits peu connus 
du général de Gaulle rédigés 
pendant sa jeunesse et entre les 
deux guerres sont publiés sous le 
titre Articles et Ecrits par la 
librairie Plon à l’initiative de 
l'Institut Charles- de -Gaulle. Ce 
recueil est préfacé par M. Pierre 
Lefranc, président de l’Associa- 
tion nationale d’action pour la 
fidélité au général de Gaulle. 

• Editions Plon. 338 pages. 40 F. 

• « La décentralisation pour 
la rénovation de l'Etat a, tel sera 
le thème du colloque organisé les 
23 et 24 mai prochain par l'uni - 
ver&ité de droit, d'économie et 
des sciences d'Aix-Marseille. Ce 
colloque sera placé sous le patro- 
nage de M. Poniatowski, ministre 
de l'Intérieur. Cette manifesta- 
tion se déroulera au palais des 
Congrès d’Alx - en - Provence, 
26 . rue du Maréclial-Joffre. 

Les bulletins d'inscription sont 

à retirer au secrétariat particu- 
lier du président de l'université 
de droit d'économie et des scien- 
ces d'Aix-Marseille. 3, avenue 
Robert-Schuman. 13G21 Aix-en- 
Provence. Tel. 26-23-84. Les droits 
s’élèvent à la somme de 150 F. 

• L’AUiance des jeunes pour le 
socialisme (trotsKystei a organisé, 
le 27 avril trois meetings, au 
Bourget, â Lyon et â Mantes, sur 
le double mot d'ordre : a Dispa- 
rition du gouvernement Giscard- 
Chirac » et « Constitution d'un 
gouvernement F.C.-PjS. sans mi- 
nistres bourgeois ». Plusieurs mil- 
liers de personnes ont participé â 
ces réunions et, selon les organi- 
sateurs, une adresse aux diri- 
geants des partis communiste et 
socialiste a recueilli quatre-vingt 
mtiip signatures de travailleurs et 
de jeunes. 


taire française. Au-dessus de 
toute controverse politique, tous 
ceux qui Vont connu éprouvaient 
une grande estime pour ses hautes 
qualités intellectuelles et mo- 
rales. » 

• M. FRANÇOIS MITTER- 
RAND. premier secrétaire du PB.: 
« Jacques Duclos a occupé une 
place érninente dans la vie de 
notre pays depuis déjà longtemps. 
C'est une physionomie ires forte 
en relief qui a certainement 
marqué l’histoire du parti com- 
mnmste français depuis l’origine. 
Il était en somme l’un des der- 
niers témoins de la première 
génération. Il y apportait cette 
sorte de verdeur , de force de 
caractère, d’éloquence ._ J'avais 
établi avec lui des relations qnl 
étaient sensibles et cordiales. * 

• LE SECRETARIAT NATIO- 
NAL DU PARTI SOCIALISTE 
dans un télégramme à M. Geor- 
ges Marchais : « Douloureuse - 
ment frappés par la disparition 


• Le docteur Pierre Simon, 
grand maître de la Grande Loge 
de France, a prononcé le 26 avril, 
au siège de son obédience, une 
conférence sur le thème : « Le 
franc - maçon, maître de son 
temps i*. au cours de laquelle il 
a notamment déclaré : « Le 

grand intérêt porté â la franc- 
maçonnerie ces dernières années 
procède du fait qu’elle est appa- 
rue. par opposition aux religions 
et aux partis politiques, comme 
la seule institution qui n’ait eu 
à réaliser son aggiornamento 
face aux exigences d'une société 
avide de modernité ; elle s’est 
affirmée l'institution la plus so- 
lide face à la vague montante 
du matérialisme. L'outil affiné 
depuis des siècles est en 1975 un 
pôle de conjonction de tous ceux 
qui œuvrent pour le progrès sans 
renoncer à la tradition. C’est 
pourquoi fai accueilli arec une 
partira Hère satisfaction, les der- 
niers textes du R.P. Riquet : ce 
n'est, à mon sens, que depuis ce 
jour que Vatican II est entré ddns 
la réalisation de ses déclarations : 
la reconnaissance du fait de non- 
croyance, donc de la pluralité de 
la vérité. » 


DANS LES CABINETS 
MINISTÉRIELS 


COMMERCE ET ARTISANAT 

• M. Jean-François Carrez. 
conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, est nommé directeur 
du cabinet de M. Vincent Ans- 
quer, ministre du commerce et de 
l’artisanat, en remplacement de 
M. Hubert Blanc, sous-préfet, 
appelé à d’autres fonctions. 

ECONOMIE ET FINANCES 

• if. Hubert Quint tn. contrô- 
leur financier, est nommé conseil- 
ler technique au cabinet de 
M. Christian Poncelet, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre de 
l'économie et des finances, chargé 

'du budget. 


de Jacques Duclos. qui fut toute 
sa vie un militant valeureux, fi- 
dèle et courageux, nous vous 
adressons, chers camarades, nos 
condoléances émues et attris- 
tées. (...) Le deuil des amis de 
Jacques Duclos est celui de la 
gauche unie. » 

• M. GU Y MOLLET, ancien 
président du conseil, ancien secré- 
taire général de la SJ.I.O., dé- 
puté socialiste du Pas-de-Calais : 

« Nous arons été souvent des ad- 
versaires. C’était un homme hon- 
nête. d’une sbicerité indiscutable. 
Je me sauriens de séances mé- 
morables à l'Assemblée nationale, 
sous la TV m République. Je dirai 
pour employer un terme sportif 
que c’était un battant. « 

• LE MOUVEMENT DES RA- i 
DICAUX DE GAUCHE dont le 
président est M. Robert Fabre : 
v Militant exemplaire du parti 
communiste français et de toute 
la gauche, issu du peuple, homme 
cultivé, doté d’une vive intelli- 
gence, plan de finesse et de bon 
sens. Jacques Duclos. responsable 
du mouvement ouvrier, restera 
pour la plupart des Français le 
candidat sympathique et débon- 
naire des élection * présidentielles 
de 1969. « 

• LE BUREAU NATIONAL 
DU P.S.U « salue en Jacques 
Duclos un militant éminent du 
mouvement ouvrier français ». 

• LE GROUPE COMMU- 
NISTE DE L'ASSEMBLEE NA- 
TIONALE : « C’est une grande 
perte pour le parti communiste 
français, ses élus et le mouvement 
ouvrier tout entier, mais son cou- 
rage. sa volonté, sa rigueur intel- 
lectuelle. resteront le modèle du 
parlementaire communiste.» 

• MM EDMOND MAIRE ET 
JACQUES MOREAU ont adressé 
â M. Marchais une lettre saluant, 
au nom de la commission exécu- 
tive de la C.FD.T., ale résistant, 
l'homme politique, le communiste, 
qui a mie toute son intelligence , 
son cnergie. son activité, au ser- 
vice de ses convictions ». 

• LE GROUPE D’ACTION 
JEUNESSE (extrême droite) : 

«t Les larmes de crocodiles pleu- 
rent. (...) La vérité sur Jacques 
Duclos. c’est qu’il fut un adver- 
saire irréductible de la liberté et 
de l'Europe Depuis 1920. il avait 
choisi son camp, celui de Moscou, 
comme d'autres choisiront plus 
tard- celui de Berlin ou de 
Washington. » 


M. MARION 

MAIRE DE IA COURNEUVE 
REMPLACERA li DISPARU 
AU SÉNAT 


C'est M. James Margon. maire 
communiste de La Courneuve, qui 
remplacera Jacques Duclos au Sénat 
et non M. Maehelart, maire de Ro- 
mainville, comme nous l'avons Indi- 
qué par erreur. M. Maehelart, qui 
figurai! sur la liste communiste pour 
les élections sénatoriales, venait 
après M. Marson. 


EN BREF 


Cambrai — M. Jacques Chirac, 
qui a terminé, samedi soir 25 
avril, à Cambrai, sa visite de la 
région du Nord, effectuera au 
cours de l’année d’autres voyages 
de ce genre. Le premier ministre 
a, en effet, jugé que ce déplace- 
ment lui avait permis « de mieux 
ressentir les problèmes concrets 
qui se posent au niveau régional ». 
alors qu'il traite ceux-ci « quoti- 
diennement dans leurs aspects 
globaux et nationaux ». il s’est 
félicité aussi des entretiens qu’il 
a eus dans toutes les villes visitées 
avec les élus de la majorité et de 
la gauche. Ces derniers l’ont reçu, 
a-t-il reconnu. « arec la courtoisie 
qui est dans la tradition républi- 
caine naturelle », et U y a vu la 
marque d’une e normalisation 
souhaitable des rapports entre le 
gouvernement et l’opposition pour 
traiter les problèmes réels ». mais 
en se refusant d’en tirer « une 
quelconque conclusion politique ». 

Au chef-lieu du Pas-de-Calais, 
le premier ministre a longuement 
étudié avec les responsables éco- 
nomiques et avec M. Delélis. dé- 
puté socialiste, maire de Lena, les 
problèmes du bassin minier, de sa 
conversion Industrielle en cours, 
de l’habitat, qui sera restructure 
en vingt ans et non en quarante, 
et de la décentralisation du sec- 
teur tertiaire. Des mesures ponc- 
tuelles en faveur de l’agriculture 
ont été annoncées, tout comme 
la « nationalisation » tant atten- 
due le! de l’institut industriel du 
Nord. 

Evoquant, k Douai, la catastro- 
phe de Liévln. où, le 27 décembre 
1974, quarante-deux mineurs ont 
trouvé la mort, M. Chirac a 
assuré que toute la lumière serait 


De notre envoyé spécial 

faite sur ses causes, et 11 a an- 
noncé un renforcement des me- 
sures de sécurité dans les mines, 
ainsi qu’un accroissement du rôle 
des délégués mineurs, affirmant : 
« Il s'agit d’un problème de civi- 
lisation ; nous avons le devoir de 
tout faire pour assurer dans tous 
les domaines la dignité de 
l'homme au travail. » 

A 1 Imprimerie nationale, en 
compagnie de M. Fourcade, le 
premier ministre a exalté l’effort 
de conversion des mineurs, dont 
cette réalisation offre une preuve 
réelle mais limitée avec ses cinq 
cents emplois fournis pour la plu- 
part par d'anciens ouvriers des 
mines. 

L'accueil de l'opposition 

A Valenciennes et k Cambrai 
M. Chirac a plus particulièrement 
traité des collectivités locales. 
S'il a Jugé prématurée la créa- 
tion d'un département du H&i- 
naut, dont Valenciennes serait 
la préfecture, il a annoncé, en 
revanche, un renforcement des 
structures administratives des 
arrondissements de cette zone 
dans les domaines des services 
fiscaux, de l'agriculture, de l'ac- 
tion sanitaire, du travail et de 
l'équipement. 

SI à Valenciennes, dont le 
maire est M. Carous. sénateur 
U JD JL. l'accueil de la population 
a été favorable, U fut plus mi- 
tigé dun# les cités dirigées, par 
des socialistes, comme Arras, dont 
le maire est M. Guy Mollet, 
comme Douai, dirigée par M. Fe- 


LES ÉLECTIONS 

EURE- ET -LOIRE : Charlns 

(l pr tour). 

Iriser., 20 017 ; vot# 11 501 ; 
suffr. expr„ 11 253. 

Liste d'Union pour le progrès 
dans l'action municipale, conduite 
par M# Georges Lemoine, P.S., 
cous. gén. et cons. rég„ 4 220 vols ; 
Liste d'action municipale, conduite 
par M. Jean Légué, Cent. dêm H 
anc. coqs, mun.» 3 003 : Liste 
dunïon pour la qualité de la vie 
et l'expan£lon< soutenue par le 
conseil municipal et conduite par 
M. Patrick Montfort, rèp. ind., 

2 351 ; liste pour l’Union de la 
gauche, la victoire et l'application 
du programme commun, conduite 
par M. André Bonjour. F.C.. 1 673# 

Tl y a ballottage. 

[A la suite du décès do maire, 
Marcel Gaujard, sam étiquette# favo- 
rable k la majorité, survenu Je 
H mark, trois siéget» «ont à pourvoir. 
Outre celui du maire, deux sièges 
étalent vacants depuis le décès de 
Pierre C hassan ne, adj N ex-S.P.I.CK, 
et la démission de M. Jean Leçué, 
Ce dernier atait remis celle-ci 
dès la première réunion du conseil 
municipal élu ea mars 1571, parce 
qu’il ne voulait pas n cautionner le 
conservatisme » par sa présence. 

En 1971# les résultats du premier 
tour avalent été les suivants : laser.. 

17 815 ; sufrr. e*pr„ 11 315 ; liste 
conduite par M. Marcel Gaujard# 
6758 voix. 31 fins (U act. Inc.. 8 Cen- 
tre dêm., 4 rad.. 3 soc. exclus, 3 rép. 
Ind-, ï U. D. R», 1 P. D. M.) ; liste 
cuDdnJte par M. Georges Lemoine, 
composée de P. C., P. 9. et de mem- 
bres de la Convention des Institu- 
tions républicaines, 4 557. 

Alors qu'en 1871 la gauebe présen- 
tait une liste unique, cette fois-ci 
l'onlun n'a pu se réaliser à la salle 
du rems du parti socialiste de faire 
liste commune avec le parti com- 
muniste.] 

YONNE : . Tonnerre 12" tour). 

Inscr., 3 406 ; vot., 2 147 ; suffr. 
expr_ 2 087. 

Liste pour la gestion munici- 
pale, Mme Bernadette Lanoue, 
998 voix et M. Jacques Drouet, 
957 : Elus. Liste P.C„ Mme Simone 
Pénard. 842 et M. Maurice Scha- 
nen, 791. Liste apolitique. 
MM. Jean Kur&telner. 284 et 
Henri La barri ère. 272. 

[A la suite de la démission pour 
raisons- professionnel les du moire, 


• M. Jean-Paul Sansoucy, cen- 
triste favorable k la majorité, a 
donné sa démission de maire de 
Gavre i Lotre- Atlantique ) . pour 
protester contre la mise en liberté 
de huit personnes qui avalait 
participé â son enlèvement. le 
12 avril M. - Sansoucy avait subi 
des violences pour avoir refusé 
d’intervenir en faveur d'un gué- 
risseur, soutenu par une partie 
de la population. Le guérisseur, 
M, Renaadeau. qui avait participé 
à l’enlèvement, n’a pas été remis 
en liberté. 

• Le conseil municipal de 
Chamalières et le personnel de 
la mairie ont été reçus à déjeuner 
samedi 26 avril, par M. Valéry 
Giscard d'Estaing. qui fut maire 
de cette commune Jusqu'à son 
élection A la présidence de la 
République, et qui en est encore 
conseiller municipal. A l’issue du 
repas, le chef de l’Etat a remis 
la croix de chevalier de la Lé- 
gion d’honneur au maire de Cha- 
maliêres, NL Claude Wotfl, et 
la croix de chevalier de l’ordre 
du mérite à la secrétaire adjointe 
de la mairie, Mlle Camille Bes- 

50X1# j 


MUNICIPALES 

M. Jacques Suisse (sains 6tlq.,.fav. 
à la maJJ, et dn décès d'une 
conseiller municipal, Jeu. A gosse, 
deux sièges étaient A pourvoir. 

Lors du premier tour, qui s'est 
découlé le 20 avril, les résultats 
avalent été les suivants : inscrits. 
3408 : votants, 2 072 ; suffrages 
exprimés, 2 013. Liste pour la ges- 
tion municipale Mme Lanoue, 
808 voix ; M. Drouet, 780, Liste 
P.C. : Mme Pénard, 588; M. Sella- 
ueu, 538. Liste républicaine d'union# 
P.S. : M. Mollaret, 409 ; Mme Dela- 
voix. 378. Liste apolitique 
M. Kursteiner, 247, M. Labarrlère, 
232 voix. 

Eu 1071, Al. Gérard, maire sortant , 
UD.IL, avait été battu et la liste 1 
composée àUJJJL et de LL qull 
conduisait avait obtenu trois sièges 
an premier tour et treize au second, 
avec 1 824 voix sur 3 823 inscrits et 
2 238 su TI ras es exprimés. La liste 
modérée conduite par M. Cadleu, 
qui avait eu un élu au premier 
tour, avait obtenu six sièges au 
second tour avec 004 voix. La liste 
du -parti communiste avait recueilli 
551 suntages 

Pour ces élections complémen- 
taires. les deux candidats élus 
bénéficiaient du soutien de M. Ca- 
dSeu, conseiller municipal et de ses 
sympathisants. La * liste républi- 
caine d'union (P.C.) s'était, après 
le premier tour, désistée en faveur 
des candidats du parti communiste.] 


M. STASI : GAULLISTES ET GIS- 
CARDIENS NE PEUVENT A EUX 
SEULS OCCUPER LE TERRAIN 
DE LA MAJORITÉ. 

Reims. — Cheveux courts ou 
ml -longs, cravate club, allure de 
jeune cadre distingué : c’est, 
semble- t-ü, le portrait robot du 
jeune centriste de la majorité 
présidentielle. Us étaient eu tout 
cas une cinquantaine conformes 
à cette Image,- réunis samedi 26 
et dimanche 27 avril à Eperaay, 
ville dont le maire est M. Ber- 
nard Stasi, ancien ministre 
(C.D.P.) des départements 
d’outre-mer. ancien député. Ces 
premières journées d’études des 
Jeunes centristes groupaient des 
représentants du Centre démo- 
crate (parti de M. Lecanuet). du 
parti radical (que préside M. Ser- 
van-Schrelber) -et du Centre 
Démocratie et Progrès (de M. Jac- 
ques Duhamel). Elles étaient 
consacrées aux affaires . munici- 
pales. 

Au cours de la seconde journée 
à laquelle avalent été conviés les 
élus locaux de la famiHe cen- 
triste du département de la 
: Marne, les 1 congressistes ont 
. entendu deux exposés de politique 
générale présentés l’un par 
M. Jean- Marie Daillet, député de 
la Manche, vice- président du 
Centre démocrate, et l'autre par 
M. Stasi. M. Daillet a réaffirmé 
que le Centre entendait demeurer 
te partenaire loyal de la majorité. 

s Nous avons, a-t-il dit, ce qui 
manque à nos partenaires de la 
majorité : des idées force: C’est 
pour promouvoir r homme dans 
sa liberté que nous faisons de lu 
politique, s 

M. Stasi a, pour sa part, souli- 
gné que «TU J) JR., qui veut rester 
le premier parti de la majorité, 
et les républicains indépendants, 
qui veulent le devenir, .ne suffi- 
ront pas à occuper tout le ter- 
rain ». Il a insisté sur la néces- 
sité pour le Centre de s’organiser 
en une force unie et cohérente 
. pour constituer « le pilier réfor- 
mateur dont la majorité a 
besoin ». - . 


n ain, ou Cambrai, dont le maire 
est M. Genres, ancien député 
socialiste: Dans ces dernières 
villes, face aux petites escouades 
de ses partisans républicains in- 
dépendants, Jeunes Giscardiens 
et UDJL, les contestataires, au 
nombre de plusieurs centaines, 
brandissaient des pancartes et 
scandaient des slogans plus Ins- 
pirés par la parti communiste, 
la C.G.T. au la C.FD.T. que par 
le parti socialiste, dont les mili- 
tants. minoritaires et discrets, 
n’offraient qu’une présence sym- 
bolique, Aucun incident ne s’est 
produit et les manifestants sont 
toujours demeurés calmes der- 
rière des barrières, alors que peu 
de policiers étaient visibles. En 
plus des formules habituelles, 
d’autres mit été inventées, telles 
que : « Chirac. Cegrac, dans le 
même sac t s, ou « Chirac- 
Haby, la chienlit ■ I », pour se 
fondre dans une bruyante caco- 
phonie où Internationale et Mar- 
seillaise se répondaient lorsque 
le premier ministre a quitté la 
mairie de Cambrai. 

M. Chirac était toujours ac- 
compagné de M. Ségaxd, qui, la 
veDte, à Lille, avait vu sa qualité 
de leader de la- majorité ren- 
forcée, Le premier ministre, en 
effet, avait convaincu les res- 
ponsables de ltJ.DR. d’accepter 
que. pour succéder à M. Ortoli 
au conseil général du Nord, dans 
le canton de Lille-Ouest, le meil- 
leur candidat de la majorité serait 
le représentant du CD J?., M. Del- 
fosse, maire de Lambersait, que 
soutient M. Ségarti, qui fut jus- 
qu’à son entrée au gouvernement 
député apparenté ÏÏDJL de la 
1” circonscription (Lille). 

A Cambrai, le maire socialiste, 
M. Gemez, était entouré de 
M. Legendre, député U.D.R-, qui 
lui a ravi son siégé en 1973 grâce 
à une certaine défection de l’élec- 
torat socialiste face au candidat 
communiste, et de . M. Durieux, 
député républicain Indépendant 
du Cambrais le, qui a exprimé au 
premier ministre « la confiance 
des républicains indépendants 
en celui que Valéry Giscard tFBs- 
taing a choisi pour transformer 
la société française en une so- 
ciété libérale avancée plus juste 
et plus humaine ». Maïs, comme 
tous -les autres élus, il a aussi 
Insisté sur la gravité du problème 
de l’emploi, qui, décidément, en- 
trave l’essor de cette région et 
angoisse ses habitant», alors que, 
à chaque étape, M. Chirac pro- 
clamait que le Nord devait de- 
venir « un pilier économique es- 
sentiel de CEurope de demain » 
et qu’il promettait que le gou- 
vernement traiterait avec un soin 
particulier les problèmes de cette 
région, notamment au cours d'un 
prochain conseil interministériel 
qui lui sera consacré pour don- 
ner un prolonge ment concret k 
ce voyage. 

ANDRÉ PASSERON. 


LE PARTI SOCIALISTE : RIEN DE 
CONCRET. 

La fédération dn Nord du parti 
socialiste publie un communiqué 
dans lequel u elle constate que. face 
au chômage, race aux besoins consi- 
dérables exprimés par tes représen- 
tants des collectivités locales, et 
en particulier par les élus de la 
gauche, face an désespoir des femmes 
et des hommes de la légion, le pre- 
mier, ministre, secrétaire général de 
l’U.D.R., nia rien ' apporté de 
concret. Hile dénonce l'énorme dé- 
ploiement policier qui a servi de 
cadre a l'opération publicitaire de 
M. Chine, la désinvolture du pre- 
mier ministre dans ses déclarations 
concernant les élus locaux et Zln- 
dtifërenee. dédaigneuse du cbef de 
gouvernement pour la population de 
la région et ses difficultés. (_) Le 
premier ministre n'a apporté aucune 
réponse aux problèmes de la popu- 
lation dn département du Nard, n 


• M. Henri RrasucJâ, secré- 
taire de la C.G.T- a commenté 
le 26 avril devant des militants 
cégétïstes de» usines Renault du 
Mans les propos de M. Jacques 
C hira c, qui 8’êtait déclaré surpris 
du peu d'ampleur des manifesta- 
tions de protestation pendant son 
voyage dans le Nord. . 

« Décidément , te premier mi- 
nistre manque de sérieux, a dit 
M. KrasucM. Tantôt Ü accuse la 
C.G.T. et le P.C. d’organiser arti- 
ficiellement V agitation et tantôt 
a estime que ces manifestations 
devraient être plus fortes encore, 
le principal agitateur c’est lui. 
Son inmtation ne ' sent pas 
perdue. » 

•-3f. Alain Poher, président du 
Sénat, a Inauguré dimanche 
27 avril une nouvelle mairie k 
Verlingbcm, en présence -de nom- 
breuses personnalités parmi 
lesquelles M. Norbert Segard, 
ministre du commerce 1 extérieur. 
M. Poher, parlant des finances 
locales, .a notamment déclaré : 
« Je mets beaucoup d’espoir sur 
la réforme qui cette fols ne 
devrait plus tarder. Il faut élar- 
gir les horizons, non seulement 
pour les finances locales, mais 
aussi pour l ‘autonomie commu- 
nale. H faut inventer de nou- 
velles formules, a 

En fin d’après-midi. . le prési- 
dent du Sénat a assisté a un 
séminaire ODF.-CJ3. â 'Bouvines 
dans la. banliene.de Lille. 
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POLITIQUE 


jj- V A TRENTE ANS... 



H y a maintenant trente ant 
te SB «iil U45, tes PraSÆ 
votaient pour la première fdS au 
cours des élections municiDai** hp 
l’immédiate après £ 

même année, Q y eut, en outre, 
deux autres élections : les élec- 
tions ca n t o nales où trente-neuf 
conseillères générales, sur près de 

H !?* 6 ^i 05 ^ 6 ? ® pourvoir, 

furent élues, les- élections légis- 
lative», où trente-trois femmes 
sur cinq cent vingt-deux dénotés 
entrèrent au Fortement. 

n y avait bien eu, en 19 M, trois 
femmes nommées sous-secxétaires 
d'Etat. Mais, 6 paradoxe, alors 
que ces femmes faisaient partie 
du gouvernement, les femmes en 
France n’etaient ni êlectarlces ni 
éligibles. 

En 1944, à la veille du débar- 
quement en Normandie et de 
la libération, l’ordonnance du 
21 avril du gouvernement pro- 
visoire du général de Gaulle 
décrétait dans son article 17 ■ 
k Les f emme s sont électrices et 
éligibles dans les mêmes condi- 
tions que les hommes, » 

C’e st ai nsi qu’au lendemain de 
la guerre, sans aucune pression 
de la part des associations fémi- 
nines (qui, depuis le début du 
siècle, militaient en grand nombre 
et, a Juste titre, pour le vote des 
femmes) et des partis politiques, 
sans campagne de presse, les 
Françaises devinrent citoyennes 
& part entière. 

La guerre avait permis une évo- 
lution rapide des mentalités: la 
paît active qu’avaient prise les 
femmes à la Résistance, la façon 
dont elles avaient, au cours de 
ces 'années difficiles, et souvent 
dans des conditions de doulou- 
reuse solitude, su assumer des 
tâches auxquelles elles n’avaient 
pas été préparées, leur avaient 
acquis V admiration et la recon- 
naissance des hommes. r 

H en avait été d’ailleuis presque j 
de même après la première guerre 
mondiale: En 1919 avait été 
adopté à la Chambre des députée 
un projet de loi accordant aux 
f emm es la totalité des droits poli- 
tiques des hommes. Ce projet fut ! 
rejeté par le Sénat, de même en 
1922 et 1932 où .de nouveau le 
Sénat argua de «l’Influence de 
l’Eglise sur le comportement poli- 
tique des femmes, de l'Incompa- 
tibilité entre l’accès à la vie 
politique et la mission de la 
Punira dans la famille , de l’Inap- 
titude naturelle des femmes à la 
vie politique, de leur manque de 
maturité politique et de leur 
indifférences, pour repousser le 
projet. 

Il faut dire que la majorité des 
Françaises se désintéressait de 
la question : «En 1934, les pay- 
sannes restaient bouche bée 
quand je leur parlais du vote. 
Les ouvrières riaient, les com- 
merçantes haussaient les épaules, 
les bourgeoises me repoussaient 
horrifiées. » (Louise Weiss : « Ce 
que f emm e veut »). 

Du côté des partis politiques, 
c’était pire. Poux la droite, le vote 
fé minin impliquerait la mort de 
la famille, la fin de l'autorité 
maritale, l’abandon des enfants, 
l 'e ffondr ement de la natalité. 

Pour les radicaux socialistes, ce 
serait «la revanche du clergé» 
par sa mainmise sur l'électorat 
féminin ; pour la gauche, le vote 
féminin serait évidemment réac- 
tionnaire. 


Cependant, lois des premières 
élections, les femmes participè- 
rent en masse aux scrutins, et 
depuis lors, cette tendance s'est 
toujours confirmée, les femmes 
votent presque aussi nombreuses 
que les hommes même si, & l’heure 
actuelle encore, les enquêtes 
révèlent qu’elles s'intéressent 
moins à la politique que leurs 
compagnons, exception faite pour 
les jeunes générations de moins 
de vingt ans. Maïs le problème 
serait peut-être de savoir ce que 
recouvre le mot « poli tique ». 
S’agit-il de la vie municipale, des 
partis, du panier de la ménagère, 
de renseignement, de la défense 
nationale ? 

n faudrait être sûr que les 
femmes interrogées donnent bien 
à ce terme une signification pré- 
cise et, en même temps, très 

large. * _ 

Il est resté d’un passé proche 
où la participation d es femmes 


à la vie politique, comme nous 
l’avons vu, était sérieusement con- 
testée par les hommes, même au 
niveau de l’acte polit iq ue fonda- 
mental le plus élémentaire, c'est- 
à-dire du vote, une manière de 
penser très révélatrice d'un pays 
pour qui la politique était et est 
encore te domaine réserrç de 
l’homme et, comme récrivait un 
sociologue contemporain, le « fruit 
défendu > de la femme. 

Ainsi* cm reproche aux femmes 
leur conservatisme, terme mépri- 
sant oui recouvre aussi un cer- 
tain respect de la tradition, une 
clairvoyance devant des promes- 
ses utopiques, de te 

de l'équilibre, du juge- 
ment. lies six millions de per- 
sonnes âgées, parmi lesquelles se 
trouvent deux tiers de f emm es, 
qui recherchent la sécurité, con- 
trebalancent par leur vote cejui. 
certes plus dynamique mais peut- 
être plus irréaliste# des ■ jeunes 

générations, 

B est aussi reproché aux fem- 
mes de voter comme leur mari. 
N’est-il pas étonnant de consta- 
ter au ‘alors que dans la majorité 
des familles; maris et femmes 
sont ou se mettent d’accord pour 
régler les problèmes importants 
de leur vie: éducation des 


por HÉLÈNE MISSOFFE (*) 

enfante mode de vie, lieu de rési- 
dence. loisirs, U faudrait, nu 
niveau du vote, pour prouver 
1 é m an c ipation politique de la 
femme que le dialogue, la discus- 
sion amène à prendre des orien- 
tations opposées * ; et d'ailleurs 
comment savoir qui Influence 
qui ? 

Un slogan a la vie dure : « Les 
femmes ne votent pas pour le? 
femmes s (ce qui sous-entend que 
tes hommes ne le font pas non 
plus) • Mais une étude sérieuse 
prouve que cette affirmation 
péremptoire ne repose sur aucune 
donnée précise (une enquête faite 
P&r le C entre féminin d’études et 
d’informations, mouvement gaul- 
liste. auprès de six mille femmes, 
conteste d'ailleurs cet ostracisme) 

m • 

En tout étal de cause, les men- 
talités évoluent et les partis poli- 
tiques ont conscience de l'impor- 
tent* et du poids que représente 
1 électorat féminin et de l'intérêt 
que constitue à tous les échelons 
de la vie politique une participa- 
tion active des femmes. La dif- 
férence entre le comportement 
politique des hommes et celui des 
femmes tend à diminuer, et l'ef- 
fort réciproque des uns et des 
autres apparaît comme indispen- 
sable et bénéfique. 

En effet, la politisation plus 
grande de la jeunesse et la dispa- 
rition progressive des généra- 
tions marquées par la période ou 
seuls les hommes votaient, la 
mixité accrue des études, de la 
formation professionnelle, du tra- 
vail et des loisirs, l’information 
rendue plus accessible grâce à la 
télévision et & l’élévation géné- 
rale du niveau culturel, l’idée que 


la valeur d’une persone dépend 
de ses qualités et. de son carac- 
tère, et non pas de son sexe, 
de son âge ou de son éducation, 
amènent à considérer d'un œil 
nouveau l'accès des femmes à 
une vie politique accrue. Pour 
ne donner qu’un exemple parmi 
d'autres, le journal dans lequel 
paraît cet article comptait en 
1947 32 ‘V de femmes parmi ses 
lecteurs, 41.8 e i en 1970 cl 43 7r 
en 1972! 

Il est évident que les obstacles 
que les femmes onL à surmonter 
sont multiples : le nombre impor- 
tant de leurs tâches spécifiques, 
l'effort qu'elles ont à faire pour 
s'affirmer en public, participer à 
des débats, s'imposer (car. en 
politique, on ne va pas vous cher- 
cher. quels que soient vos méri- 
tes). exiger de la presse dite 
féminine une formation et une 
information politique meilleures; 
enfin il leur faut obtenir des par- 
tis politiques, par la pression des 
associations féminines et de la 
presse, par un milit antism e intel- 
ligent, qu’ils prennent en consi- 
dération leurs problèmes et qu’lis 
ne continuent pas à penser qu’une 
circonscription ou une munici- 
palité confiées à des femmes sont 
des sièges perdus (affirmation 
d'ailleurs démentie par les faits). 

La réalité de nos Jours est que 
la responsabilité politique ne peut 
plus être le privilège exclusif 
d'un sexe pas plus que d'une 
classe sociale ou d'une tranche 
d'âge. 

Il n'est pas d’équilibre réel sans 
la possibilité de participation A 
tous les niveaux, des femmes 
comme des hommes. Et puisque 
c'est ensemble qu'ils donnent la 
lie pourquoi ne l 'organiseraient- 
ils pas en commun ? 

i*i Député U-D.R. de Paris, délé- 
gué national X l'action Inaiuloe. 
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Savez-vous 
quepourleprixde 
vos dernières vacances 
vous pouvez 
vous offrir 
les Bahamas ? 

Les Bahamas tau nord de Ja Mpr des Caraïbes) où Icut r-1 poi? îble Trnnqirr.’' !l y a 
700 îles ensoleillées, au climat tempéré toute (année-. 

Il ne vouf coûtera que 2.240 F* pour une semaine a Na--au la capitale vou* aimer_ 
la vie trépidante et sophisiiquée;Casino. Goif. Tennis. Equitation. ^ achtiny. Piscine .. 

...Si vous prêterez le farniente, choisissez les 'Out Islande': Eleuthcra Exuma. 
Créât Harbour Cav, Abaco_. leurs plages immenses et_. désertes ou toutes les joies de la 
mer vous sont offertes dans une débauche de couleurs.. 

Vous voulez en savoir plus. . retournez-nous cette annonce et vous recevrez nos proposi- 
tions de vacances et de long îveek-end aux Bahamas! 

Nom Agent de voyages 

Adresse 

Profession Té! 


Internationa! Air Banama 52. rue du 4 Septembre. 75002 Paris, tel. 075.75.42/ 742 .52.2o 
52 bis. rue du Maréchal-lot tre. OoOOd Nice. tel. SS.75.4I. 

" I smiJino. Irjn-fv'rt TH Ici et hôtel type "3 üoiltv" inn’.prh' » du 1-5 jli .V-p ï} m . 

Crgiuiifdlion Lie. A 47 cl L;r A 
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LE SURSAUT POPULAIRE 

Mensuel des gaullistes d* opposition 


AU SOMMAIRE DU NUMÉRO D'AVRIL 


• Dialogue avec ruolon de la gauche, par Dominique Gallet • Stupidité 
du gtscanUsme atlantiste, par Jacques Debû-Brldel • Réforme Hahy : 
pour un avortement, par Claude Fouquier • Cambodge et Vietnam 
libérés • Rapport Sudreau : la grande illusion, par Etienne Broqaet • 
Conférence put l'énergie débuts difficile», par Michel Grima rd • 
L'Uruguay sous le fascisme, par Etienne Roux • Après le colloque 
De Gaulle-Nasser. par Jacques Boris • Halte à I 1 impérialisme culturel 
américain 1 • Nécessité d'une internationale gaulliste, par le prince 
Mosaffar Fi roux. 

EN VENTE DANS LES KIOSQUES OU SUR DEMANDE : 

Il b fs, avenue de la Grande- Armée, “5017 Paris, Tel. : 380-58-31. 

Le numéro ; 3*58 F - Abonnement annuel : 31 F 
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Cette année, les Bahamas ! 
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». un véritable ordinateur à partir de 4746 F (ht)* par mois, 


L'ordinateur IBM 32... Le voici, 
il réunit, en une seule machine compacte, la puissance de 
l'ordinateur et la simplicité de la machine comptable. 

C'est un ordinateur à part entière, doté de toutes les 
fonctions nécessaires à une gestion cohérente de ('information. 

Priorité a été donnée à sa facilité d’emploi : son langage 
de programmation est simple, son mode d'utilisation l'est 
aussi. Son installation est facile. 

Oui, le 32 peut être l'instrument de votre 
progression : il vous aidera à gérer plus rigoureusement 
vos affaires, à.'éagir plus rapidement 
aux fluctuations du marché, et surtout à avoir 
une vue d'ensemble sur la marche 

de votre entreprise. * Mlr 




pour les petites entreprises 
comme pour les grandes 


Division des Systèmes de Grande Diffusion 

Sce 2007 M - BP 82 - 75021 PARIS CEDEX 01 




Téléphonez au centre régional IBM le plus proche ; 

- PARIS et région parisienne - M. Gauffreieau - 
Tel. 776 43 43 poste 6000 

* BORDEAUX (Limoges. Pau. Toulouse) 

M. Ferré - Têt. (56) 08 S4.85 

- LILLE (Amiens. Caen. Calais. Rouen, Valenciennes) 
M. Boulet - Tel. (20) 51.92.54 

- LYON-ECULLY (Annecy, Besançon. Clermont* 
Ferrand. Dijon, Grenoble, Saint-Étienne) 

M. Du Fayet de la Tour - Tél. (78) 33.81.70 

* MARSEILLE (Ajaccio, Avignon, 

Montpellier, Nice, Nîmes, Perpignan, Toulon, 
Valence) M. Stern - Tél. (91)75.07.27 

- NANTES (Angers. Brest. Le Mans, 

Niort. Orléans. Rennes, Tours) 

M. VHIette - Tél. (40) 47.39.00 

- STRASBOURG (Metz. Mulhouse, 

Nancy. Reims. Troyes) M. Franck' 

Tél. (88) 61.48.15 



* Prix de location 
mensuelle : 

a partir de 5 695 F TTC 
Prix de vente : 
à partir de 218 249 F TTC 
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LA JOURNEE DE LA DÉPORTATION 


TÉMOIGNAGE 


Croix-Rouge contre croix gammée «Et s’il était à refaire ... » 


Le 12 mars 1945. Dans une petite 
auberge, sur la route menant au col 
d’Arlberg, deux hommes sont assis 
face à face. D’un côté, le professeur 
Cari Burckhardt. historien célébré, 
ancien haut commissaire' de la 
Société des Nations à Danzîg, pré- 
sident du Comité International de la 
Croix-Rouge. De l'autre, Ernst Kal- 
tenbrunner. général de la S.S., bras 
droit de Himmler, responsable des 
camps de concentration. 

L’atmosphère est tendue. Cari 
Burckhardt est ïnquieL En ce mo- 
ment où la guerre touchait à sa fin. 
il craignait que Hitler ne décidât 
d'exercer sa vengeance sur les 
déportés des camps de la mort, 
supprimant du même coup les 
preuves de ses crimes odieux. 

Le chef de la Sécurité centrale 
du Reich ne se montre net que sur 
un seul point : « // n'est pas ques- 
tion de mettre les détenus civils sur 
le pied d'égalllê avec les prisonniers 
de guerre . •». 

Les heures passent. Dehors, il fait 
beau. L'Oberg nippon führer propose à 
Burckhardt de faire une promenade. 
Soudain plus conciliant, Kalten- 
brunner dît : « Formulez une demande, 
une seule, et je verrai si le gou- 
vernement peut /"accepter . - Le pré- 
sident du C.I.C.R. n'hésite pas : 
- Que nos délégués puissent s'ins- 
taller dans les camps de concentra- 
tion- * Le SS réfléchit un long mo- 
ment. Puis : « Je suis prêt à 

accepter votre proposition , mais à 
une condition . Que vos délégués 
restent dans les camps jusqu’ A leur 
dissolution. » 

Cari Burckhardt est heureux " et 
inquiet à la fois. Heureux parce qu'il 
a réussi à arracher une concession 
de taille, inespérée. Inquiet parce 
qu’il n'est pas sûr que les délégués 
du C.LC.R., malgré toute leur abné- 
gation, accepteront de rester lusqu’é 
la fin des hostilités dans un camp 
de concentration, de devenir de 
véritables otages volontaires des S.S. 

Pour en avoir le cœur net, Burck- 
hardt réunit, dès son retour à 
Genève, tous les délégués de pas- 
sage au siège de ('institution. * Si 
on devait vous charger (f une telle 
mission , leur demande-t-il, seriez- 
vous volontaires ? Que ceux qui 
croient pouvoir Faccepter lèvent la 
main . * Le visage du président du 
C.LC.R. s'éclaire : comme un seul 
homme, tous les délégués viennent 
de lever la main. 

Encouragé par cet enthousiasme, 
Burckhardt demande que Ton sa 
mette immédiatement à recruter des 
volontaires pour des missions spé- 
ciales dans les camps de concen- 
tration. Ils seront neuf, venus de 
divers horizons. Employés de ban- 
que, fonctionnaires, représentants de 
commerce. Aucun n'aura une qualifi- 
cation quelconque pour réussir une 
tâche aussi extraordinaire. Préparation 
sommaire, lecture des témoignages 
des évadés, un brassard de ta Croix- 
Rouge : c'est tout ce qu'il leur sera 
donné. Ils ont le reste, c'est-à-dire 
le courage et la volonté. 

Trois seulement réussiront. Mais ils 
accompliront des miracles, puisqu’ils 
feront libérer, seuls face à l'Ordre 
noir, en dépit des ordres précis 
des chefs de la S.S.. Dachau et 
Mauthausen. Et feront flotter le dra- 
peau de la Croix-Rouge sur le 
ghetto de Theresienstadt. 

A Dachau 

Victor Maurer arrive à Dachau Ib 
23 avril. Il loge dans la chambre 
numéro 3 de la baraque 203. Les 
bruits de la bataille sont proches. Sur 
le fond du grondement continu des 
canons, les olliciers S.S. deviennent 
plus bavards. Maurer apprend que lors 
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EXTRAIT D’UN JVC5KMEKT 
DEFINITIF 

RENDU LE 20 DECEMBRE 1974 
P%R LA 3" CHAMBRE BU TRIBUNAL 
DE GRANDE INSTANCE DE PARIS 

ENTRE : La Sock-t*; Anonyme CHA- 
NEL, dont le Siège social est A 
NEUTLLY - SUR - SCENE. ISô. avenue 
Charles-de-Gautle. demanderesse, jre- 
p résoc par M* ALAIN LE TARNEC. 

Avocat à la Cour, 

ET : La Soclétû Française « Repré- 
sentation Import-Export SOPHIE, 
nom le Siège social e« à PARIS. 10». 
IB. rue çail, défenderesse, représentée 
jar M“ G. Kfll EF, Avocat à la Cour. 

LE TRIBUNAL. 

DU et Juge que la dénomination 
CHANEL — 5 constitue la contre- 
façon des marquer CHANEL et a* 5 
appartenant à la S A. CHANEL. 

Dit et Juge que les expression* 
CHANEL STYLO, STYLO CHANEL. 
STYLOS PARFUMES CHANEL et 
LADY CAPRICE CHANEL constituent 
autant de rortrefuçon de la marque 
CHANEL. 

Condamne la Société SOFRIE A 
Bayer A la Société CHANEL la somme 
de 7 500 F à litre de d om ranges - 
Intérêt* pour usage eana autorisation 
de là marque CHANEL ol pour déten- 
tion de 200 et ylos et vente de 54 
Ftylos parfumés sous les marques 
CHANEL et n» 5 contrefaites... « 

Ordonne la publication de la partie 
du dispositif du présent Jugement 
relative A la condamnation pronorceo 
contre la Société SOFRIE dans un 
tournai du choix de la S-A. CHANEL 
aux frais de la défenderesse... 

Condamne la défenderesse aux 
dépens qui seront supportée b raison 
de 1/5 par la Société SOFRIE et de 
4/5 par les Sociétés L- et Y._ 

Pour Extrait, 

. ALAIN LE TARNEC, 
Avocat à la Cour. 


par 

DRAGO ARSENIJEVIC (*) 

d'une récente évacuation par train de 
cinq mille déportés de Buchenwald 
deux mille sept cenls étaient morts à 
leur arrivée é Dachau. II est donc 
extrêmement méfiant lorsque les S.S. 
lui proposent de rapatrier immédia- 
tement environ dix-sept mille cinq 
cents détenus dont * l’état de santé 
n'est plus aussi satisfaisant que par 
le passé*. Maurer donne des ré- 
ponses évasives, gagna du temps. 

11 négocie aussi avec le lieutenant 
qui commande les ceni trente hom- 
mes qui contrôlent encore le camp, 
en tenue de combat. Il les assure 
qu'ils auront la retraite assurée 
vers leurs propres lignes de bataille. 
U s'empare enfin d'un manche à ba- 
lai. y fixe une serviette blanche et 
s'avance vers les troupes américai- 
nes avec ce drapeau blanc impro- 
visé. - Je suis le représentant du 
Comité international de la Croix- 
Rouge, explique Maurer au général 
qui les commande. Le camp de 
Dachau vous sera remis selon un 
accord que j'ai passé avec l’officier 
commandant les gardes restés sur 
place. - 

Et pourtant I L'ordre manuscrit que 
Himmler avaii donné au comman- 
dant de Dachau deux semaines plus 
tôt (il est daté du 14 avril 1945) di- 
sait clairement : « La reddition ne 
vient pas en question. Le camp doit 
être évacué immédiatement. Aucun 
détenu ne doit tomber vivant entre 
les mains de l'ennemi. » Victor 
Maurer a donc réussi non seule- 
ment à négocier la reddition et A 
empêcher l'évacuation, mais encore 
a-t-JI remis aux Alliés les quarante 
mille déportés sains et saufs. 

A Tberesienstadt 

A Theresienstadl. cette vîlle-for- 
leresse à quelques dizaines de ki- 
lomètres de Prague, édifiée à l’épo- 
que de l'impératrice Marie-Thérèse, 
où avait péri de tuberculose et de 
malnutrition Gavrilo Princip. l'assas- 
sin de l’archîduc François-Ferdi- 
nand, Paul Dunant s'emploie, lui 
aussi, à obtenir des autorités alle- 
mandes qu’aucun juif Interné ne 
sera évacué de ce ghetto avant l’ar- 
. rivée des troupes alliées. Il réussit 
même à arracher une autre conces- 
sion importante au ministre d'Etat 
Frank, à savoir que tous les Juifs sur 
le chemin de l’évacuation qui pas- 
seraient à proximité du protectorat 
de Bohême et Moravie seraient diri- 
gés sur le ghetto de Theresienstadt. A 
l'heure du bilan, on constatera que 
douze mille huit cent -soixante-trois 
déportés, dont tous n’étalent pas 
des Israélites, ont été ainsi sauvé 
de la mort. 

Paul Dunant ne parvient cependant 
pas à obtenir l'autorisation de s'ins- 
taller dans le ghetto, conformément 
aux accords Kaltenbninner - Burck- 
hardt. A Berlin, on n'est pas - au 
courant Von Ribbentrop fait la 
courde oreille. Dunant apprend que 
trois cents personnalités de There- 
sienstadt devraient être évacuée dans 
un camp plus sûr, lâ où se trouvent 
déjà le roi des Belges, le chan- 
celier Schuschnigg. Léon Blum. et 
où on pourra les garder pour un 
ultime marché avec les alliés. Il 
intervient aussitôt auprès de Frank et 
parvient à annuler cet ordre. Puis, 
après avoir entendu à la radio l'an- 
nonce officielle de la mort de Hitler, 
il s’installe de son propre chef à 
Theresienstadt. Troie jours plus tard, 
un coup de téléphone de Prague l’in- 
forme que la cité est placée sous 
l'autorité du Comité international de 
la Croix-Rouge. 

Les trente-cinq mille internés de 
Theresienstadt. qut votent désormais 
trotter sur les toits de la ville Ve 
drapeau de ta Croix-Rouge, ac- 

1*1 Journaliste, auteur d 'Otages 
volontaires de.v SS, aux éditions 
France - Empire (63. rue Jean -Jac- 
ques- Rousseau. 75001 Parts). 368 pa «- 
pea, 2&25 P, 


cueillent le premier char russe le 
8 mal 1945, à 21 heures. Mis à part 
un Jardinier, tué par une balle alle- 
mande. et un vieux colonel autri- 
chien. tué par un obus russe, ils 
sont tous en vie au moment où 
sonnent les cloches de la liberté. 

A Mauthausen 

Comme Dunant, Louis Haelliger 
aura des- difficultés à pénétrer dans 
te camp de Mauthausen. - Votre pré- 
sence est indésirable -, lui dit le 
commandant Ziereis, qui affirme 
n'avoir reçu aucune instruction à 
ce sujet du général KaJlenbrunner. 
Haefliger insiste. Ziereis. croyant 
manœuvrer habilement, se déclare 
prêt à envoyer un télégramme à 
i'Obergruppenführer. HaefJinger ne 
rentre cependant pas en Suisse 
pour attendre ta réponse, mais s'ins- 
talle à Sankt Georgen. Tous les tours, 
il parcourt â pied les 10 kilomètres 
qui séparent Sank Georgen de 
Mauthausen. Ziereis pense qu'il finira 
par y renoncer, mais il ne sait pas 
que Haefliger est un authentique 
champion de marche et qu'une 
volonté Inébranlable l'anime. 

Chaque fois que Haefliger se pré- 
sente à l'entrée du camp, il entend 
des sous-officiers SS crier aux 
déportés revenant de leur travail : 

Dépêchez-vous, demain vous ne 
vivrez plus ! ■ En rentrant le soir à 
Sankt Georgen, ce père de trois 
enfants note dans son camel de 
roule : « Le camp de Mauthausen 
est une -bastille de granit* dont 
chaque pierre représente une vie 
humaine et est souillée de sang 
humain. Malgré (out, je persiste 
dans ma volonté de pénétrer dans 
ce camp, pleinement conscient de la 
responsabilité que j'assume à l'égard 
de me femjlle. * 

Louis Haefliger est, en effet, dou- 
blement inquiet. D'une part, avant 
son départ de Suisse, il avait appris 
que Himmler avait donné Tordre de 
faire sauter à l'approche de l'ennemi 
tous les camps de concentration et 
de liquider tous les détenus. D'autre 
part, selon l'évolution des fronts, il 
est évident que le camp de Mauthau- 
sen va se trouver pris entre les 
lignes russes et américaines. Et que 
cela n'arrangera rien. Sa persévé- 
rance est récompensée. Ziereis l'au- 
torise â prendre ses quartiers dans 
le chambre d'un SS. Son compagnon 
de chambre, employé de banque dans 
le civil, comme lui. l'informe que les 
ordres de destruction des camps de 
Mauthausen, de Gusen I et II ont 
été donnés. 

Haefliger demande à Ziereis 
d'annuler cet ordre, mais il refuse. 
Haefliger fall alors appel è son cœur. 
Ziereis, qut exécutait lui-méme cha- 
que matin Trente à quarante détenus 
d'une balle dans la nuque, n'y est 
guère sensible. Haefliger fait appel 
à son grade, à son honneur de eol- 
dat allemand qui ne peut laisser 
exécuter un ordre pareil. 

Ziereis finît par accepter de retirer 
l'ordre verbalement, mais Haefliger 
exige un contrordre .écrit Devant 
le refus du commandant, le délégué 
du C I.C.R inscrit lui-méme ■ sur 
l'ordre de la direction générale de 
la SS : «Annulé verbalement par le 
Standartenlûhrer Ziereis. » Et ' Il 
signe : Haefliger. 

Haefliger fait préparer un 'drapeau 
de la Croix-Rouge, quitte le camp et 
s'avance vers les troupes améri- 
caines. Dans tous les villages, il 
demande à la population de laisser le 
système de défense antichars ouvert. 
Avec son mouchoir en guise de dra- 
peau parlementaire, Haefliger prend 
contact avec les Américains et 
conduit une petite colonne blindée à 
Mauthausen. Lorsque sa voiture blan- 
che franchit le dernier lacet et arrive 
devant la Kommandantur, le pavillon 
à croix gammée est abaissé al le 
drapeau blanc hissé. C'est le signal 
de la révolte au camp. Sur le coup 
de midi, ce 5 mai 1946, tous les 
Allemands de Mauthausen sont 
désarmés. 


Le cardinal Marty : la lièvre peut remonter 

du fond des âges 


Le président de la République 
et Mme Valéry Giscard (TEstalng 
ont assisté, dimanche 27 avril, à 
Notre-Dame de Paris. & l'office 
religieux célébré â l'occasion de 
la Journée de la déportation, fixée 
comme chaque année au dernier 
dimanche d'avril. Le premier 
ministre. M Jacques Chirac, plu- 
sieurs membres du gouvernement, 
des représentants de l'Assemblée 
nationale et du Sénat étaient 
présents 

Dans son homélie, le cardinal 
Marty, archevêque de Paris, a 
réaffirmé le refus de I "Eglise de 
toute torture morale on physique. 
v cette qui mutile le corps, celle 
qui blesse l'esprit, celle qui 
arrache la liberté. Nulle idéologie, 
nulle théorie , nul proprés poli- 
tique. a-t-il ajouté, ne méritent 
que Tore bafoue la dignité de la 
personne humaine. De cette mala- 
die on n'est Jamais totalement 
guéri. La fièvre peut remonter 
du fond des âges ». 

Après la communion et la son- 
nerie aux morts, le Père Michel 


Trente ans déjà 1 que nous re- 
venions, fantômes décharnés, 
inexplicablement rescapés d’un 
univers démentiel, toujours ha- 
bité^ par les visions d’horreur des 
usines de mort du m* Reich. Et 
tandis que nous émergions à la 
vie, à la dignité des hommes 
libres, comment aurions-nous pu 
oublier tous nos camarades, ces 
frères aimés et trop tôt dispa- 
rus ? Aujourd'hui encore leur 
mémoire nous hante et nous pour- 
suit. Elle monte des clairières de 
la forêt germaine avec les vo- 
lutes âcres du « four », elle est 
imprégnée dans l'ombre gluante 
des cachots, elle flotte sur les 
places d’appel, les tunnels, les 
chantiers, les baraques et tant de 
lieux de dêrélictlon mis scientifi- 
quement au point par les techni- 
ques de la haine. 

Face au coup d'assommoir de la 
défaite, la Résistance fut un cou- 
rage d’humüiés qui se redressent, 
qui ne peuvent accepter l'inaccep- 
table. Les premiers résistants vou- 
lurent manifester en actes cette 
sourde espérance qui mûrissait 
dans les profondeurs du peuple, la 
prise de conscience que, plus que 
la vie, c'étaient nos raisons de 
vivre qui étaient en jeu. Certes, 
les motivations d'une résistance 
armée et d'une guerre de libéra- 
tion sont complexes, mais ce qui 
domina la Résistance, ce fut moins 
la lutte contre les Allemands que 
contre ie nazisme. 


La Résistance fut un grand élan 
clandestin, dangereux, pur dans 
son uispnation. fl est viai que 
souvent « la mystique se dégrade 
en politique » (Péguy). H y eut 
aussi, à la fin, des résistants par 
opportunisme, parce que le vent 
tournait. Tout le monde n'a pas 
le courage tranquille des vrais 


par le pasteur 
AIMÉ BONIFAS (*} 

héros, ceux qui s'ignorent. Mais U 
y en eut aussi beaucoup d'obscurs, 
de ceux qui ne reçurent jamais de 
décorations 1 

Rappelez- vous : l'occupation, les 
prisonniers, les réquisitions, les ré- 
fugiés politiques livrés à l'Alle- 
magne par un gouvernement 
d'abandon. Les rafles des Juifs, 
une politique de collaboration 
trompeuse, les otages, les fusillés. 
Et, non contents d’être humiliés, 
affamés, expulsés, traqués, on eût 
voulu que nous nous prostituions ! 

C'est la grandeur humaine si 
simple de ceux qui ont cru en 
cette folle aventure, en cette rai- 
sonnable aventure : le triomphe 
final de la justice. La Résistance, 
ce furent des hommes fraternels, 
courageux, qui y croyaient Quel- 
ques-uns furent grands et exem- 
plaires. C’était aussi la fermenta- 
tion d'une grande Idée : refaire 
une France pure et dura 

N’oublions pas les fruits véné- 
neux que portent le fascisme et 
toute idéologie dans laquelle 
l’homme n'est pas l'ultime réfé- 
rença Tant de millions de nos 
frères sont morts dans d'indici- 
bles souffrances. Qui dira l’incom- 
mensurable ampleur du crime I Je 
ne dis pas qu’il faille vivre obsédé 
par cet univers démentiel, mais 
savoir qu'il a existé et surtout que 
la menace peut toujours resurgir 
« Tl est toujours fécond, le ventre 
immonde » (B. Brecht). 

Les quelques rescapés, témoins 
des horreurs des camps, ne veu- 
lent pas avoir de haine : quand 
on a tant souffert, on a franchi 
un seuil après lequel l’éphémère et 
trompeuse satisfaction de la ven- 
geance n'a plus de sens. Us ré- 
clament simplement un peu de 
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Demain nocturne 
jusqu’à 22 h 30 


26 AVRIL- H MA 1 1975 - 10 h- 19 h 

Nocturnes les mardis 
et vendredis jusqu'à 22 h 30 i 

POUVOIR CHOISIR 
POUR MIEUX ACHETER 


pudeur à l’endroi t de quelques 
très grands criminels de game 
qui continuent à promener leur 
morgue hautaine, alors qulls ont 
des comptes à rendre à la Justice 
h umai ne, 

N" oublions pas ce qu'ont été le 
nazisme. 1e fascisme, fondés sur 
le mépris de l'homme, le culte de 
la force brutale, faisant du gé- 
nocide un moyen politique. Toute 
□ne jeunesse a ainsi été entraî- 
née à une obéissance aveugle 
dans la recherche de l'avilisse- 
ment de l’homme, la jouissance 
sadique devant la souffrance, le 
vertige dU niMHBmg. 

Désonnais, nous ne devrions 
pas tolérer qu’un être humain 
soit méprisé, qu’il ait faim, qu’il 
soit torturé, qu’il soit emprisonné 
pour délit d’opinion, qu’il 
ne soit qu’un matricule; qu’un 
esclave, dans l’aveugle engrenage 
puissances que 

le racisme paisse se donner libre 
cours. 

Mais des camps de la mort, 
c’est aussi une grande leçon d’es- 
pérance en l’homme que nous 
rapportons. Nous avons vu que 
l’homme était capable de se dé- 
passer dans ses capacités de ré- 
sistance : résistance physique, 
mais morale aussi H y eut des 
solidarités véritablement admira- 
bles, dans les conditions de 
détresse générale qui étalent les 
nôtres. H y eut une volonté de 
vivre, une espérance Insensée 
dans la puissance de la vie; je 
veux dire dans ses valeurs les 
plus hautes. C’est ainsi que si 
nos bourreaux ont exténue nos 
chairs, ils n’ont pas soumis nos 
consciences ! 


Trente ans, déjà I 

Aragon, apprenant que Gabriel 
Péri venait d’être fusillé comme 
otage au Mont-Valérien, le 15 
décembre 1941, écrivait l’émou- 
vant poème : 

k Une voix monte des -fera 
Et parle des lendemains 
* Et s’ü était à refaire 

je referais ce chemin. » 

Ce sont des mots graves, qu’au 
n'a pas le droit de ptuntmoer à 
la légère. Mais, en tremblant, 
nous disons : s’il était A refaire, 
Q faudrait refaire ce ehemiq, ce 
chemin de la- résistance et de l'in- 
surrection contre des farces fer- 
ra ici abl es d’avilissement de 
l’homme dans lequel- nous nous 
sommes engagés, précisément 
pour que les générations futures 
n’aient Jamais à le faire 

(•) Ancien déports & Buchenwald. 
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Riquet, ancien du camp de 
Dachau, a lu un « message des 
déportés oui Français « souli- 
gnant qu’il ne saurait y avoir 
«de bonheur sans liberté ni de 
liberté sans courage ». 

A travers toute la France, 
messes, prises d’armes, minutes 
de silence pèlerinages et dépôts 
de gerbes ont marqué cette Jour- 
née qui célébrait la mémoire de 
millions de Français morts dans 
les camps d’extermination nazis. 
Le secrétaire d’Etat aux anciens 
combattants. M, André Bord, a 
déposé une gerbe devant le monu- 
ment du Mônt-Valérien, avant de 
présider à l’Arc de triomphe la 
cérémonie qui marquait la fin de 
la journée nationale de la dépor- 
tation et du trentième anniver- 
saire de la libération des camps, 

La veille, à Paris, Mm» Gis- 
card d’Estaing avait planté, dans 
le Jardin du mémorial de la 
déportation, un rosier baptisé 
Résurrection, à la «fomanti» de , 
l’Amicale des anciennes déportées 
de Ravensbrück. 


La nouvelle Rolls-Royce s’appelle Camargue. 

La nouvelle Méditerranée s’appelle MonteCarlo Star. 


La nouvelle Rolls-Royce 
tout le monde' la connaît, c'est la perfection. 
Mome-Cario Sur procède du même «prit de raffinement ; 
architecture exceptionnelle résultant du cocktail heureux 
de l'ethérique et de la technique contemporaines, 
matériaux les plus nobles et luxueux, appartements prestigieux 
conçus pour jouir intensément de la mer et du soleil 
avec en fond de toile Je rocher, le Palais et le port. 

Monte-Carlo Star, joyau blotti dans un merveilleux coin d’azur* 
au pied du plus célèbre casino, face à la Méditerranée. 
Monte-Carlo Star avec sou choix de 1 â 5 pièces, pour vous 

dès le printemps 1976. 

MonteCarlo Star attend votre jugement 
Ht s’il est habituel de trouver des RoDs-Rnyce dans le parking 
du Casino, ü est exceptionnel d’habiter; à quelques mètres. 

AuMdnte-Cario Star. 

Monte-Carlo Star est une réalisation Mariera s j. 


Veuillez me faire parvenir une d 
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A a to n a ia Aî^oatc-CrioSte* 
Galerie ChaifaïÏÏ 
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PARIS - PLEYEL 
Carrefour Pleyel 
SAINT-DENIS 


SUD-EXPANSION 
40 à 62, rue du Général - 
MaUeret- Joinville, VITRY 


93 


3.750 F 
BLT.VJL 
incluse 
redevance 
inclues 
5LT.VJL 
375 P 


14.000 m2 
divisibles 
par plateaux 
de 600 tù2 
environ 


Immédiats 


COGIFRANCB 

Bnuâremsm terminé y compris oloieonnement (mobile; et aoto- „ Bn pg-st-Honort. 75008 Par 
commutateur téléphonique - olUnetlsatlon Intégrale ipii ■ £es-70-*7ti fnoste 3S9) 

• Métro (ligne n- 13 ) jueq o'au-deaaoua de l'Immeuble, prolongée in.. u^po»w»i. 

Juaqu-â CHAMPS-ELYSEES - CLEMENCEAU. BOURRAIS - &UEEAUHAT1QUE 

• Aoiobaa : 7 Lignes, n" 142 - 153 > 154 A - 154 B • 155 - 168 - 174. im.jm bd BsiutmuUL 75008 PARI 

• A proximité do périphérique et des autoroute» Al st Al ^ 227-li-8A^ 


Location 


94 


ot déflnltife 
Venta 

2 630 F H.T. 
bon redev. 
Jusqu. 30-6-76 


3^00 zn2 
IM visibles 
an lots 
de 300 m2 


1« T ttD. 76 


S km de la Porte de Chofsy. A proximité du complexe Industriel de 
Tblals, de la zone commerciale de Rungls, d'Orly. 

Moye j» d’accès : N. 305, N. 19, Dép. 124. Bue : 182, 183. Extension 
prévue du métro. Bureaux neufs conçus pour être confortables et 
fonctionnels. 

Cloisonnement mobile - Parkings - Jardins - Cafétéria - Restaurant 
d'entreprise. 


SOVXC 

43, rue des Plantes. 75014 
Têt. : 533-86-90 


Cette rubrique de publicité, ouverte chaque lundi (le Monde daté du mardi) à tous les constructeurs-promoteurs, est destinée à faciliter la démarche 

de nos lecteurs dans la recherche et le choix «Tan programme immobilier bureaux 
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E plan d'occupation des 
sols (POS) do la capz- 
tela «si présenta aux 
Parisiens dans le salon d'ac- 
cueil do l'Hôtel do Ville jus- 
qu'au 28 juin (1). L'ençuôle 
publique sur ce document, 
approuve par les conseillers 
de Paris « décembre der- 
nier. débutera ensuite. Dans 
les semaines qui viennent des 
expo siti ons seront organisées 
dans chaque mairie d'arron- 
dissement. 

Le dossier est épais, les dé- 
finitions précises et les plans 
détaillés# Le sort de chaque 
parcelle de terrain est de- 
fini s hauteur de l'immeuble, 
densité et type de la cos- 
stcuctiouv gabarit, alignement. 
Tout est dit. Chaque propriê- 


droits et ses devoirs. Le plan 
d'occupation des sols rem- 
place les anciens plans d'ur- 
banisme. beaucoup moins pré- 
cis. C'est essentiellement un 
document de droit fonder. 
Mais, par les règles qu'il 
édicte, il dessine la forme de 
la ville future. 

L'article ci-contre sur le 
vingtième arrondissement 
montre dans quel sens « bou- 
gera » ce quartier de Paris si 
l'on y applique le POS et 
comment les dispositions à la 
fois précises et abstraites de 
ce document agiront sur la 
ville et ses habitants# Un 
lexique des termes techniques 
illustre» avec la carte, un 
■ échantillon * de plan. En- 
fin. est analysée la méthode 
de « fabrication * du plan 
d'occupation des sels dans 
doux ‘communes du Val-de- 
Marne. 


(1} Salon d'accueil de l'Hôtel 
de Ville, SSL rue de Rivoli, 
75001 Fuis (ouvert tous les 
jouis» sauf le dimanche, de 
9 heures à 1S h. 30. et le samedi 
de 9 heures à 18 'heures). 


Des « plans » pour occuper les sols 


- «■‘S. d- 


MÉNILMONTANT 


J 


Ce qu'on veut, ce qu'on peut... 


D 


U haut de la rue de Ménil- 
montanL on aperçoit la tour 
Saint-Jacques. Les promoteurs 
ne s'y sont pas trompés qui ont 
baptisé leurs immeubles dans le 
XX* arrondissement : la Montgolfière, 
la Haut-Mértil, le Tott-de-Parte. Le 
XX* arrondissement, c’est Paris-col- 
lines, Paris-villages, Belleville et Mè- 
nilmuche... Un quartier populaire, un 
des derniers à «mal voler-. 

C’était. Le XX*, comme tout Paris, 
s'embourgeoise les ouvriers le 
quittent (37% en 1968 contra 44% 
en 1964) ; arrivent les Jeunes cadres. 
Dans les îlots insalubres, vivent 
encore beaucoup d'étrangers, et les 
quatre cinquièmes des habitants 
paient moins de 200 francs de loyer 
par mois. Mais, parmi les terrains 
vagues, les taudis à moitié démolis, 
les immeubles mai entretenus et 

• mal habités >, s'édifient & la petite 
semaine des logements de «stan- 
ding ». Des immeubles da quinze 
étages se cachent, les uns aux 
autres, la vue sur la ville. Les pro- 
moteurs savent que le quartier chan- 
gera, et ils sont attirés, comme leurs 
clients d'ailleurs, par des prix un 
peu moins élevés que dans le reste 
de la capitale. . 

Pour ce quartier déshérité dont 
le grand jardin est un cimetière (ie 
Père-Lachaise), que peut que veut 
le plan d'occupation des sols ? 

Tout d'abord, quatre zones, qui 
couvrent une bonne partie des ter- 
rains constructibles, sont exclues 
du régime général : au sud, l'flot 
Saint-BlaJse, entre ie boulevard Da- 
vout et la rue des Pyrénées, non 
loin de l'église Salnt-Germaln-de- 
Chàronne : à l'ouest l’ilôt des Aman- 
diers, entre l'avenue Gambetta et la 
rue des Cendriers : au nord, les deux 
zones de rénovation privée baptisées 

• Nouveau Belleville Des conven- 


tions et des règlements particuliers 
s'y appliquent que ie POS ne repro- 
duit pas. Un pian désastreux, tout en 
tours et en barres, avait été prévu 
pour JTIot Saint-Biaise. En 1972, les 
services des affaires culturelles ont 
heureusement demandé son remanie- 
ment après un début d'exécution. 
Un nouveau plan-masse, moins sim- 
pliste, est è l'étude. 

Pour les autres terrains, deux com- 
binaisons de densités s'appliquent 
dans le vingtième arrondissement Du 
côté de la place de la Réunion, au 
nord de fa rue de Begnolet et au 
nord-ouest de l'arrondissement, le 
dosage favorise l'Installation d'équi- 
pements collectifs, de commerces 
ou d'activités artisanales (COS de 
3,5) plutôt que la construction de 
logements (COS de 2) ou de bureaux 
(COS de 1). Ailleurs, l'habitat est i 
égalité (COS de 3) avec les activités 
et les commerces contre 1,5 pour les 
bureaux. 

Mais les densités autorisées sont 
beaucoup plus fortes que celles qui 
existent : l'occupation moyenne du 
sol est aujourd'hui de 1,8 seulement 


(contre 2,6 pour l'ensemble de ta 
capitale) A cause des nombreuses 
maisons basses, vestiges des anciens 
villages et faubourgs. C'est pour- 
quoi la rénovation • sauvage », en 
dehors des secteurs où elle est 
expressément voulue, va continuer à 
vive allure. Les propriétaires ont en 
effet le plus sauvent intérêt à dé- 
molir ce qui existe pour construire 
plus. 

Le plafond de hauteur, d'abord fixé 
è 50 mètres, a été ramené, sauf 
pour le • nouveau site - de Salnt- 
B taise, à -37 et 31 mètres. U est 
même de 25 mètres dans le haut de 
la rue des Pyrénées, au bord du 
Père-Lachaise, autour de' la place 
de la Réunion, et à 18 mètres dans 
l'ancien village de Charonne. N'au- 
rait-il pas fallu être plus sévère dans 
un quartier aux reliefs si accentuée : 
le cimetière de Belleville est à 
129 mètres d'altitude, comme Mont- 
martre... Les gabarits de protection 
qui limitent la hauteur des façades 
rue des Cascades ou rue de l'Ermi- 
tage suffiront-ils è préserver les vues. 
Que se passe ra-t-ll rue des Envie r- 
ges ? 


Morceaux de banlieue 


Ce n'est pas un privilège des 
beaux quartiers. Comme ie seizième 
arrondissement, le vingtième a ses 
«villas», ensembles pittoresques de 
pavillons avec jardins. Douze d'en- 
tre elles sont protégées par- le POS, 
qui leur accorde des règlements par- 
ticuliers : (es villas Georglna, Godin, 
Hardy, Perreur, de l'Ermitage, du Bor- 
régo et la « campagne è Paris - du 
boulevard Mortier, par exemple, Mais 
la cité du Labyrinthe, le passage 
Stendhal, sont oubliés, et la villa 
Faucheur condamnée. De plus, rien 
n'empéche de construire au bord 


de ces morceaux de banlieue aérée 
d'imposants bâtiments qui les écra- 
seront, 

La 20* arrondissement couvre 
100 hectares, le dixième de la capi- 
tale : 10 hectares de terrain figurent 
au POS comme « réserves pour équi- 
pements publics ». que la collectivité 
s'engage à acheter si le propriétaire, 
qui ne peut pas y construire, désire 
vendre. Un terrain de sports est ainsi 
prévu rua des Cendriers ; une dou- 
zaine de terrains sont réservés è des 
écoles ; la police, les P.T.T. et les 


VAL-DE-MARNE , Santeny qui grogne, Périgny qui rit 


O N trouva xéunis sur la 
plateau de Brie, aux 
confins du département 
du Val-de-Marne, tous les «in- 
grédients » de la spéculation 
immobilière i des espaces libres 
bon marché puisque le schéma 
directeur d'aménagement et 
d'urbanisme (SDAU) n’y pré- 
voit qne des activités agricoles ; 
de charmants petits villages 
entourés de vergers qui sen- 
tent bon la France « rétro ». 
Les plans d'occupation des sols, 
qui arrivent bien tard, pour- 
ront-ils endiguer la multipli- 
cation des ■ villages * pour 
cadres moyens ou supérieurs? 
Peut-être à Pérîgny-sur-Yer- 
peut-ëtre pas a Santeny. 


Périgny est toujours la plus 
petite commune du Val - de - 
Marne : 400 habitants hier ; 
1400 aujourd’hui. Au nord -est, 
le plat paya et la lourde terre 
brlarde. Au sud, la rivière Verres 
et ses coteaux. De quoi Inspirer 
plus d'un promoteur : de réser- 
vations de terrains en demandes 
de permis de construire, lis ont 
tenté leur chance, mais se sont 
heurtés au veto du maire, qui 
n’avait, au début, à sa disposi- 
tion qu'un mauvais plan d'urba- 
nisme et beaucoup d’entêtement. 

Le plan d'occupation des sols 
qui a été publié le 18 février 
1074 met, en principe, Périgny à 
l'abri de ces menaces. Son adop- 
tion n'a pas été trop difficile : 
je maire (CJDJP.), Michel Lucas, 
avait le dynamisme nécessaire 
pour entraîner l'adhésion de son 
conseil municipal et de la po- 
pulation. U a choisi la meilleure 
méthode, encore praticable è 
Périgny : le perte -à-porte. 

M. Lucas savait ce qu'il vou- 
lait foire de sa co mm une. D'abord 
ne pas dépasser 1500 habitants. 
Remettre en culture « la plaine » 
grâce à l'aménagement de lots de 
5 hectares, pour les espaces 
verts. Restaurer le vieux bourg., 
en installant une trentaine d’ar- 
tisans d'art dans les anciennes 
granges. Déjà riche de quatre 
peintres et trois sculpteurs, dont 
Dubuffet, Périgny a réservé le 
terrain nécessaire pour construire 
une rue marchande pour ses fu- 
turs artisans. Enfin, « le coteau b 
et « les bords de l'eau .» ont été 
déclarés Inconstructibles : une 
partie sera aménagée en parc na- 
turel et tous les contribuables re- 
cevront une action ; un secteur 
de production fruitière sera classé 
« zone de promenade champê- 
tre s. 

Les risques de ce POS ne doi- 
vent pas être mésestimés ; Férl- 
gny pourrait devenir une sorte 
de « village suisse » ou se figer 
dans le tourisme de week-end. Les 


Inconvénients sont certains : les 
choix aboutissent à une rénova- 
tion de luxe. Pourtant ces projets 
ont le mérite d'être nets et le POS 
permettra un développement maî- 
trisé. 

Tout autre est la situation à 
Santeny, quelques kilomètres plus 
au nord. C'est également une pe- 
tite commune rurale (2 300 habi- 
tants) où le plan d 'occupation des 
sols est en cours d'élaboration. 

Deux familles aillées se parta- 
gent la quasi-totalité des sols. 
L'une vend morceau par morceau 
ses terres aux promoteurs (400 
pavillons déjà construits) ; l'autre 
cherche à sortir d’une Indivision. 
La majeure partie du conseil mu- 
nicipal et le maire, M. Fernand 
Gaucbard i modéré), font partie 
de la vieille génération qui n'a 
pas été formée aux lois d'urba- 
nisme. Ils suivent les événements 
en donnant le feu vert à des cons- 
tructions pour la raison de bon 
sens que l'un des conseillers pos- 
sède les terrains. Ls veulent une 
zone industrielle le long de la voie 
de chemin de fer et en attendent 
un accroissement de la patente. 
Ils ne sont pas opposés à la 
deuxième zone d'aménagement 


concerté des Graviers 
pavillons). 


(soixante 


« opposants b qui siègent 
au conseil sont plus jeunes que 
les détenteurs du pouvoir. Us sou- 
haiteraient qu'O y ait moins de 
ségrégation sociale et refusent que 
Santeny se spécialise dans l’habi- 
tat de cadres. Pourquoi pas des 
H.TlM., disent-ils? Plus volonta- 
ristes que leurs ainfa, Us ne 
volent pas pourquoi ils devraient 
accepter le troc foncier proposé 
par les promoteurs : « Vous noua 
autorisez à construire et nous 
venus céderons près du centre vû 2e 
une parcelle sur laquelle vous ins- 
tallerez vos équipements collec- 
tifs. » Us ont récemment obtenu 
du conseil municipal le rejet pro- 
visoire des soixante pavillons de 
la ZAC des Graviers ; mais Us 
demeurent minoritaires. 

Les plans d'occupation des sols 
s'élaborent lentement; le groupe 
de travail a été constitué. H devra 
prendre en compte les ■ coups 
partis b : un hypermarché est 
prévu sur la route nationale 19 ; 
les quatre cents pavillons de la 
ZAC des « Quarante Arpents » 
déséquilibrent la commune. Le 


POS souffrira aussi d'un manque 
de vision d'ensemble : les res- 
ponsables s'aperçoivent à retar- 
dement que telle ZAC empêche- 
rait les agriculteurs de se rendre 
dans leurs champs ou que la zone 
industrielle ne doit pas déboucher 
directement sur la nationale 19 à 
cause des risques d'accidents. Le 
développement de Santeny doit-il 
se faire à partir du bourg ou de 
façon dispersée? Laissera- t-on le 
commerce et l'industrie transfor- 
mer en rue la route nationale 19 ? 
Appllquera-t-on le SDAU du pla- 
teau de Brie qui prév o yait une 
ZAC dans le Baut-Montanglos ? 
Autant de questions qui deman- 
dent réponse avant que le POS 
ne devienne opêratlonneL 

Devant le plan e modèle s de 
Périgny et les difficultés d’élabo- 
ration de celui de Santeny, on 
serait tenté de dire que « tel 
maire, tel POS ». Expression et 
instrument d'un urbanisme volon- 
taire. celui-ci n'a d'efficacité qu’à 
la condition d’être tait par un 
homme ou une équipe ayant des 
idées arrêtées sur l'avenir de la 
commune. 

ALAIN FAUJA5. 


Un éthanlillon à ta loupe 


CI -dessous : un exemple partiel 
du plan d'occupation des soU de 
Paris, donc les couleurs ont été tra- 
duites en grisé*. 

• LB DENSITE : Il y a treize 
dosages différents de densités suivant 
le type de construction. Dans le 


secteur UMa par exemple, le coeffi- 
cient d'occupation du sol (COS) est 
3 pour riiabltat et les commerces et 
1,5 pour les bureaux. Dans le secteur 
UMc. le COS est 2 ' pour les loge- 
ments, L pour les bureaux et 3,5 
pour les commerces. Sar un terrai d 
de 1 flW métrés carrés situé dans le 



secteur UMc. on peut cons- 

truire 2 009 mètres c a rr és de loge- 
ments on seulement '1 000 mètres 
carrés de bureaux, 

• LE GABiâET : jusqu'à présent, 
les règles de gabarit étalent dictées 
par un souci d'hygiène. La hauteur 
de U façade d'an fxxuneiïble était 
toujours déterminée par la large or 
dé la rue afin .d'assurer l'enso- 
leillement de tons les étages. Le 
POS crée des r gabarits de protec- 
tion a afin de préserver rhaxmonle 
de certaines voles, Rue des Cascades 
on rue de l'Ermitage, par exemple» 
nn filet Indique qne la verticale 
des nouvelles façades ne devra pas 
dépasser 23 mètres. 

• LES ESPACES PROTEGES : 
des étoiles Indiquent les espaces 
verts privés protégés dont nue liste 
précise a été établie. 

D'autre part, U a semblé utile 
de. protéger par un règlement parti» 
c aller une série de a mini-sites » 
(zone. CUL). Ce sont les citée, villas 
et antres ensembles pittoresques^ 
comme la ville Gcorgtu et celle de 
l'Ermitage» visibles sar cet t e eaflte. 


E&pace vert existant 


I^mSI Réserve pour espace vert 

»■ èt ■ ■■ J 


EQUIPEMENTS PUBLICS 
BT LES RESERVES ï les espaces 
verts, les terrains de sport, les doe- 
tléreg, les équipements publies 
(écoles, hôpitaux, administratloiig, 
SJM.C.FJ sont portés sur le plan. 
Des réserves foncières destinées A 
d’autres espaces verts ou èqtdpe- 
Btnti publies sont délimitées. L’ad- 
ministra Uoa s'engage à . acheter ces 
terrains trots ans an pins tard après 
que le propriétaire a exprimé son 
désir de vendre. 


équipements sociaux se partagent 
quelque milliers de mètres carrés. 
Enfin, près de 5 hectares sont 
coloriés en vert la couleur qu'ils 
auront peut-être un jour pour de bon. 
Mais il s'agit pour la plupart de ces 
derniers, notamment les 3 hectares 
de jardins prévus sur les pentes, 
rue VJlin, d'espaces verts de com- 
pensation : leur création a été dé- 
cidée par le loi Làfay de 1953, en 
échange des constructions entre- 
prises sur la défunts « ceinture 
verte » I 

La voirie, enfin. Après d'âpres dis- 


cussions, de nombreux arrêtés d'ali- 
gnement ont été abandonnés. Cer- 
tains élargissements sont toutefois 
maintenus, notamment celui de la rue 
de Belleville. Et toujours, tant qu'il 
n’aura pas - été officiellement rejeté, 
le projet de la radiale de Bagnolet. 
cette autoroute urbaine qui Irait de fa 
porte de Bagnolet au. boulevard de 
Charonne. après avoir démoli sur 
son passage de nombre u ses maisons 
et frôlé une école, la villa Godin, 
le cimetière de Charonne et celui du 
Pèra-Lachalse, . qui sont, ne l'ou- 
blions pas, des lieux de promenade. 


Les « promenades > de l'Ermitage 


Sur place, une association d’habi- 
tants combat ce projet fou— et ab- 
surde, è moins qu'on ne transforme 
aussi en autoroute le boulevard da 
Charonne, dans lequel sa déverserait 
la vole radiale. Cette association^ 
le Comité de liaison et d'animation 
(CLAD 20 e ). â surtout fait, depuis 
sa création en 1971, un sérieux tra- 
vail d'analyse et d'information eur 
les questions d'urbantsma Afin d'ex- 
pliquer ' aux habitants ce qu'est le 
plan d'occupation des sols. le CLAD 
a par exemple, organisé, depuis 
octobre dernier, plusieurs expositions 
dans I 1 arrondissement 

Pour expliquer, critiquer et propo- 
ser. Des critiques : la hauteur des 
immeubles ne devrait jamais, selon 
le CLAD, - dépasser .31 mètres ; la 
densité aat trop forte ; les équipe- 
ments publies, concentrés au nord, 
sont Insuffisants au aud ; rarrondle- 
sa firent est mal desservi par les 
transports en commun et aucun plan 
de circulation n'a été établi ; .rien ne 
protège sérieusement les abords de 
la place Gambetta, bel ensemble du 
dtx-neuvlème siècle, la place de la 
Réunion, déjà bancale après des 
aménagements disproportionnés, et 
l'ancien village de Charonne, dont 
la sauvegarde est è l'étude... 

Des propositions, enfin. Les habi- 
tants du XX* n'oublient pas, eux 
qui grimpent et dévalent las pentes. 


le relief de leur quartier, moins visible 
sur les plans d'urbanisme. Ha sou- 
haitent que de nombreuses «échap- 
pées» soient préservées : ie dos- 
d'âne de la nie Gasnler-Guy 
(85 mètres d'altitude), qui offre è la 
vue rOpéra et la Madeleine sur 
fond de Mont-Valérién, le haut de la 
rue Robineau, celui de la rue Haxo. 
vers la banlieue nord-est_ Le POS 
prévoit des pointa de vue protégés 
depuis les nies Plat, de Mènilmontant 
et de Belleville. Aux yeux des ani- 
mateurs du CLAD. cela ne suffit pas. 

Toujours pour tirer parti, du relief, 
le CLAD propose aussi d'aménager 
des « promenades »' le long des rues 
de l'Ermitage et des Cascades, aux 
alentours des cotes 85 et 100. * Une 
1 bande de verdure pourrait s'appuyer 
sur le futur espece vert de fe Cloche 
et eur le square Bldessoe. et se rami- 
fier, vers reet et rouest, par des 
voles piétonnes », rêvent les anima- 
teurs du CLAD. Lss collines ■ du 
XX* 'arrondissement redeviendraient 
alors un belvédère da Parla. Et le 
XX* ne serait plus cet arrondissement 
mal-aimé, mal connu, ce quartier 
déshérité, abandonné, oè la popu- 
lation «désespère,, selon le CLAD, 
d'y vivre des fours menteurs «. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


* CLAD 20*. 
73Q20 Parla. 


50, rua Planchât» 


Trains Autos Couchettes 

■ 

50 % de réduction 
220 jours par an 
sur fe transport 
de votre voiture 

» ■ ■ i ■ 

Cette réduction est valable 
pendant les périodes creuses sur 
les Trains Autos Couchettes, 
les Services Autos Express et les . 
Trains Autos Jour pour toutes 
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IH ftus DE U MAJORITÉ 
SE RA1UEMT AU COMPROMIS 

(Suttü de la première pàgeA 

«ue 

quartier,, que l’on, construise des 
logements sociaux et que lw^bau- 
œentene comportent pas néces- 

sairement des arcades. Pour 

ryanml sa o n H faut ams* oue . i a 

ap^tée par l'Etat à la 
Wisæ dépasser le déficit de 
©O^fflions de francs pr&ru jus- 

Eü prenant cette position, les 
fi*? 1 ? cce î ï ^°;^ que le projet de 
I Atelier parisien ffuAanisme, soit 

îmT^mmun?^ 0 ^ préfectoral 
leur proposait, en effet, nn v non— 

veau s parti architectural tenant 
seulement cwmpte des études de 
MM- Rlcardo Eofîü et Bernard 
de la T^ux d’Auvergne. Le projet 
de ce dernier étant le plus mal 
accoeflU aussi bien par les Faurf- 
stos que par les élus, cela reve- 
nait a laisser la voie libre à l'ar- 
chitecte Eft-tsüfm 

Mais si Rlcardo Rofill est eu 
passe de gagner, fl n’en est pas 
tout a fait de infinie pour son pro- 
jet Initial qui a été quelque peu 
modifié par les amendements de 
la co mmissio n des ttui^ Ce 
combat d'arrière-garde aboutira 
à faire étudier une nouvelle ma- 
quette reprenant les grandes 
or i ent at ions de la première, ™&mp 
si te < théâtre de Verdure et les 
colonnades » doivent disparaître. 

En demandant une nouvelle 
fols que soit privilégiée la pers- 
pective sur Salnt-Eustacbe, les 
ans reconnaissent tint» de s ambi- 
guités de leur choix : le projet 
mettant réellement en valeur 
l'église est celui de AL Bernard, 
que personne n'ose plus officiel- 
lement défendre. 

En ne proposant pas au sein 
de la commission des Halles de 
soutenir le projet de M. Jean- 
Claude Bernard, qui avait leur 
préférence, mais seulement 
d’amender le mémoire préfectoral, 
les élus U JD JR. se sont ralliés 
aux thèses de l'administration. 
Certes, le préfet de Paris, 
M. Jean TenüeUe, les a aidés 
puisqu'il ne s’agit pas d’accepter 
tel quel le projet de Rlcardo 
BoflH dont lis ne voulaient pas 
entendre parler au mois d'octobre 
1974 : U s'agit seulement d'adop- 
ter un plan de zone (PAZ) sur 
lequel se « plaquera » une œuvre 
issue de plusieurs architectes, 
dont celle de l’artiste espagnoL 

Certes, les contraintes tech- 
niques et financières — les dé- 
penses prévues s’élèvent à 1200 
millions de francs — sont su ccsor 
du débat. L’aspect- architectural 
du projet définitif retient tou- 
jours l'attention. Mais la perspec- 
tive des élections municipales de 
1977 pèse déjà très lourd sur 
l'attitude des conseillers de Paris, 

JEAN PERRIN. 


UNE PRfrÉRENŒ 
POUR IA MAQUETTE 
DE JEAN-CLAUDE BERNARD 


Les visiteurs de l'exposition 
où ont fit£ présentées les ma- 
quettes de UH. Jean-Claude 
Bernard, Rlcardo Bofm et Ber- 
nard de La Tour d'Anvergne, 
pour l'aménagement du car- 
reau des Halles, avaient la pos- 
sibilité d'exprimer leurs préfé- 
rences. Les résultats de ce mini- 
réfêrendum, auquel ont répondu 
quatre mille parisiens, ont été 
rendus publics. 

Hais B a été décidé, curieu- 
sement, de ne publier qu'une 
analyse s qualitative s de 
l'opinion des visiteurs pour 
chaque projet selon un certain 
nombre de critères. Le classe- 
ment par ordre de préférence 
des trois projets n’a été porté 
ni à la connaissance du Conseil 
de Paris ni & celle des Parisiens. 

Le projet de HL Jean-Claude 
Bernard a recueilli 91 % d’tt ob- 
servations favorables s pour ce 
qui concerne l'« int é g ra t i on 
fl que be milie u environnant s, 
contre 75 % fi M- Sicardo BoflH 
et 60 % h M. Bernard de La 
Tour d'Auvergne. H recueille 
90 % d'cc observations favora- 
bles s pour la mise cm valeur 
de Salnt-Bustadie contre 37 % 
à VL Rlcardo BoflH et S5 % à 
BL Bernard de La Tour d'Au- 
vergne. Enfin, le projet de 
cueille 82 % d'avis favorables 
pour son mall et ses nombreux 


ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

m 

Paris' 

L’A FFAIRE DES HALLES 

POINT PE VUE 

ANGÉLISME SUSPECT 


(PUBLICITÉ) 


Le projet de ML Rlcardo 
BoflH obtient M % d's obser- 
vations favorables a pour l’as- 
pect architectural ■ stricto 
sensu n, contre 32 % à M. Jean- 
Claude Bernard et 41 % ^ M. de 
La Tour d'Anvexgne. L'espace 
vert de l'architecte ca t al a n re- 
cueille 58 % des a observations 
favorables a, mais son motif 
central (théâtre de verdure et 
col on « gju ) est condamné par 
80 % des visiteurs. 

Le projet de M- Bernard de 

La Tour d’Auvergne recneOJe 
75 % des observations favo- 
rables pour son jardin, ang l ais 
et 55 % pour sa pièce d'eau* 
L’Importance donnée au forum 
est condamnée par S3 % des 
visiteurs. 


L 'AFFAIRE des Halles esi dou- 
blement révélatrice : quant 
aux méthodes du pouvoir 
quant aux conceptions du président 
. do |a République en matière d'urba- 
nisme. 

Des trois projeta en compétition, 
le premier, celui de Rlcardo Bofill. 
bénéficiait des laveurs étyséennes ; 
le second, conçu par M. de La Tour 
d'Auvergne, était soutenu par ta 
Société d'équipement et d'aména- 
gement des Halles, présidée par 
M. de La Malâne (U.D.R.), JusqueHê 
réticent devant les initiatives du chef 
de l’Etat ; te troisième, œuvre de 
l'Atelier parisien d'urbanisme (APUR), 
bureau d'études de la Ville de Paris, 
et conçu par M. Jean-Claude Ber- 
nard, semblait recueillir l'adhésion 
de la majorité des habitants du 
quartier, fi fallait donc l'éliminer 
pour se retrouver entre sons- de 
bonne compagnie et tenter, en toute 
tranquillité, de négocier une réconci- 
liation convenable. 

Que de péripéties avant que (e 
monarque parvienne à imposer son 
architecte [ Les instances de tutelle 
ont tout d'abord essayé de s’opposer 
à la présentation même du projet 
d» l'APUR. par un extraordinaire 
retournement, la SERETE, société 
chargée de la promotion du forum 
commercial, après avoir dans une 
étude approfondie marqué ea préfé- 
rence pour les conceptions de 
l'Atelier parisien, s’est ensuite pro- 
noncée « plutôt en faveur » du projet 
de M. Bofill. Le pas décisif vient 
d’étre franchi par le préfet de Paris : 
son mémoire recommande de fusion- 
ner les projets de MM. Bofit! et de 
La Tour d'Auvergne et d'écarter 
définitivement celui de l'APUR. Une 
fols de plus, on tente de réduire é 
rien le rOle des élus représentants 
de la population. 

Que d'intrigues, que rta temps 
perdu, que de dépenses supplémen- 
taires engagées pour voir satisfaits 
les goûts du prince I * J’ai men- 
tionné robligaù'on de respecter pour 
les façades une ordonnance archi- 
tecturale marquée notamment par un 
alignement tt arcades », déclare le 
préfet. Que ne ferait-on pas poiir un 
alignement d’arcades ? » Car les 
lois naturelles vont dans ce sens : 
c'est toujours dans le centre des 
viHe s qu'on trouve les palais . fl) . 
Force Immuable des lois naturelles-. 

L’urbanisme giscardien procède, 
pour ressentie], d’une esthétique. 
Pour le président de le RépubCque, 
c’est parce qu'elle choque le goût 
per sa laideur, parce que son 
contour n'est plus lisible, que la 
ville doit être changée. Comme si 
l'objet principal était que la bour- 
geoisie privilégiée retrouve dans les 
centres urbains l'atmosphère calme, 
verdoyante, apaisée de ses rési- 
der oes secondaires. Et au mai de 
vivre que l'on connaît aujourd'hui 
dans les zonas urbanisées, on oppose 
simplement ce vieux mythe de la 
société rurale, la cité intégrée, sans 
conflit. Immobile: Angélisme suspect 

M. Giscard d'Estaing reconnaît que 
le front de Seine hit une erreur. Non 
parce qu'on y a construit à l'aide 
d'une procédure d'expropriation des 
logements à 6 000 francs le mètre 
carré, faisant ainsi disparaître un 
quartier populaire, mais simplement 
parce que l'urbanisme horizontal lu] 
paraît plus humain que l’urbanisme 
vertical et mieux respecter He gaba- 
rit parisien. Quelle étrange priorité 
qui voudrait faire de la ville d’abord 
un lieu de contemplation distinguée, 
une occasion de plaisirs vieueds. Non 
que cas considérations soient négli- 
geable. - Mais elles ne sont pas 
essentielles. La ville n'est pas un 
décor que chaque président chan- 
gerait è sa guise : après la mode 
« tours », Ta mode » rétro ». la mode 
. arcades ». 


(1) Interview de U. Gisca rd d 'Ks- 
tains donnée è notre confrère le 
Point, le 7 avrlL 


URBANISME 


M. LECANUET approuve la 
réforme foncière. — M. Jean 
Lecanuet, garde des sceaux, 
in ter rogé par notre confrère 
le Point, estime que la nou- 
velle loi portant réforme fon- 
cière, préparée par 3WL Robert 
GaUey, ministre de l'équipe- 
ment, a ne viole pas le droit de 
propriété. Ette le limite sim- 
plement pour tenir compte de 
l'Intérêt général ». Prenant ; 
l' exem pte de Rouen, ville dont 
il est le maire, le garde des 
sceaux indique que la reforme 
douchera moins de 2% des 
permis de construire déposes 
chaque année ». Grâce aux 
nouveaux textes, le maire 
serait désormais à même s de 
contrôler le développement 
d'une urbanisation qui lui 
échappe en partie et accentue 
les phénomènes de ségrégation 
sociales. 


par JEAN REY (*) 

Peut-il rappeler que la ooncemrar 
lion urbaine est un phénomène puis- 
sant qu'il s'agit de maîtriser, non de 
nier 7 Affirmer la croissance zéro 
de la région parisienne est un slogan 
commode, mais Irréaliste. La viHe est 
un lieu de travail, une zone de créa- 
tion d'emplois, n ne peut pas y 
avoir d'urbanisme digne de ce nom 
sans une réflexion sur les fonctions 
sociales que le groupement urbain 
permet d'assurer .et notamment sur 
les relations entre le travail et 
1’habHaL 

Pour nous, c'est d'abord parce que 
les classes sociales modestes, les 
ouvriers, les employés, les travail- 
leurs immigrés, en sont chaque jour 
davantage rejetées, repoussées par la 


spéculation foncière, toujours plus 
loin de leur lieu de travail, dans des 
banlieues dénuées d'équipements 
collectifs, qu'il faut changer la ville. 
C'est parce que l'assignation du 
domicile est. comme Va considération 
sociale, directement fonction de la 
richesse. C'est parce que l'habitat 
reflète exactement les Inégalités de 
revenus. 

A travers la ville, c'est l'organisa- 
tion même du système économique 
et social qui est en cause. Il ne suf- 
fi pas de discuter des formes et du 
dessin. Aucune recette ne permettra 
de masquer ce fait : on ne changera 
pas la ville sans changer la société 
et ses structures. 

iq Délégué national du parti 
socialiste, chargé de r équipement. 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


Les responsables des neuf communautés urbaines 
réclament d'urgence des ressources nouvelles 


Les communautés urbaines ré- 
clament une attribution de 10 T. 
dans la répartition du versement 
représentatif de la taxe sur les 
salaires, la prolongation de la 
majoration de la subvention de 
33 Tp sur les dépenses d’équipe- 
ment (en souhaitant que ce taux 
soit porté à 50 r*), la renoncia- 
tion, pour les Infrastructures coû- 
teuses & l’exigence légale du 
« fonds de concours ,. et l’affec- 
tation aux communautés d’une 
part d’impôts. Tels sont les points 
essentiels d’une motion adoptée à 
l’unanimité par les responsables 
des neuf communautés urbaines, 
réunis au Oreusot-Moutceau-les- 
Mines les 25 et 26 avril. 

Pour sa part, M. Georges Lom- 


bard. président de la commu- 
nauté de Brest, a déclaré : « Il 
faut que le gouvernement com- 
prenne que si des mesures rapides, 
modernes, efficaces et dynamiques 
ne sont pas prises nous allons à 
une épreuve de force entre le pou- 
rotr centrai et les collectivités lo- 
cales. » 

Selon M. Jacques Cbaban- 
Delmas (Bordeaux), on a cru, à 
tort, que les ressources fiscales 
banales suffiraient pour alimen- 
ter les budgets. Mais les travaux 
confiés aux communautés en ver- 
tu de la loi de 1966 sont c baby- 
loniens « Si le système de ré- 
partition des ressources n'est pas 
modifié, a dit l'ancien premier 
ministre, ü ne se créera pi os au- 
cune communauté urbaine. » 


A PROPOS DE ... 

■ 

L’AMÉNAGEMENT DU CENTRE DES VILLES 


Faire mieux avec moins 


Les élus locaux tout avoir 
les mains libres pour amé- 
nager et préserver les quar- 
tiers centraux de ville. A 
l' occasion du colloque orgar 
tiers centraux des villes. A 
et vendredi 25 avriL par 
l'Association des maires de 
France sur le thème « la res- 
tructuration des centres de 
ville «i le représentant du mi- 
nistère de l'équipement a an- 
nonce une prochaine réforme 
d'ensemble de l'organisation 
administrative et des méca- 
nismes de financement. 

Après les transports en 
commun tt y a quelques mois , 
la commission des communes 
urbaines de rAssociation des 
maires animée par M. Hubert 
Dubedout w député , maire de 
Grenoble avait convié tes élus 


6 réfléchir sur /"aménagement 
des centres de ville l On ne pou- 
vait, en effet, trouver meilleure 
Illustration du décalage qui 
existe entre les Idées et les faits . 

La plupart des quelque cin- 
quante représentants des com- 
munes qui ont participé au col- 
loque de Marseille ont été 
(T accord pour condamner la 
« rénovation-bulldozer », longue, 
coûteuse et traumatisante pour 
les habitants. Il faut respecte/ 1 
davantage, ont-ils souligné, les 
Immeublls existants et t archi- 
tecture ancienne ; éviter de 
chasser en lointaine banlieue 
les familles aux ressources mo- 
destes ; contenir la poussée des 
bureaux et des appartements dt 
luxe; créer des espaces verts 
et des rues pour les piétons. 


Cloisonnement et embûches 


Mais comment atteindre ce 
but ? Les ma/res se sont plaints, 
des multiples cloisonnements 
administratifs et de la com- 
plexité des procédures de finan- 
cement qui font obstacle A uns 
Intervention A la fois souple et 
efficace. En réponse A ces 
préoccupations, fa représentant 
du ministère de l'équipement a 
annoncé une prochaine réforme 
qui ctevraft — en partie, au 
moins — lever les embûches. 

U s'agit de mettre dans un 
* pot commun », à le disposi- 
tion des municipalités, tes ser- 
vices de r administration et les 
moyens de financement . Dans 
chaque département un orga- 
nisme ressemblera sous l'auto- 
rité du prête ! , les représentants 
des administrations concernées 
( équipement , affaires culturelles . 
environnement , etc.). On facili- 
tera ainsi la tâche des maires 
qui n'auront plus à s'adresser à 
de trop multiples interlocuteurs 
rarement d'accord entra eux . 

Une même coordination sera 
organisée au niveau national 
entre les directions des minis- 
tères. Les procédures réglemen- 
taires et financières seront aussi 
simplifiées pour que les élus 
rffeposenf d'une plus grande li- 
berté de manœuvre . Ainsi, les 
crédits de FEtat seront « glo- 
baux » et pourront servir aussi 
bien A la rénovation, è la restau- 
ration des secteurs sauvegardés. 
qu 9 6 la suppression des Ilôts in- 


salubres . à r aménagement d’es- 
paces verts ou encore A la cons- 
truction de logements sociaux. 

« Avec une même enveloppe 
financière. Il est possible de faire 
beaucoup mieux -. e estimé le 
représentant du ministère de 
t'équîpemenr. Cette opinion est 
loin d'avoir été partagée par ies 
élus réunis è Marseille, m Nous 
sommes d'accord pour balayer 
devant notre porte, a affirmé 
M. Lagrange, maire de Châlons- 
sur-Marne, maïs cela ne suffira 
pas. - Aménager de façon har- 
monieuse le cœur des villes est 
une œuvre complexe qui coûte 
cher . qu'on le veuille ou non, et 
qui requiert une attention de tous 
les Instants, ont fait remarquer 
les élus. 

Dans ces conditions , les nou- 
velles responsabilités que le gou- 
vernement s'apprête, A fuate 
titre, è confier aux maires ne 
devraient-elles pas s'accompa- 
gner de la réforme des finances 
locales et d'une plus grande dé- 
centralisation d'un pouvoir qui 
reste encore essentiellement 
entre les mains de Fadminlstra- 
tion centrale ? L'idée fait son 
chemin. Mats depuis si long- 
temps qu'on comprend ies maires 
qui doutent de le volonté du 
président de la République et du 
gouvernement d’appliquer dans 
tes laits ta politique d* urbanisme 
préconisée dans leurs déclara- 
tions . 

ÉTIENNE MALLET. 


Vacances Festival à Tabarka (Tnnisie) 

JE NE VEUX PAS 


BRONZER 


Ului 


POURQUOI DES VACANCES 
A TABARKA ? 

Pour cens qat ne renient pas être 
les • Faaurges n du mots cfaoftt, 
pour ceux qui rêvent do \acanccs 
pleines, inoubliable*, de fêles en- 
soleillées, de places Immenses, de 
fanfares délirantes^., bref, pour 
ceux qui ne renient pas bronzer 
Idiot, a RIVAGES a propose une 
formule de garances originale* * 
le festiial de TABARKA. 

QU'EST-CE QUE U FESTIVAL 
DE TABARKA ? 

Une extraordinaire fête qui s’étale 
sur deux mois* 

L’ambiance sera entretenue non 
seulement par la qualité des spec- 
tacles mais encore par l’animation 
de rne d laquelle sc prêteront un 
certain nombre de cronpes théâ- 
trales et surtout par la volonté des 
participants qui y sont convié*. 

OU ET QUAND*? 

TABARKA se situe sur la rôle 
nord-ouest de la Tunisie près de 
la frontière algérienne. Ce village 
de pêcheurs est bordé de vastes 
plages de sable, de collines boisées 
de pJns, me chênes-lièges et de 
mimosas. 

Le festival a lien et» juillet et en 
août, chaton peut y rester autant 


de semaines qu’il le désire. Les 
départs ont lieu de Parts, tous les 
lundis, mardi et mercredis, de Lyon 
et de Marseille, tous les mardis. 
Des vols spèciaux AIR FRANCE/ 
TUNIS AIR Vous amèneront jus- 
qu’à Tunis. Do li. des cars affrétés 
par nos soins vous conduiront à 
TABARKA. Les participants an 
Festival seront revus dans un v;1- 
liz* de huttes (murs en dur et 
toit de chaume). Matelas et draps 
fournis. Sanitaires sur place (dou- 
ches lavabos, w.-c.J. Entre deux 
ja tu' session, après un bon bain et 

durant tonte la fête, plusieurs res- 
taurants sont prêts à vous rassa- 
sier (certains sont ouverts très tard 
le soir). Leurs prix sont incroya- 
bles : 3 plais pour B00 milllmes 
tunisiens UL50 F). 

Possibilité de séjour A rbofrt. 

SPECTACLES ET ATELIERS 

Chacun pourra partlcfper, s’il le 
désire et autant qu'il le voudra, anx 
activités 'artistiques. Des profes- 
seurs qualifiés permettront tou- 
jours â ceux qui le désirent, de 
s’initier ou de se perfectionner 
dans les domaines de la peinture, 
la sculpture, *la danse moderne, 
l’Improvisation et les techniques 
théâtrales, les bases de la langue 
arabe, rtc» 
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VEDETTES 


5 juin. - TINA MARIA 
(Brésil). 

L2 JullL - OSCAR PETERS ON 
(Jaxz). 

19 julll. « ATASUALPA 

YUPANQUX (Améri- 
que latine). 

S Juin, - CHICK CORBA (Jazz 
Rock). 

l ,r au 

7 août - OSSXB1SA (Afrique). 

2 août - PACO LBANEZ 

(Espagne). 

9 août - D1ZZ7 GILLESPIE 
(Jaxx). 

i et 

3 août - ANNE SYLVESTRE 

(Chant). 


12 JullL - 
19 julll. « 


28 JnlCL - 

1” au 
7 août - 

2 août - 


9 août - 
21 et 

23 août - 


ATELIERS 

POUR ADULTES ET ENFANTS 

LANGUE ARABE 

DANSE, MUSIQUE RT CHANTS 

TUNISIENS 

DANSE AFRICAINE 

Août - Avec Lncfcy Zebüa 
LABO PHOTO 

Ouvert aux amateurs 
YOGA 

Juillet - Ariette Brissaud Lo- 
quin 

Août - Sirone Marttll 

SPORTS POUR TOUS : 

Plongée sous-marine 

Natation 

Voile 

Equitation 

JAZZ 

14- 7 au 10-6 ; AMBACH ClftCUS. 

15- 7 an 31-7 : BRATSH. 

4- 6 an 17-8 : HAUSSA. 

28-7 au 18-8 : NEW ORLEANS J JL 
18-6 an 29-8 : MARC ROBERT. 
14-7 an 28-7 : ALAIN PINSOLLE. 

DANSE 

7-7 au 13-7 : DANCE TH. EXP. 
28-7 an 11-8 : BALLETS SAUNAIS. 

5- 8 au 29-8 : BALLETS ZERKLA. 
4-8 an 10-8 : SUSAN BUIRGE. 
11-8 au 24-8 : DANSE OPERA 

PARIS. 


THEATRE 

£-7 au 13-7 : TH. CASABLANCA. 

4-7 n 23-7 : THEATRE DU KEF 
TUNISIEN. 

THEATRE CASABLANCA 
Pièces présentées : 

a DIW AN SIDI ABDERRAmiAKE 
EL AKASDOUB». 

a LES MOUTONS REPETENT B. 

Juillet - Août ï 

« LES MILLE ET UNE NUITS », de 
Nacer Khemlr (TUNISIEN). 

4-8 an 20-8 : THEATRE CAFE 
SOLUBLE. 

MUSIQUE CLASSIQUE 

3- 7 an 13-7 : ARS EUROPE A. 

16-7 au 27-7 : TRIO WEDERKER. 

29-7 an 3-8 : DUO PIANO VIOLON. 

4- 8 an 17-8 : ORCH. DE CHAMBRE. 

19-8 an 29-8 : QUATUOR FRAN- 
ÇAIS. 

FOI4CLORE INTERNATIONAL 

2-7 an 13-7 : MARTIN SAINT- 
PIERRE, JOSE MON CAD A. 

2-7 au 29-8 : JOHNNY YAK DTKE. 

2-7 au 7-7 : MALOUF TESTOUR. 

8-7 an 13-7 : MALOUF BOU SA- 


2-7 an 7-7 
8-7 an 13-7 
LEML 

14—7 au 20-7 
21-7 an 27-7 


MALOUF. 
MALOUF KEF. 


2-7 an 29-8 : GOUGOU FANTASIA. 

Dernière semaine du Festival 
Rencontre Folk Sons catalan, 
occitan et arabe, avec tous les 
soirs bals folk sur la place du 
village. 

CINEMA 

L'HERITAGE, Algérie. 

T AHTA TA DIDOU, Algérie. 

AU P AYS DE TARARANI, Tunisie. 

HURLEMENTS, Tunisie. 

ASFOUR, Egypte. 

LES DUPES, Egypte. 

LA NOIRE DE, SènégaL 

L’AUBE DE L’ISLAM, Tunisie. 

PELERINAGE A LA MECQUE. 
Tunisie. 

LE SANG DU CONDOR, Bolivie. 

LES BIGOTS NEGRES, NOS VOI- 
SINS, Mauritanie* 

ELAFER RACEM, Liban. 

AVOIR VINGT ANS DANS LES 
AUBES, France. 

RA8^ Fïance. 

TOUS LES AUTRES S’APPELLENT 
AU, LPA 

LA MER CRUELLE, Koweït. 

f Cette liste n'est pas limitative.) 


UNE SEMAINE : 870 FRANCS 

Semaine supplémentaire : 240 F 

Prix garantis et définitifs 
Prix hôtel : nous consulter 

Réductions importantes pour déports LYON et 1 MARSEILLE 
PoribUlté de prolonger séjour en Tunisie avec voitures de location ou 
c Land Bavera » dans tunisien. 


LE FESTIVAL DE TABARKA 
réalisé par 

AQUARTUS INTERNATIONAL 
et 

RIVAGES 

et la SE TT (TABARKA) 
Renseignements et liucrlptbnu à 


Tel. 325-43-99 


Veuilles m’a dresser votre brotftttre 

VACANCES - FESTIVAL DE TABARKA 


NOM 


PRENOM : .. 


330, rue Saint-Jacques, PARIS (5") Code postal : 

en collaboration avec rOffice National du Tourisme Tunisien fONTT) 
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ÉDUCATION 


Les présidents d’université demandent des crédits supplémentaires 

pour la formation continue 


Au cours de la réunion de 
1 a conférence des présidents 
d'nnSrezszié. le jeudi 23 arxil, 
Bf. Jean-Pierre Soisson. secré- 
taire d'Etat aux universités, 
s'est engagé à doter celles-ci 
de m moyens permanents » pour 
la formation conünuej notam- 
ment en pe rsonn el. Cet enga- 
gement apaisera-t-il les inquié- 
tudes qui ont été exprimées 
par les présidents et quelques 
jours plus tôt per le Syndicat 
national de renseignement 


ceux-ci et des équipes qu’ils ont 
formées depuis trois ans dé] 

, du re 



Cette c morosité s s’ét&lt déjà 
exprimée récemment» au cours 
des réunions des c chargés de 
mission s des universités pour la 
formation continua Le sort de 


Collection 
“Hommes et 
organisations” 

derniers ouvrages parus : 

D. HAMELINE 

Du savoir 

et des hommes 49 F 

R. LIKERT 

Le gouvernement 

participatif 

de l'entreprise 79 F 

D. McGREGOR 

La dimension 
humaine 

de l'entreprise 49 F 

G. LAPASSADE 

Socianalyse 

et 

potentiel humain 78 F 
GAUTH1ER-VILLARS 


en effet, dn renonvellemenl 
□uel du « contrat d'assistance 
initiale 9 accordé par l'adminis- 
tration depuis 1972. Cette incer- 
titude c nuisible au moral », 
comme l’a souligné au cours d'une 
conférence de presse M. Claude 
Champaud, président de l’uni- 
versité de Rennes, rend difficile 
un Investissement à plus long 
tenue. 

Surtout, les possibilités des 
universités en matière de forma- 
tion continue n'ont-elles pas été 
surévaluées ? Au départ, les 
établissements devaient rapide- 
ment couvrir la totalité de leurs 
dépenses, grâce à des contrats 
passés avec des entreprises en 
vertu de la loi du 16 juillet 1971. 
En fait, la possibilité d’ « autofi- 
nancement » parait aujourd’hui 
illusoire. D'abord parce que, 
comme le rappelle le SNE-Sup., 
la part des dépenses des entre- 
prises consacrée à des formations 
e extérieures » tend & diminuer 
au profit des formations « in- 
ternes > : le syndicat n'hésite 
pas â réclamer une « budgétisa- 
tion » de la taxe; Les- présidents 
d’université ne vont pas Jusque-là. 
Mais ils réclament une « régu- 
lation s de la concurrence entre 
les établissements : « Il n'y a 
p as de vraie concurrence, a fait 
valoir M. Champaud, puisque le 
débiteur de la taxe — l’entreprise 
— est aussi le prescripteur de la 
formation. » 

D’autre part, les universités 
assurent des tâches reconnues 
comme « spécifiques » par le gou- 
vernement : formation des per- 
sonnes c non solvables », ou dont 
la formation n’est pas prise en 
charge per leur entreprise. Celles- 
ci leur Imposent des charges sup- 
plémentaires qui ne sont pas 
couvertes par le « 1 % ». « En 
raison de ces missions et de la 
s tuation du marché, on ne peut 
demander aux universités de cou- 
vrir la totalité de leurs dé- 
penses. » De fait, les actions qui 
ne relèvent pas du < 1 % » consti- 
tuent dans la plupart des univer- 
sités, par force ou par conviction, 
la plus grande partie de l’activité 
de formation continue. A tâches 
« spécifiques », crédits « spécifi- 
ques », estiment les universités. 
Le SNE-Sup, lui, réclame que les 
conventions passées par l’Etat 
avec les établissements d’ensei- 
gnement public- permettent à 


ceux-ci d’assurer toujours le 
même volume d’activités. 

Une autre raison contribue À la 
« morosité » des universitaires : 
leur travail pour la formation 
contenue n’est pas pris en compte 
pour leur carrière. M. Soisson a 
promis de réunir un groupe de 
travail pour étudier comment ü 
pourrait l'être. Mais la solution 
dépend, en fait, largement des 
universitaires eux - mêmes, du 
moins du comité consultatif des 
universités. 

Un autre projet du secrétariat 
d’Etat concernant les adultes a 
été présenté aux présidents : 11 
s'agit d’assouplir l’examen d’en- 
trée & l’Université pour les non- 
bacheliers. On envisage, notam- 
ment, d’inclure dans les jurys 
des responsables de formations 
d’adultes et de donner davantage 
d’importance aux acquis des can- 
didats, de façon à restreindre les 
épreuves de contrôle des connais- 
sances proprement dites, et de 
tester les « motivations » et les 
« aptitudes » à réussir des études 
supérieures. Un début d’orienta- 
tion serait assuré pour les non- 
bacheliers. 

n s’agit d’une première appli- 
cation de la volonté manifestée 
par M. Soisson de faciliter l’en- 
trée des non-bacheliers à l'Univer- 
sité. Toutefois. le SNE-8up. s’est 
inquiété des « tests de motiva- 
tion » prévus par ce projet 
D’autre port il estime que l’accès 
des non-bacheliers aux universi- 
tés nécessite aussi des aménage- 
ments des études supérieures, 
notamment la création d’unités de 
valeurs spécifiques, la réduction 
de certains horaires d’enseigne- 
ment et la création d’ « ensei- 
gnements de soutien, ». — G. K 


Dans les LE. T. 


H. DORRA 
G. MILLET 

Commentmener 
un entretien 
individuel 

Coll. “Dunod entreprise” 

DUNOD 29F 


LE MOUVEMENT 
«CEUX DU TECHNIQUE » 

SE DONNE UNE ORGANISATION 

Environ cent trente collégiens de 
l'enseignement technique, parisiens et 
provinciaux, ont participé, le dimanche 
27 avril, avec des militants du groupe 
trotskiste Lutte ouvrière. A la pre- 
mière ■ conférence nationale » du 
mouvement « Ceux du technique ». Il 
s'agissait de transformer celui-ci, qui 
depuis deux ans a été à l’origine de 
nombreux mouvements d'âlôves dans 
les collèges d’enseignement tech- 
nique, en une organisation dotée de 
statuts, de cartes, d’adhérents, de 
comités d’établissements, de « bu- 
reaux de ville», etc. Les animateurs 
du mouvement ont estimé que leurs 
succès, en mars dernier, leur permet- 
taient de constituer une organisation 
permanente qu’ils s’élaient refusé à 
former jusque-lè : selon eux. plusieurs 
centaines de collégiens y auraient 
dêfâ adhéré. Les délégués réunis 
dimanche représenteraient des 
groupes — d’effectif variable — de 
soixante-dix-huit C.E.T., dont plus de 
la moitié de province (notamment de 
Bordeaux. Toulouse, Lyon et Saint- 
Etienne). 

Les participants ont réaffirmé que 
les collégiens « doivent s’organiser 
6 part - et constituer « une force 
autonome pour détendre leurs reven- 
dications-, même s'ils sont « soli- 
daires » des autres jeunes, et notam- 
ment des lycéens, parce que «te 
classe ouvrière doit s’organiser en 
tant que force indépendante par rap- 
port aux autres forces sociales » ; 
le C.E.T. « est un avant-goût de 
l’usine où te dressage des enfanta 
de travailleurs commence... » 

Si l’organisation doit être particu- 
lièrement attentive aux conditions de 
vie des collégiens (discipline et orga- 
nisation des études), eüe doit aussi 
les amener à » lutter pour le socia- 
lisme» aux côtés de Lutte ouvrière. 
Les militants de cette organisation 
espèrent ainsi étendre l'implantation 
et l'influence de celle-ci dans la 
classe ouvrière. Arlette Laguiller l'a 
expliqué aux collégiens présents : 
» Votre action prendra toute sa 
dimension quand voua lutterez avec 
noue contre /es patrons^. Voua 
constituez notre raison de croira que 
ta révolution sociale sera demain 
une réalité.» 


Après Vêchec de leur rassemblement national 

tes lycéens d’extrême gnnche affirment 
la wéeesâ té d’an regroupement permanent 

Environ deux mille lycéens, dont deux 
se sont réunis, samedi 26 et dimanche 27 
Va ne mues. Duranl ces deux jours ont en J 
et assemblées générales» an cours desquels 
de mettre en place un regroupement pe 
lycéen. Devant le peu d'affluence rencontré 
ment national ». les participants — gém 
l'extrême gauche — ont annulé, au dernier 
tation prévue dimanche après-midi place I 
présents ont néanmoins affirmé leur intention 
à Pans aux côtés des organisations sy n dical e s. 


venus de province, 
avriL à l'université de 
pl us ie u r s « fo r mas » 
apparue la nécessité 
du mouvement 
par leur « rassemble- 
proches de 
mani2es- 
Deixfoxt-Rocbezoaxx. Lu 
de défiler le 1" mai 


Trente mille manifestants, le 
13 mars, à Parla malgré les 
intempéries. Deux mille person- 
nes, ce ween-end, & Vlncennes, 
malgré le ciel bien. Le mouvement 
lycéen contre le projet de réforme 
de M. René Haby, ministre de 
l’éducation, a-t-il fondu comme 
neige au soleil ? 

Estimant l’entreprise hasar- 
deuse. les militants de l’UNCAL 
(Union- nationale des comités 
d’actions lycéens, proche du parti 
communiste 1 avaient jugé bon 
de ne pas apporter leur concours 
à cette rencontre, qualifiée un peu 
prématurément par ses organisa- 
teurs de s rassemblement natio- 
nal ». Celui-ci n’a finalement 
réuni, selon l’expression d'un 
participant, qu’une partie des 
«cadres» du mouvement lycéen. 
Les raisons de cet échec ne man- 
quent pas. La distance était un 
handicap pour nombre de lycéens 
de province. Beaucoup de mili- 
tants parisiens ont préféré parti- 
ciper, samedi après-midi, à la 
manifestation « antinucléaire », 
organisée au même moment par 
plusieurs mouvements d’extrême 
gauche. Le proximité des exa- 
mens de fin d’année a, de son 
côté, fait recaler les plus hési- 
tants. Le retour au calme *fanc 
la plupart des lycées explique 
enfin ce revers. 

Malgré ce manque d’enthou- 
siasme, les participants mit néan- 
moins annoncé leur intention 
d’organiser une « grève, générale» 
à l’automne si le gouvernement 
présentait un projet d’ensemble 
devant le Parlement Mais ils se 
sont .surtout montrés ' Inquiets de 
la volonté manifestée par M. Gis- 
card d’Estaing de procéder, par 
voie réglementaire, a la mita» en 
place d'une partie des proposi- 
tions de M. Haby. 

Convaincus que ce changement 
de tactique les engageait à une 
vigilance particulière, les mili- 
tants présents à Vlncennes- ont 



affirmé la nécessité de 
de façon permanente les 
rassemblés jusque-là au sein des 
« comités . contre la réforme 
Haby ». A cet égard, les Cercles 
rouges, animés par la Ligue 
communiste révolutionnaire de 
M. Alain Krivine, semblent s’être 
rangés au point de vue des « co- 
mités de lutte », où se r e trouven t 
les militants proches de l’orga- 
nisation communiste Révolution ! 
Oeux-d reprochaient aux «co- 
mités contre la réforme 
de n’étre liés qu’aux 
— éphémères — de mobilisation. 

Un tel regroupement pourrait 
faciliter les contacts entre le 
mouvement lycéen et les organi- 
sations syndicales, qui avaient 
jusqu’à- présent tendance à loi 
reprocher son Instabilité. 

BERTRAND LE GENDRE. 
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• Le groupe de travail chargé 
dm le cadre de la mM q b IntCT"* 
ministérielle pour l’aménagement 
, et l'équipement de la 
sidé par M. Llbert Boa, a 
les structures de là future univer- 
sité corse. Le groupe de travail, 
s’est réuni pendant deux Jours 
Corte, où l’université doit ouvrir 
à la rentrée 1977, propose de 
créer trois instituts : études et 
recherches . corses ; sciences et 
technologie ; formation perma- 
nente. Le deuxième (c Institut 
méditerranéen de sciences et 
technologie > comprendrait six 
départements : technologie ru- 
rale, agronomique et maritime, 
science des matériaux, unité de 
coordination médicale, informa- 
tique appliquée à la gestion et 
à la technologie, administration 
économique et sociale; sciences 
juridiques. 

Ces -propositions confirment les 
options retenues par une assmn- 
bïée régionale le 13. décembre 1974, 
sur la base des travaux d’une 
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dn 10 avril anlO mai 1975 
participez an grand concoure 
"les jeunes, l’argent et l’ëcureuü*’, réservé! 

aux 16 -20 ans 
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Vous allez pouvoir gagner 
si vous êtes né entre le 11 mai 
1954 et le 11 mai 1959. 

La liste des prix est fantastique. 
Mais ce n’est pas tout : 
les Caisses d’Epargne offrent 
aussi à 24 gagnants un voyage 
dans un pays étranger 
Et parmi ces 24 voyageurs, il y 
aura un super-gagnant- 
Mais que faut-il donc faire 
pour gagner? 

H suffît d’établir des budgets- 
type pour quelques garçons et 
filles de votre âge, c'est-à-dire 
répartir à votre idée leurs 
dépenses selon leurs besoins 
et ïàrgent dont ils 
^ disposent Ce n’est pas 

très difficile et d'est 
très amusant 


l-JMUv - 1 


Alors, pour en savoir plus 
sur ce concours, allez d; 

des 20000 points déccui 
de la Caisse dEpargne-écç^uil 
ü y en a sûrement 
un tout près de chez voû 

Liste des principaux prix 

3 Honda 500, ou . 

3 Magnétoscopes Ak 
3 Dériveurs 470 (avec 
spinnaker et c±ariot)tl§j 
10 Honda 125 S, ou 
10 Téléviseurs coule 
(51 cm angle 110°) a * 

10 Caméras sonores 
15 Honda Amigo, ou^,. 

15 Téléviseurs (noir J 
blanc), etc- :.$i 
soit 2 500 prix pour p] 
de 200 000 F. 
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Allez vite chercher 
votre bulletin de participation à v< 
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.Aux seizièmes Entretiens de Bayonne 
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Bayonne. 

cnpoooQ de t 

ses «te Bonté ne cessent de erotoë 
et occupent une place importante 
dans le budget des individus^. S 
dans leur esprit, à en juger parte 

milita ttmnrfflnt mil * iT* 


— I* santé; 


santé et l'homme 


-a *- »i * » . 
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De notre envoyé spécial 


suiridu 


".B- » 
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21 aa 26 avril les seizièmes Stetre- 
tteos de Bayonne. ■ La santé et 
Thommo », et sous-jacents, les 
xajgorte de la santé et de te so- 
o«S forent en effet, le sujet qui 
a mobilisé, une semaine durant, de 
trais cents & cinq cents person- 

*** * «iMÏQue t«ïïte 
intervenants. 


de mettre en péril l’équilibre de 
notre planète, si Ton en croit le 
professeur Raymond Latarjet, 
cancérologue, évoquant la des- 


truction partielle ‘de l'ozone de la 
stratosphère 


.1 
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Tjl société iâzi 4 -dte yn«.i^ 9 
S'il difficile de répondre tort 
de suite par l'affirmative, notre 
environnement ne manque ngs 

SLîS oei ^îS e respon- 

toux frmt d*un cercle vicieux, 
SF* notamment dénoncée 
M. Pie rre Bastères, directeur du 
Centre iT, t- ,ir nnt1onni sur les nui- 
sances. « L’homme ne soit plus 
distinguer qualité et quantité 




certaine « qua- 




»» ^ vie », réclame toujours pins 
de biens dont la création mul 


■ » . 




* 
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ttphe les pollutions industrielles, 
pollutions que nous retrouvons 
dans l'ai r qu e nous respirons et 
les aam aents dont nous vivons, 
poEntions qui risquent également 


qui pourrait, par 
exemple, accroître — certes 
une faible mesure — 1e sombre 
des cancers de la peau. 

C'est bien d'un choix de société 
qu'il s'agit Faut-il choisir 1a pol- 
lution ou accepter de réduire nos 
dépenses d'énergie? Faut-il 
accepter de voir en France 1e 
troisième âge — sept millions 
d'individus de plus de soixante- 
cinq ans — devenir un secteur 
marginal, ou bien, confo r mément 
au désir du professeur Jean 
VignalQU, gérontologue, revoir de 
fond 6 £l comble le système de la 
retraite, s «en souvent une ca- 
tastrophe », en n’hésitant p»* 
pour cela à « plier l’économie 
aux exigences de F humain » 7 

Tout n’est, cependant pas noir, 
et te médecine, si elle ne se 
confond pas avec la santé, a 
tout de mem e beaucoup contribué 
à l’améliorer. w»i^ ], technicité 
finit paradoxalement per appor- 
ter de nouveaux dangers. De 
ceux-ci, c’est la déshumanisation, 
notamment <iarm les hôpitaux. 


qui fut le plus violemment dé- 
noncée. Tnhntnairrc, les hôpitaux 
le sont souvent par leur taille, 
et, si Von en croit le professeur 
Louis Pouyanne, chirurgien, il 
faut, en premier lieu, en finir 
avec les « monstres » que sont 
devenus tes plus grands centres 
hospitalo-universitaires et revenir 
à des établissements de taille 
plus modeste où peut subsister la 
« convivialité » obère à Ivan 
nu r h Pour le professeur Aïnou - 
retti, cependant l’humanisation 
ne sera pas obtenue par la seule 
transformation de salies com- 
munes en chambres individuelles, 
mais surtout par un nouveau 
comportement de toute l’équipe 
soignante, et en particulier du 
chef de service hospitalier, qui 
doit renoncer à une partie de son 
pouvoir. 

« Officier de santé », c’est sou- 
vent le rôle dans lequel se volt 
enfermé le médecin contraint de 
régulariser par un arrêt de tra- 
vail la situation de grippés qui 
sauraient bien se soigner seuls. Le 
médecin est ainsi dévié de sa 
fonction première, lutter contre 
1a maladie on prenant en charge 
le malade dans sa totalité, et pour 
le docteur Bidegaray, membre du 


comité directeur du Syndicat na- 
tional des médecins, il convient de 
revoir la formation psycholo- 
gique du jeune médecin et d'ins- 
tituer une formation spécifique du 
généraliste, dont le travail tend 
a se développer. 


« Les rapports entre le médecin 
et son patient doivent devenir des 
rapports cTadiUtes », a déclaré, 
pour sa part le docteur Jacques 
Monter, président de la confédé- 
ration des syndicats médicaux 
français, qui refuse lui aussi une 
médicalisation des faits sociaux. 


La santé de l'âme et du corps, 
valeur suprême ? N’est-ce pas 
souvent la peur de la maladie que 
cache le culte de la santé? La 
peur de l'atteinte à notre corps, 
plutôt que te volonté de disposer 
de cette véritable valeur suprême 
qu’est la possibilité de pouvoir agir 
et donner ? Si cette question reste 
sans réponse, force est de cons- 
tater que, tout au moins, 1a lutte 
pour la santé devrait prendre un 
triple aspect : combat contre cer- 
taines structur e s de la société, y 
compris une véritable priorité 
accordée & la prévention, combat 
contre la maladie et_ combat 
contre soi-même. 


XAVIER WEEGER. 


Inauguré 


L’hôpital d’enfants de Dijon aura 317 iits 

De notre correspondant 


Dijon. — Mme Simone Veil, 
ministre de 1a santé, a inauguré 
samedi 36 avril à Dijon un service 
autonome de cardiologie et un 
hôpital d'enfants de 317 lits ~ 
dont deux cent vingt seulement 
sont occupés du fait de l'insuffi- 
sance de personnel para-médical 
L'hôpital d’enfants, comprenant 
des services de prématurés, de 
pédiatrie, de chirurgie, d'ortho- 
pédie et divers services médico- 
techniques constitués par un bloc 
opératoire, la radiologie centrale, 
la réadaptation fonctionnelle, a 
coûté 39 800000 F. Une école de 
puériculture, une école de kiné- 
sithérapie, ainsi qu’une école 
primaire employant deux institu- 
teurs. fonctionnent à l'intérieur 
de l'hôpital, qui s'intégre dans 
l'ensemble du complexe hospitalier 
du Bocage. 


CJ’Xï.T, ainsi que des délégués 
d'étudiants en médecine. Les 
syndicalistes C.G.T. et CJFJQ.T. 
ont notamment réclamé à 
Mme Veil le versement de treize 
heures supplémentaires mensuel - 
tes pour l'ensemble des hospita- 
liers. 


La visite de Mme Veil a pro- 
voqué une manifestation organisée 
par la C.G.T. et 1a C.F-D.T. 
réunissant une centaine de per- 
sonnes qui ont pu pénétrer à l'In- 
térieur du complexe hospitalier. 
A l’issue de l’inauguration, 
Mme Veil a reçu les représentants 
des syndicats Force ouvrière, puis 
de 1a C.G.T. et de 1a 


En réponse à. une question sur 
les décrets d'application de la loi 
sur l’avortement, le ministre de 1a 
santé a déclaré : « Je pense 
que [ces décrets 3 vont tous 
sortir dans le courant du trots de 
m cf. Je signale d'ailleurs que ces 
décrets d'application, en dêjinttive. 
n’empêchent pas l'application de 
la loi (Tores et déjà. Il n’y m a 
qu’un qui empêche r application 
de la loi, c’est celui sur les fem- 
mes étrangères. Celui-là est déjà 
passé au Conseil d’Btct, et il ra 
être publié très prochainement. 
Celui qui reste, et qui n’a pas 
encore été examiné par le Conseil 
d’Etat, c'est celai sur Tagrèment 
des établissements privés, qui 
omit quelques difficultés qui sont 
merntenant réglées, mais qui. en 
fait, n’empêche pas les hôpitaux 
priblic et les établissements déjà 
agréés de faire des interruptions 
de grossesse. » — CM. 
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POUCE 


JUSTICE 


UN MEETING ANTIRACISTE A VANVES 

Comment on «tire» un Arabe... 


Ce n'esi pas ns simple fait 


dans d'aulxe*. la police, par sa 


poasables. 


do meeting 


plusieurs 


quelque dnq 


■. Ce jugement porté 
soir 25 avril, au cours 
ng réuni à Tanro 
'-Seine) à l'appel de 
organisations, dont le 
ad des travailleurs 
reçu l'assentiment des 
cinq cents à six cents 


Les Beats doivent être rappelés : 
dans la soirée du 18 mars dernier, 
un ouvrier tunisien. 11 Moham- 
med Béchlr Rassaa, trente-huit 
ans, peintre en bâtiment, Installé 
en France depuis 1858, est tué 
d’une balle de carabine 22 long 
rifle en pleine poitrine, par 
ML Philippe Rocher, trente ans, 
vendeur-courtier (le Monde du 
18 mars). 

Le crime est commis dans r es- 
calier d'un iTniwmfrte situé 74, rue 
Jean-Jaurès, à Vanves, où habi- 
tent, A l'époque, dîme part, 
M. Rassaa, son cousin Hedl et un 
ami également d'origine tuni- 
sienne, M. Mohammed Touml, et, 
d’autre part, M. Jean Maïgne, 
vingt- cinq ans, actuellement au 
chômage. 

M. Malgne, libéré de prison en 
décembre 1974 après un nouveau 
séjour de huit mois, récemment 
séparé de sa femme qui a la garde 
de leur enfant, reçoit souvent un 
certain nombre d’amis, dont 
Mit Philippe et Claude Rocher — 
ce dernier, vingt ans, aide-comp- 
table, est lie frère du meu rtrier, — 
Christian Roussel, vingt- trois ans, 
manutentionnaire et Bernard La- 
marre, quarante et un ans, chauf- 


• Un comité pour la vérité sur 
l'assassinat de Mohammed Bechtr 
Rassaa a été constitué à l'appel 
de plusieurs mouvements et 
personnalités de gauche et (F ex- 
trême gauche. Parmi les signa- 
taires on relève les noms de 
Mlle Arlette LaguSler, membre 
de la direction politique natio- 
nale de Lutte ouvrière ; mm Alain 
Krlvfne, membre du bureau po- 
litique de la Ligue communiste 
révolutionnaire ; Gilles Martinet, 
m emb re du secrétariat national 
du FR. : Jean-Paul Sartre. Lau- 
rent Schwartz, Jean Lacouture, 
Serge Regglani, Claude Nougaro, 
Leny Escudero, Christiane Ro- 
chefort, Maurice Nadeau. Maxime 
Rodinson, Marguerite Duras, 
Claude Roy, Yves Bolsset, Marc 
Ogeret. 


feur-llvreur (tous sont Inculpés 
dans cette affaire). Jusqu'à une 
heure avancée de la nuit — trais 
ou quatre heures — ML Mal g ne et 
ses amis font beaucoup de bruit. 

Au début, les trois ouvriers tu- 
nisiens, qui habitent un apparte- 
ment contigu, se contentent de 
faire des remarques. Il leur est 
répondu par des injures souvent 
racistes. Puis, comme ce tapage 
nocturne se renouvelle très fré- 
quemment, MM. Rassaa et Toumi 
se décident â appeler police-se- 
cours. An total, les travailleurs 
immigrés se plaindront huit fols, 
soit en téléphonant, soit en ee 
rendant directement au commis- 
sariat. A chaque fols les agents de 
police interviennent, mais dîme 
façon bon ho mme, envers M. Mal- 
gne et ses amte : de simples a ver- 
tfssements. & la rigueur un no- 
cès- verbal, et dès que les gardiens 
de Ht peux sont partis, la t sa- 
rabande * recommence. 

«Tu sais que fu vas mourir 
aujourd'hui» 

Le 8 mars, soit huit Jours 
avant le crime, c'est plus grave : 
M. Mohammed Rassaa est bru- 
talisé par son voisin. Plaies à 
l'oreille et à la main droite, qui 
lui vaudront, après examen mé- 
dical, huit Jours d'incapacité de 
travail. 

Le surlendemain, une plainte, 
signée par le concierge et la plu- 
part des locataires de l’immeuble, 
est adressée, contre M. Malgne, au 
procure u r de la République. Les 
autorités judiciaires sont donc 
aussi informées. Et puis, le 
16 mais, c’est le drame, qui se 
déroule en deux temps. 

En début de soirée, M. Malgne 
et ses amis sortent de l'im- 
meuble, an moment où rentrent 
MM. Mohamed et Hbdi Rajaam 
c C'est le moment au jamais a, 
lance alors une voix. Comprenant 
qu'ils vont être victimes dîme 
c xatonade >, les deux ouvriers 
tunisiens s'enfuient chacun de 
son côté et réussissent à échap- 
per & leurs poursuivants. Après une 
course éperdue, Hm des deux tra- 
vafllaura immigrés renotxdze une 
patrouille de police. H explique 
aux agents la tentative d'agres- 
sion. Ces derniers répondent que 
cette affaire n’est pas de leur 
compétence territoriale : Os 
appartiennent au commissariat 
d'Issy-les-Moulineaux. Terrorisés, 
MM. Mohammed et Hedi Rassaa 
retournent chez eux. 

Il est environ 22 fal 3Q quand 
IL Malgne et ses amis regagnent 
rhmneuble de la rue Jean-Jaurès. 


Entre-temps, ils ont consommé 
modérément dans des cafés, et, 
surtout. Us sont allés chercher 
chez M. Bernard Lamarre la 
carabine 22 long rifle dont 
M. Philippe Rocher se munit : 
« (Test bien avec cette arme que 
fai tiré l’Arabe s, dira textuelle- 
ment le meurtrier dans sa dépo- 
sition à la police, « Tu sais que 
tu vas mourir aujourd’hui s, 
avait auparavant lancé un des 
agresseurs à l’adresse de 
M. Mohammed Rassaa. 

An deuxième étage de l'immeu- 
ble, les trois Tunisiens, qui crai- 
gnent le retour de leurs voisins, 
sont sur le palier, armés, eux, d’un 
pied de chaise. A 4 mètres de dis- 
tance. M. Philippe Rocher ouvre 
le feu sur M. Mohammed Rassaa, 
qui meurt presque aussitôt, après 
avoir seulement dit : « fis m’cmt 
touché, s 

Les six agresseurs — 11m d’eux 
ne sera pas identifié — s’enfui e nt. 
Alertée, la police fera cette fois 
diligence : les frères Rocher et 
mm Malgne, Lamarre et Roumel 
sont arrêtés peu après. 

Dans son rapport le commis- 
saire de Vanves parle « d’un dif- 
férend locatif >, mais outre qu'il 
reconnaît que les trois travailleurs 
immigrés bénéficiaient de l'estime 
de tous ceux que les ont appro- 
chés (Z), au contraire de M. Mal- 
gne et de ses amis, il écrit aussi 
qu’est évoquée à propos de cette; 
affaire une atmosphère < raciste s. 
Seuls MM. Philippe Rocher et 
Jean Maigrie ont été Incarcérés ; 
les trois autres sont en liberté sous 
contrôle judiciaire. 

Plusieurs questions sont aujour- 
d'hui posées tant par les comités 
de défense des travalfleors Immi- 
grés, lors notamment du meeting 
du 25 avril, que par les trais avo- 
cats des ouvriers t unisiens , 
M** Irène Terrel, Monique An- 
toine et Jean-Jacques de Félice. 
Notamment œHes-ci : quelle 
aurait été l’attitude de la police 
si, & huit reprises en quelques 
mol& des locataires français 
s'étalent plaints d’un tapage noc- < 
tome provoqué par des ressortis-; 
sauts nard- africains ? Qoel aurait 
été le comportement de cette 
même police d'Issy-les-Mouli- 
neaux. de ‘Vanves ou d’ailleurs, si 
deux Français poursuivis « par 
des Arabes » avaient rencontré 
par hasard une patrouille ? Les 
agents auraient- Ils aussi stricte- 
ment respecté la c compétence 
territoriale »? — 

MICHEL CASTAING. 


(1) A la date du 23 avril, une pfitl- 
tira en faveur de MoteurtM 
Rnnpp a recneUU trois mille cent 




IE SYNDICAT DES 
CRITIQUE LE PROJET DE 
REFORME PROPOSE PAR LES 
COMMISSAIRES. 

Après le Syndicat des comman- 
dants et officiers, le Syndicat 
national autonome des policiers 
«1 civil, qui revendique 80 % des 
Inspecteurs et enquêteurs, exprime 
quelques réserves sur le projet de 
réforme des structures de la po- 
lice présenté dernièrement par le 
Syndicat des commissaires de 
police et des hauts fonctionnaires 
de la police nationale. 

s SH l n’est pas tiosttle à une 
harmonisation des carrières ten- 
dant à une unicité de la police 
nationale. le SJV-A-P.C. estime que 
les nouvelles structures devront 
permettre les promotions internes 
sans cloisonnement avant toute 
redistribution des prérogatives 
juididaires. a D’&utre part, 
« conscient que la situation ac- 
tuelle conduit à utiliser certains 
personnels dans des misions pour 
lesquelles ü s ne sont pas qualifiés . 
et par suite à violer quotidienne- 
ment le code de procédure pé- 
nale, ü ne saurait se satisfaire 
(Pane réforme fonctionnelle qui 
consisterait à faire concorder la 
pratique avec la loi a. 

Le SJf-A-P.C. remarque, d'autre 
part, que le ministère de l'inté- 
rieur, qui ne paraît pas avoir 
« d’idée arrêtées sur une réforme 
éventuelle », s'était engagé à 
consulter les organisations du per- 
sonnel préalablement à toute mo- 
dification de structure. 


Soixante-dix révocations en deux ans 


A cette heure tardive, le 
train de Creil est presque 
désert. Deux gardiens de la 
paix en prennent à leur aise, 
s'allongeant sur les banquet- 
tes, se «rhMiBiaitt... Une 

jeune infirmière qui rentre 
de son travail leur fait re- 
marquer qu’une telle atti- 
tude nnGominode. Pour son 
malheur, elle est Martini- 
quaise. Aussitôt, les Injures 
racistes pleurent sur elle. Un 
voyageur s’interpose. Lui est 
rabbin. Alors les Insultes re- 
doublent. 

Le rabbin écrit au préfet 
de police. L'inspection géné- 
rale retrouva les deux fau- 
tifs. L’un est révoqué. L'au- 
tre n’était que stagiaire, 
c’est-à-dire qu'fl comptait 
moins d'un an de métier. L 
est mis fin à son stage. A 
la suite de l’incident, le pré- 
fet de police envole une lettre 
personnelle à chacun des 
gardiens et gradés parisiens 
pour leur raconter l'histoire, 
condamner sévèrement de 
telles attitudes et rappeler 
tout le monde au respect 
intransigeant de certaines 
règles de vie et de comporte- 
mento 

Le congrès de la fédération 
syndicale des personnels de 
la pré f ect ure de police, qui 
vient de se réunir à Paris, 


a évoqué cette récente affaire 
en meme temps que les pro- 
blèmes de discipline. Au co u rs 
des années 1973 et 1974, deux 
cent seize gardiens et gradés 
parisiens ont comparu devant 
le conseil de disciplina Les 
sanctions prononcées se ré- 
partissent comme suit : 


3 ; blâme, 24 ; radiation du 
tjhWm d’avancement. 0 : 
réduction d'ancienneté d’éche- 
lon, 26 ; abaissement d’un 
échelon, 14 ; de deux éche- 
lons, 9 : déplacement d’of- 
fice. 7 ; r étrogradation. 1 ; 
mise à la retraite d’office, 8 ; 
révocation sans suspension 
des droits à pension, 70 ; 
révocation avec suspension 
des droits à pension, 0. 

Ho rs de l'échelle des dites 
de moins d’un 
mois et vingt-deux dün à six 
mois. 

* n est à constater quHm 
nombre important de fonc- 
tionnaires ont eu à répondre 
de leurs erreurs devant le 
conseil de discipline ». a dé- 
claré ML Bernard Delaplace, 
secrétaire fédéral, dans son 
rapport sur la discipline 
avant de s'inquiéter de la 
montée de la petite délin- 
quance dans les rangs poli- 
ciers. — J. Su. 


A Radio-France 

M. POfÜÂTÔWSKf: 

NI TARZAN, NI ZORRO, 
MAIS TINTIN 

Interviewé à Radio-France, 
le samedi 28 avril, en présence 
de Mme Jocelyne Barrot, qui 
fut retenue comme otage lors 
du hold-up du 27 février dans 
une banque de l’avenue de la 
République. M. Michel Ponia - 
towsTâ, ministre de T intérieur, 
a rappelé que, pour le gouver- 
nement français, la priorité 
serait toujours donnée à la 
sauvegarde de la vie des ota- 
ges, ce qui rfmtentisatt pas, 
a-t-i l précisé, de prendre des 
mesures pour neutraliser les 
coupables après coup. 

A propos du rôle du minis- 
tre de l’intérieur, M. Ponia- 
towski a déclaré d'autre part : 
« Le ministre de l’intérieur 
dispose de moyens policiers 
parfois très durs. H ne -doit 
pas se la-tew emporter par 
ces moyens mais s'efforcer, 
dan? ses décisions, de faire 
peser l’aspect humain du pro- 
blème. Il doit agir avec son 
«but. » « On a dit qu'il ne 
fallait pas que je me prenne 
pour Tarzan, a conclu M. Po- 
niatowski. On a dit que je 
n'étais pas Zorro. Je souhai- 
terais, en fait, être Tin tin. » 


A Marseille 

UN NOUVEAU TftOIN 
(OMRif L'EXISTENCE 
D'UN CENTRE CLANDESTIN 
DE DÉTENTION 

(De notre correspondant) 

MarselDa — Malgré le dé- 
menti du ministère de l’intérieur 
(le Monde du 24 avril), l’existence 
du i centre d'hébergement 
(T Arène s et son utilisation 
«mime « prison clandestines pour 
les travailleurs immigrés font 
l’objet de nouveaux témoignages. 
Uh jeune Algérien, M. Balah 
Berrebouh, a notamment raconté 
dans un document écrit dans 
quelles conditions il y avait été 
Interné le 4 avili dernier, après 
avoir été condamné pour déten- 
tion d'expiorifs mais remis en 
liberté per le juge d'instruction, 
M. Louis Di Guardia. 

« C’est alors; écrit-il, que, à ma 
sortie du palais de justice, des 
policiers néant dit que fanais 
être retenu encore an peu. Envi- 
ron une demi-heure. Pour raisons 
administratives. En arrivant à 
l’hôtel de police, fai été pré- 
senté au secrétaire principal de 
la préfecture. C’est sur ses ordres 
que fol été envoyé à Arène. J’y 
suis resté trois jours. Je devais 
être expulsé par bateau, mais, 
quand üs ont appris que mon 
père avait prévenu an avocat. 
Os m’ont mis dans le premier 
avion. » 

Vivant en France depuis 1963, 
M. Berrebouh est soutien de fa- 
mille, son père ne disposant pour 
vivre que de 600 francs par tri- 
mestre. H est revenu en France 
avec l’Intention de se présenter, 
ce lundi 28 avril, devant le juge 
d’instruction pour lui raconter ! 
son séjour à Arène. 

Dans un nouveau comxmmkpiê. 
le Syndicat des avocats de France, 
qui avait déjà protesté contre 
l'existence de ce « centre d'héber- 
gement » (le Monde du 25 avril), 
« s’étonne du silence Se M. Leca- 
nuet, ministre de la justice, qui. . 
une fois de plus, laisse au ministre I 
de la police Poniatowski le soin 
de s'expliquer sur le respect des 
libertés ». Il constate également i 
a l'inaction des différents par - 1 
guets dans le ressort desquels se 
situent les prisons de la police » 
et qui constitue une « abdication 
inacceptable s. Il appelle enfin 
tous les citoyens et les organisa- 
tions Intéressées à « prendre po- 
sition contre rafbttra t re de la 
petiee ». 


LA RENOVATION DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE 

Cinq nouveaux tribunaux de grande instance 
seraiént créés dans la région parisienne 


La réforme de l’organisation 
judiciaire de la région parisienne 
devrait comporter la création de 
cinq tribunaux de grande ins- 
tance : un dans les Yvelînes 
(Mantes, Saint - Germain - en - 
Laye paraissant avoir perdu ses 
chances), un dans les Hauts-de- 
Seine (Bourg-la-Relne). un dans 
l'Essonne (Orsay-Palaiseau), un 
dans le Val-de-Marne (Nogent- 
sur-Marne ?) et un en Seine- 
Saint - Denis (Autnay - sous - 
Bois ?). 

De sorte que la future cour 
d’appel de Versailles rassemble- 
rait six tribunaux de grande ins- 
tance : Versailles, Mantes, Pon- 
toise, Nanterre, Bourg-la-Relne, 
Evry-CorbeU. Orsay - Palaiseau ; 
sept même si, comme U est pos- 
sible, Chartres lui était rattaché 
et non pas à la cour d’Orléans. 
La future cour d'appel de Créteil 
— plutôt que Melun — rassem- 
blerait sept tribunaux de grande 
instance : trois en Seine-et- Marne 
(Melun, Meaux, Fontainebleau), 
deux dans le Val-de-Marne, deux 
dans la Seine-Sain t-Denia 

Le principe retenu pour oes 
créations serait qu’aucun tribunal 
de grande Instance ne comprenne 
une population supérieure à 
800 000 personnes. Ce qui pose 
évidemment le problème du tri- 
bunal de Paris, dont le ressort 
compte à peu près 2,6 millions 
d'habitants, soit près de quatre 
fois le critère numérique défini. 
Le comité toterminisfcériel qui se 
réunit mercredi 30 avili devrait 
prendre un certain nombre de 
décisions & ce propos. 

Le rang des quatre postes de 
chefs de cour (deux p remiers 
présidents, deux proc ure urs géné- 
raux) créés à Vesallles rt à Crê- 
tiél sera-t-il le même que celui 
des postes équivalants de la cour 
de Paris, désormais réduite aux 


• On sixième insoumis a 
commencé à Lyon une grève de 
la faim par solidarité avec 
M. Jean -François Près. H tfagît 
de ML Jacques Besâfls. vingt-deux 
ai») originaire de Thonm-les- 
Bains, qui s’est présenté sponta- 
nément au tribunal permanent 
des forces armées de Lyon. 

• Pour * entrave à F activité 
syndicale », M. Marcel Lecande, 
soixante-cinq ans, président- di- 
recteur général de la Coopérative 
de répartition de produits pharma- 
ceutiques, vient d’être condamné 
à deux mille francs d’amende 
par le tribunal correctionnel de 
Rouen. Ü était accusé par le syn- 
dicat G F. Dl T. d'avatar voulu 
c sanctionner le droit de grève» 
en versant des primes exception- 
nelles à des salariés de son entre- 
prise qui n’avaient pas pris part 
a un récent mouvement de grevé. 

• Prix Bride abattue : une mise 
en liberté. — M. Jean Mlchand, 
premier juge d'instruction à Paris, 
a décidé de mettre ea liberté l'un 
des parieurs inculpés dans l’af- 
faire du tiercé traqué du prix 


incarcéré à la prison de Fresnes 
depuis un mois. M. Matrone a 
bénéficié de cette mesure afin de 
se rendre an chevet dé sa mère, 
gravement malade à Marseille. 


limites de la capitale intra monos 
(1), c’est-à-dire un c cran » au- 
dessus de toutes les autres cours 

d’appel ? 

Mais on pourrait aussi imagi- 
ner que la totalité des postes de 
chef de cour soient dorénavant 
de même rang: Ne serait-ce que 
pour diminuer les savants cal- 
culas dfevameemari qui rappel- 
lent quelque peu les querelles du 
duc de Saint-Simon pour faire 
obtenir un c tabouret » à son 
épouse. 

Si cet effort de simplification 
n’est pas fait, cela Ôte. aux actuels 
dirigeants des tribunaux de Cré- 
teil (M. François Cafllier, pré- 
sident ; M. Guy Dessert, procu- 
reur de la République) , et de 
Versailles (M. Bernard Cassée, 
président ; M. Pierre Bezio, pro- 
cureur de la République), toute 
chance d’être appelés à diriger 
les futures cours d’appel En 
effet, passer à la cour représen- 
terait pour eux quatie un avan- 
cement de deux « crans >, en 
une seule fois. 

a imri æ pourrait être 
procureur général à Créteil ou à 
Versailles qu’un magistrat ayant 
rang d'avocat général à Paris (ce 
qui est le cas, par exemple, de 
ML Jean Coucourëux, sans affec- 
tation depuis que M. Jean Jon- 
quères lin a succédé comme pro- 
cureur général de la Cour de 
sûreté de l’Etat). De même, seul 
po u rrait être nommé premier pré- 
sident, un magistrat ayant rang 
de président de chambre à Paria 
On pourrait aussi, pour innover, 
désigner une femme, s’il en exis- 
tait une qui . fût à ce niveau 
de la hi*r«Lw»Tite. — Fh. B. 


(1) Le département de l’Yonne 
étant rattaché à la cour de DU on 
(le Monde du 28 avril). 


• La demande de mise en 
liberté de M. Yves Pergeaux, 
ancien directeur général de la 
Caisse nationale de 'retraite des 
ouvriers du bâtiment et des tra- 
vaux publics (CJ7R.O.) et de la 
Caisse nationale de prévoyance 
(CUF.O.), a été rejetée, samedi 
26 avzfi, ptfr ML Jean Goonstd, 
juge d'instruction & Paris de 
Monde daté 19 avril et 20- 
21 avril). Inculpé d’escroquerie et 
d'infraction aux lois sur les so- 
ciétés. M. Pergeaux a été incar- 
céré le 12 avril à la prison de la 
Santé. Le même Jour, ML Georges 
BreuU, animateur de sociétés 
d'études ayant réalisé divers pro- 
jets pour le compte de la CJ7R.O. 
et de là CJÎF.O. avait été écroué 
à la prison de Fresnes. 


• Mme E&ène DorDuzc, secré- 
taire d’Etat à la condition péni- 
tentiaire, a présidé l’assemblée 
générale de l’œuvre de la visite 
des détenus dans - les prisons, qui 
a eu lieu le 26 avril 
Mme Dorlhac a voulu, par sa 
présence, manifester aux .vüslteure 
bénévoles l’intérêt qu’elle porte à 
leur action auprès des détenus, 
dans le but de les préparer à leur 
réinsertion sociale lors de leur 
libération. 


ENVIRONNEMENT 


A l'initiative de plusieurs associations et du P.S.U. 

Plus de dix mille personnes ont manifesté à Pans 
centre le programme nucléaire français 
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La plus prestigieuse carte des vins 
Pour enrichir 

ou compléter votre cave 
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• Grands crus et petits vins de terroirs sont réunis 
pour votre plaisir 

• Profitez de cette route des vins pour passer vos 
commandes 

• Participez aux dégustations gratuites animées par nos 
spécialistes 

PORTE DE VERSAILLES • 26 AVRIL • H MA1 1975 • 10" - 19* 

Nocturnes les mardis et vendredis jusqu’à 22 h 30 

POUVOIR CHOISIR POUR MIEUX ACHETER 


De la mu siqu e , des chars, des 
confetti, des participante costu- 
més : tout y était pour faire de 
la « manifestation douce » orga- 
nisée, samedi 26 avril, place de 
la République, à Paris par les 
Ami* de la Terre, le Mouvement 
écologique, et le parti socialiste 
unifie (F-S.n.) une sorte de car- 
naval Des slogans sévères rappe- 
laient toutefois le caractère 
sérieux de la démonstration : 
« Centrale nucléaire, société pon- 
dère J »; * Tout nucléaire. Tout 
militaire. Giscard, Chirac, on vous 
laissera pas faire / > ; « Des bour- 
geons, des moutons, pas de neu- 
trons! » Trente nulle personnes, 
selon les organisateurs, dix mill e, 
selon lez forces de l’ordre, ont 
défilé de la place de la Républi- 
que jusqu'à 2a place Sorbier (20*), 
par la rue du Faubourg du Tem- 
pie. 

Les tracte distribués à la popu- 
lation expliquaient que « les 
centrales nucléaires détruisent 
fleuves et rivières et contribuent 
à la mort de l’océan. ». Place Sor- 
bier, les manifestant» brûlèrent 
une centrale nucléaire symboli- 
que dans un grand feu de Joie 
quT ouvrait une fête et un bal 
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Quelques incidents ont marqué 
le début de la ma.w<f«wfaLttnw. 
Pierres, grenades lacrymogènes, 
ont été échangés entre un groupe 
de personnes qui apparemment 
ne participaie nt pas a la c mani- 
festation douce» et les forces «de 
l'ordre qui fermaient l’avenue de 
la République- Deux voitures ont 
été renversées et incendiées. Une 
vitrine a été brisée. 

En province, d'autres manifes- 
tations ont été organisées. Quel- 
que deux mille cinq cents per- 
sonnes se saut réunies, samedi et 
tunijmriu», à Paluel (Seine-Mari- 


time), petit bourg situé entre 
Dieppe et Saint-Valéry-en-Caux, 
l’un des sites retenus par ÎTS-D-F. 
pour une centrale nucléaire. Les 
manifestants, qui avaient dormi 
quelques heures sur place, tentè- 
rent d'occuper le charnier diman- 
che, mais des CJELS. appelés en 
renfort par les gendarmes de 
Saint-Valéry-en-Caux, qui gar- 
daient les les en empê- 

chèrent 

Un pique-nique antinucléaire a 
été organisé, dimanche, à Cfaep- 
pes-la-Pratrie . (Marne), autre sue 
de centrale, pax deux cents 
personnes environ venues, de 
Vi txy-le-Françods, Châlons-sur- 
Marne et Baint-Dizler. A Aramon 
(Gard), quelque trois cents mani- 
festants ont protesté samedi 
contre la construction d’une cen- 
trale thermique. Quelque deux 
mille personnes se sont réunies, 
sa med i, sur le chantier de la 
centrale de Gravelines (Nord), 
près de Dunkerque. 

• LA FXNLANDB REPREND 
SON ATaflWNTn — Un cargo 
danois vient d’arriver dana 
le part finlandais de Naantali 
(sur le golfe de Botnie, près 
de Tnrku). H était chargé de 
100 tonnes de déchets d’areenic 
répartis dans des tonneaux. 
Le 15 mars dernier, un pétro- 
lier finlandais, l’Enskeri. avait 
embarqué ces tonneaux avec 
l'intention de les larguer quel- 
que part dans l'Atlantique sud. 
Devant les protestations de 
pays riverains, fl dut faire 
demi-tour. Il échoua au large 
du Portugal ; un cargo danois 
prit sa cargaison. Les déchets 
indésirables seront sans doute 
stockés dans une raffinerie de 
Naantali. — ( Reuter j 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME 


QUATRE MORTS AU GRAND PRIX D'ESPAGNE 


La 


A la sait» d'on très grave accident qui 
a p«w«pw la "«d de quatre personnes et 
oc ca si o n ne des blBssmes à 

d'antres, le Grand Prix automobile d'Espagne, 
disputé à Barcelone sur le drcult de m«.*- 
îmch. a été arrêté au ▼iagi-nenrlème tour. 

mit à un peu plus du tien de l'épreuve 
C'est la perte de l'aileron de U Lola de 
T Allemand de l'Ouest Rolf Sfo maelea qui 
a été à l’origine du drame. A l'endroit où 
s'est produit T accident, las voitures roulant 

A —le.* Jn 4EA l^l ... . *♦*“* 


a fait pfirdra au pilote allemand le contrôle 
de sa monoplace. Apres avoir lape sur le 
ïaïl bordant 1© circuit la Lola a rebondi 
de Tautre côté et est retombée «ni» le rail 
de sécurité opposé et le grillage destiné 
u protéger le public. Les quatre personnes 
ln£*s font été dans celte zone, entre rail et 
grillage, réservée aux officiels# aux services 
de secours et aux professionnels de la 
'course automobile. Rolf Stommelen so uffr e 
de fractures. 

Cet accident repose d'autant plus le pro- 
blème de la protection sur les circuits 
automobiles que tes pilotes, avant l'épreuve. 
" * considéré que les installations de 


Le déroulement du Grand Prix 
d’Espagne s donné raison à l’tn- 
tnmslgeaace de FittlpaJdi. Le fait 
que sa décision de forfait ait été 
sans précédent, qu’il soit le cham- 
pion du monde en titre et pre- 
mier du classement actuel ne fait 
que renforcer l'importance qu'a 
revêtue sa détermination de ne 
pas participer & l’épreuve. Dans 
un souci d'apaisement, les orga- 
nisateurs lui avalent proposé 
bien que n’étant pas quaÜfiCde 
bénéficier d’une t mesure de 
faneur » et d’être admis à 
l’épreuve. Emerson Fittipaldi a 
refusé et a quitté Barcelone 
dimanche matin. H a regretté que 
les autres pilotes n’aient pas eu 
la même attitude, et que le Grand 
Prix d'Espagne ait pu, malgré 
tout, avoir lieu. 

■ 

Des essais trop courts 

n est vrai qu'une pression 
avait été faite sur les construc- 
teurs — la saisie des voitures, — 
avec la caution de principe de la 
Commission sportive internatio- 
nale (CJ51), laquelle considérait 
que les essais du samedi 26 avril 
pouvaient se dérouler comme 
prévu. En définitive, intérêt et 
menaces se sont conjugués pour 
faire céder les pilotes, tout au 
moins la majorité d'entre eux. Ce 
n’est en effet qu’après un vote 
que l'Association des pilotes de 
Grand Prix (GP JD A.) a décidé 
de prendre part A la dernière 
journée d’essais et A la course. 
Ceux qui étaient contre ont joué 
le jeu « démocratique ». 

H n'est pas exclu que le peu 
de temps dont ont pu disposer 
les pilotes pour les essais soit 
indirectement la cause de l'acci- 
dent. Le réglage des voitures de 
formule 1, en fonction des parti- 
cularités de chaque circuit, 
demande de tels soins, qu'il n’a 
sans doute pas été possible & cha- 
cun de mettre parfaitement au 
point sa voiture. C’est une hypo- 
thèse parmi d'autres qui expli- 
querait l’arrachage de l'aileron 
de Rolf Stommelen. Beaucoup de 
pilotes sont convenus que le 
Grand Prix a eu lieu dans une 
certaine fébrilité, due précisé- 
ment au fait que l'épreuve n’avait 
pas 'été précédée par des essais 
suffisants, et quelques - uns 
jugeaient que les positions sur la 
grille de départ — encore plus 
déterminante sur un circuit 
comme Montjuich où les dépasse- 
ments sont difficiles — s'étalent 
pas conformes à la logique. On a 
d’ailleurs remarqué, coïncidence 
ou conséquence de cet état 
d’énervement généralisé, que bon 
nombre d'accidents sont survenus 
tr.mda, Regazzoni, Hunt, etc.) 
avant celui de Stommelen. 

Double sauvegarde 

Dans cette affaire, il est oppor- 
tun de bien distinguer la cause 
de l’incident mécanique et ses 
répercussions. Quel que soit le 
soin apporté à la préparation 
des voitures, quel que soit le 
déroulement d’une épreuve, le 
sport automobile sera toujours 
exposé à l'imprévisible, telle la 
pâte ' de l’aileron de la Lola de 
Stommelen. Sur ce point, pilotes 
et constructeurs, les premiers 
concernés, sont bien d’accord, et 
c'est pour parer, dans la mesure 
du possible, A toute éventualité 
quHs mènent — surtout les pi- 
lotes — leur action en faveur de 
la sécurité. 

A leur sens, cette sauvegarde 
doit être double et, A ce titre, les 
concerner autant que les specta- 
teurs. A Barcelone, par exemple, 
leurs revendications portaient 
sur des travaux A réaliser, tant 
pour eux que pour l'environne- 
ment. Ils sont hisn conscients 


sécurité étaient insuffiinutes. Four appuyer 
lettre revendications, île avaient même 
observé use grève Ion des essais du ven- 
dredi 25 avril. Beaucoup d'entre eux étaient 
décidés à allez jusqu'au boycottage du 
Grand Prix d'Espagne et ile n'ont changé 
d'avis, semble-t-il. qu'à la suite de la 
menace des organisateurs de saisir les voi- 
tures et le matériel, pour rupture de 
contrat. Un seul pilote, le Brésilien Emerson 
Fittipaldi, a fait en sorte de ne pas se qua- 
lifier, poux menez son action jusqu’au bout 
et manifester ainsi son désaccord vis-à-vis 
des responsables espagnols qui n'avaient 

pas effectué les travaux demandés. 


que l'avenir de leur sport dépend, 
pour une bonne part, des me- 
sures de protection dont Us pour- 
ront s’entourer. C’est la raison 
pour laquelle fls ont A ce point 
insisté auprès des responsables 
espagnols. 

Dans cette optique, désormais, 
les circuits sont A classer 
deux catégories bien distinctes. 
Dans la première entrent les 
circuits modernes, permanents, 
où il a été possible de prévoir 
l'essentiel dès la construction et 
où des amé n a g ements peuvent 
être apportés, au gré des besoins, 
parce que l'espace est disponible. 
Ces circuits sont réputés sûrs et 
ne fo nt l’ objet d’aucune menace. 
La de uxième catégorie, en re- 
vanche, réunit les circuits occa- 
sionnels, tracés dana la cité ou 
dans ses abords et transformés 
artificiellement, quelques fois 


l'an, en lieu de course. C'est no- 
tamment le cas du circuit de 
Montjuich, A Barcelone. 

Compte tenu de leurs particula- 
rités urbaines — trottoirs, zone 
de dégagements inexistantes ou 
restreintes — la meilleure volonté 
ne suffit pas pour proposer aux 
concurrents et au public toute la 
sécurité souhaitée. Lorsque s’y 
ajoute une certaine désinvolture, 
telle celle que les pilotes ont cru 
constater A Barcelone, le danger 
est grand que tout incident ne se 
transforme en catastrophe. Tout 
pousse A croire, à la réserve près 
que les pilotes aient le bon sens 
de poursuivre leur action — que 
ces circuits sont A court ou A 
moyen terme condamnés. Le bilan 
de l'accident de Barcelone enga- 
gera désormais les organisateurs 
de courses automobiles A ne plus 
ignorer ou A recevoir avec l'at- 


FOOTBALL 

LE PORTUGAL BAT LA FRANCE 2 à 0 

H manquait l'envie de jouer 

Au lendemain d'une journée historique pour le peuple portu- 
gais, ils sont venus à vingt ou vingt-cinq mille, cafllei rouge à la 
boutonnière ou coiffés d'une casquette aux couleurs nationales, 
commenter entre exilés les premiers résultats des élections, symbole 
d'une liberté nouvelle, et satisfaire leur passion co n s tan te pour le 
football. 

Envahie par les distributeurs de tracts proposant les services 
des banques poux lès transferts de fonds au Portugal ou par les 
■militantg et sympathisants des principaux partis populaires vain- 
queurs. la ville de Colombes vivait à l'heure portugaise le samedi 
26 avril. Ce fut aussi le cas sur la pelouse du stade Yve* -du -Manoir, 
où l'équipe de France subît la loi de sa rivale portugaise, victorieuse 
par 2 buts à zéro. 

lombes, trop lointain et trop froid 
poqr le public parisien, offrant A 
une équipe portugaise considéra- 
blement rajeunie l’occasion de 
remporter sa première victoire de- 
puis le 3 mars 1973 au Parc des 
Princes, où en marquant deux 
buts, Eusebio avait permis & ses 
partenaires de s’imposer 2 A L 
Si Eusebio avait alors dû faire 
appel A tonte sa ruse et A son ex- 
périence pour tromper Georges 
Camus, les deux buts portugais 
illustrent cette fois le désarroi des 
défenseurs français. Sur un centre 
d'Humberto, A la vingt et unième 
minutes le gardien de but René 
Charrier manqua complètement 
l’interception de la balle, imité 
par Trésor. L’avant centre portu- 
gais Nênê n'avait plus qu’à la 
pousser dans le but vide. 


Le printemps n'inspire jamais 
les joueurs français, physique- 
ment fatigués par un programme 
trop chargé et moralement préoc- 
cupes par le sort de leurs clubs. Au 
terme d’une saison où grâce A la 
Coupe d’Europe le football fran- 
çais semblait enfin, sorti de sa 
médiocrité, le voici A nouveau 
brusquement revenu à ses erre- 
ments passés avec les deux défai- 
tes subies la même semaine et sur 
le même score par l'Association 
sportive de Saint-Etienne et par 
l’équipe nationale. Curieux et fra- 
gile football qui alterne invaria- 
blement les automnes riches de 
promesses et les printemps qui 
déchantent. 

C'est, en effet, une formation 
nationale fantomatique qui est 
revenue hanter ce stade de Co- 


Une équipe désemparée 

C'est encore une erreur défen- tir le capitaine Georges Bereta, 
sive qui allait permettre aux rien ni personne ne pouvait 
visiteurs de s’assurer une facile redonner ce qm manquait le plus 
victoire. A la soixante-cinquième A l'équipe de France - 1 envie de 
minute, l'arriére droit français jouer ce match. 

Jean-François Jodar prolongeait Un avertissement dont les sé- 


de la tête la course du ballon 
vers Marinho, qui dès lors se 
présenta seul devant Baratelli, 
qui avait remplacé Charrier à la 
mi-temps. 

Privée des Stéphanois, exemp- 
tés de ce match, abandonnée 
depuis le début de l’année par 
Chlesa et Lacombe, l'équipe de 
France offrit quatre-vingt-dix 
minutes durant ' l'image d’une 
formation amorphe et désem- 
parée par ce vent de Colombes 
qui souffle toujours sur toute 
la' longueur du terrain en faus- 
sant les trajectoires, et plus en- 
core par cette défense en ligne 
portugaise, présentée comme on 
piège aux initiatives des atta- 
quants français. 

L’entrain eux national. Stefan 
Kovacs, eut beau multiplier les 
changements de joueurs en cours 
de match, en faisant mime sor- 


lectionnés français devront tenir 
compte lors de la dernière ren- 
contre de leur saison, qu'ils 
devront absolument gagner le 
25 mai à Reykjavik contre lis- 
lande s’ils veulent conserver un 
tout petit espoir en champio nn at 
d'Europe des nations. 

GÉRARD ALBOUY. 


AUTOMOBILE 

CITROEN AUGMENTERAIT SES PRIX DE 3,5 % DÈS LE 29 AVRIL 

Le prix des .oUmoUlo «t 

mexiter duu les prochains Jour pour mod&r* moyens C+ 3^17 % ponr la 
U quatrième fofen ste mois. Les MM) on puissants (+ V5 % P°“ la 
h n m « de tarifs devraient omIDw, SM Gis} 
scion Jes décisions de chmqut 
constructeur, de 2,5 % i ‘ %• lf 

premier, Citroën, appliquera dès le 
29 avril une augmentation moyenne 
de M ÎS à M * rai l'ensemble de qu 

u gam m e. Peugeot annonce de «« ^chraStau- Chrysler, on 

côté une majoration moyenne de Chez précisément les 

V * de se. prix » clfaen «ata » SSis 

4 ÜS pter jSS SïJS^nrap®" fixer la date et 

(+ t* * ;<™“ * *■* * 

pour li berline 184. + Zfi % P* 11 * u ZrS %m 


Renault, qui n 9 a pas encore offi- 
ciellement arrêtô sa décision, affirme 
qne la hausse Aoyenne sur. ses 
modèles ne dépassera pas 3 % t et 
qu’elle De sera pas appliquée avant 


AVIRON 

U CRISE SE PROLONGE 
AU SON DE U FÉDÉRATION 
FRANÇAISE 


La Fédération française des 
sociétés d’aviron ne possède plus 
de président ni de bureau direc- 
teur A la suite d'une motion de 
défiance votée A l'unanimité au 
cours de l’assemblée générale 
e&traordixialr e tenue samedi 
2B avril A l'Institut national des 
sports (LNJ3.). 

Cette réunion avait été provo- 
quée par le rejet à une forte 
majorité .(353 voix contre 110 
et 19 obtentions) du jvojet de 
budget 1975 lors de l’assemblée 
du l ar février et la démission de 
six membres du bureau, dont 
celle de trois vice - présidents 
( le Monde du 13 mars ). 

« 

-Une nouvelle assemblée aura lien 
le 31 mal & ITN^. D’ici là, la gestion 
de la Fédération sera assurée par son 
groupe, comprenant MU. René Bé- 
nard (président), Jean Rode n ftuer 
(président délégué) g LtfQlf P*Weot 
(vice-président), les seuls membres 
du bureau n’ajnnt pas démissionné, 
aagjgtés de MM. Jacques 
Marins Belaxtiy et Rtfbert TelUez. 


/" 

s. 


tentlon voulue les revendications 
des pilotes. 

H reste à ces derniers à faire 
en sorte que le cahier des charges 
soit établi en temps voulu pour 
chaque circuit afin qu'une situa- 
tion comparable & celle de Barce- 
lone — constat tardif, menace de 
boycottage, menace de saisie du 
matériel — ne puisse se repro- 
duire. 

FRANÇOIS JÀNIN, 


Vn classement o été jmblié aprèi 
tram: du Grand Prix & a Espa*ine m 
Compte tenu de le. distance par- 
courue. tes afx pilotes les mieux 
classés ont reçu la moitié des points 
habituellement attribués dans les 
grands prix du championnat du 
Monde . Ainsi 4JS points sont allés 
à Iran, 3 à Ickx, 2 û Rruteman. 
1.5 & Jarier. 1 à Erambilla et 0j5 
A Lella Lombards. 


RUGBY 

Brive pose sa candidature 
à la mise à mort de Béziers le Minotanre 

L| Bacisg Club do France contre Béziers* Narbonne contre 
Brive, voilà les équipes qui seront opposées, le 8 m&L à Toulouse et 
à Lyon# ponr les demi-finales du championnat de France de rugby. 
En dehors du match Narbonne-Agen (9-8). les autres scores sont de 
voir à ce stade de la compétition. Il semble cependant, an vu des 
résultats, que les victoires s'obtiennent avec moins de parcimonie. 
Outre le match Narbonne-Agen (9-6), les antres scores sont de 
.ceux qui montrent que les vainqueurs ont renoncé au jeu du gagne- 
petit qui avait tant fait soupirer les chroniqueurs la saison passée. 
Le 27 avril, c'est ce que Brive a démontré en battant Dax (14-3). 

De notre envoyé spécial 


Agen, — on avait prévu un 
match de la couleur contre le 
noir et blanc : la deuxième 

chaîne contre la première chaîne. 
Dax joue en maillot rouge et 
affiché volontiers des humeurs 
écarlates et l’intrépidité de cadets 
de Gascogne dopés au saint- 
émilion. Les joueurs de Brive, 
corsetés de blanc et noir, sont 
sérieux, tendus, plus soucieux de 
dessin net et d'économie de 
moyens que de couleur chaude et 
de vacations chromatiques. 

le soleil brillait si fort, si 
chaud, faisant miroiter la Ga- 
ronne comme un Nil frangé de 
pruniers et de peupliers, peuplant 
le stade de filles aux blouses 
claires, le ciel était si vacancier, 
si lumineux, qu'on y voyait 
comme un signe : ce fond de 
tableau appelait les taches ga- 
rance des joueurs de l'Adour, 
rouge sur bleu, rouge sur vert, 
rouge était la couleur qu'atten- 
dait cette fête d’Agen, cette toile 
de Dufy qu'était le stade A 
3 heures de l’après-midi. 

* C'est pourtant le film en noir 
et blanc qui est sorti. Un très bon 


LES RÉSULTATS 


Automobilisme 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES CONDUCTEURS 
GRAND PRIX D'ESPAGNE 
DISPUTE A MONTJUICH 
(BARCELONE) 

Classement. — L 14— (McLaren), 
29 tours, soit 109.915 km en 42 xnlzu 
53 Bec. 70 (153.704 km/ b) ; 2. Ickx 
(Lotus), à l aec. 1 ; 3. Rememann 
(Brabham)* à 1 tour ; 4. Jorier 
(Shadow) ; 5. BrambUla OIbtcIW ; 
6. Lella Lombordl (March). ü 
2 tours ; 7. Brise (Williams) : 8. 

Walson (Surira), à 3 tours ; etc. 
Classement 

do Championnat du monde 
1. FltLipaJdL 15 pte ; 1 Rente- 
mann. 1^5 pis ; 3. Pace, 12 pis ; 
4. Mass. 9.5 pts ; 5. Scbeckter. 

9 pts ; 4 Hunt, 7 pts ; 7. Dépoli 1er 
et Regazzoni, 6 pts ; 9. L&nüa, 
5 pts: là Ickx, 3 pts; 11. Jorier. 
1.5 pt ; 12. BrambUla, 1 pt ; 13. Lella 
Lombard], 0,5 pL 


CHAMPIONNAT D'EUROPE 

DE FORMULE 2 

QUATRIEME EPREUVE 
DE L'ANNE 
AU NURBURGR3NG 
(République fédérale d'Allemagne) 
Classement général 
des deux manches 
1. Lafflte (Martini BMW). 1 b. 
48 min. 24 sec. 2 (moyenne 
180,3 km/h) ; 2, Tomba y (Mardi 

BMW), 1 h. 47 min. 39 soc. ; 3, Brtl 
(Chevron BMW). I h. 47 min. 54 sec.; 
4. Jabo aille (ELI 2 BMW). 1 h. 
fil mlEL 6 sec. 2; 5. Clnottl fMzivb 
BMW), 1 bu 51 min. 7 sec. 8 ; etc. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(dernière Journée) 

Le Mans b. "Dénota 95-B8 

•Lyon b. Monaco 82-76 

Cballans b. *Bordeaux. . .. 100-94 

Berck b. «Nantes 117-82 

"Nice b. Roanne 117-82 

«Caen b, Villeurbanne 84-68 

Antibes b. "Vichy 118-106 

Tours b. "Bagnolet.. ...... 94-93 

Classement final- — L Villeur- 
banne, 91 pts ; 2. Tours, 90 ; 3. Le 
Mans, 84 ; 4. Antibes, 79 ; 5. Caen. 
78 ; 6. Bagnolet, 75 ; 7. Berck et 
ChaUane. 71 ; 9. Nice. 70 ; 10. Lyon, 
68 ; II. Roanne, 65 ; 12. Dénota, 60 ; 
13. Monaco, 59: 14. Vichy, 48; 

15. Bordeaux. 38 ; 16. Nantes, 35. 

Monaco, Vichy, Bordeaux et Nantes 
joueront en deuxième division la 
saison prochaine et seront remplacés 
par Orthes, JtsnJ, Clermont-Ferrand 
et Grajfenstadcn . 

^Escrime 

La rencontre de fleuret des Sept 
nations , disputée à Munich, a vu 
la domination de rèquipc de France . 
Les Français Vont emporté, sans 
aucune défaite, devant VUnion sa - 
viêtiQue. championne du monde, 

r i’&s ont battu par 10 victoires 
S dans le maich décisif. 
Classement final. — 1. France, 
7 victoires; 2. U.R-SB- 6 victoires, 
i défaite ; 3. Allemagne A, 4 vic- 
toires, 3 défaites : 4. Hongrie ; 5. Po- 
logne ; 6. Italie ; 7. Roumanie ; 
8. Allemagne B. 

Football 

L’êQulpe de France a été battue 
2 à l w le 26 avril, à Colombes , par 
le Portugal . De leur côté, les espoirs 
et les Juniors français se sont res- 
pectivement imposés par 3 à 0 
et 2 A 0 devant leurs homologues 
luxembourgeois. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
(trentième Journée) 

GROUPE A 

Rouen b. "Dunkerque 2-0 

"Laval b. Boulogne 2-1 

"Mantes b. Sedan 2-1 

•Lorient b. Hasebrouck 1-0 

"Brest et Angoulême 1-1 

* Amiens b. Quimper 3-1 

"Gueugnon et Parle P. C. ...... 1-1 

«ValcpcleiiPBg b. Ttantalnobïeau 4-0 

"Auxerre b. Oambr&l 2-0 

Classement. — 1. Rouen. 44 pts ; 
2. Valenciennes, 43; 3. Guragnon, 
39 ; 4. Lorient, 38 ; 5. Sedan 1 et 
Duhkerque, 37, eto. 


GROUPE B 

•Avignon b. Cannes 1-0 

"Besançon et Nancy 1-1 

•Toulouse b. Martigues 3-2 

"Bourges b. Chuuraont 1-0 

"Tours b. Eplnai 6-1 

•Mulhonse b. Blois 2-0 

•Montluçon b. Chiite au roux .... 2-0 

•Sôte Ijl Béziers 4-2 

Exempt : Toulon. 

Classement. — L Nancy, 48 pis; 
2. Avignon, 39 ; 3. Connus et Tou- 
lon, 38 ; 5. Montluçon. 37. etc. 


Golf 


Martine Giraud a gagné, le 27 avril . 
au Lys-Chavtillv , le clutmpimnxl 
de France damer. Elle a dominé en 
finale Marte-Christine Ubuld-Boc- 
qu et. 


Hippisme 


Le prix du Bel-drr, disputé à 
Longchamp et comptant pour les 
paris couplé gagnant et tiercé, a 
été gagné par Hé flottante, suivi 
de Brenn et de Can't you be bave. 
La combinaisons gagnante est 
3-11-12. 


Jeu à treize 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(demi-finales) 

A AIbi ; 

Toulouse b. Villeneuve 17-2 

A Perpignan : 

Satnt-Ebtéve b. Léatgnan 7-9 

La finale se jouera le 11 mal à 
Toulouse. 

HANDBALL A 

Fleuri bail 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(demi-finales, matches retour) 

"Paris U.C. b. Dijon 21-18 

Stade Marseillais U.C. b. 

"Saint-Maux 16-15 

Le Paris UXT. et le Stade Marseil- 
lais U.C. disputeront la finale , 7e 
10 mat, au stade Pierrc-âe-Couber- 
tin, à Pans . 

Natation 

La Canadienne Nancy GarapicK 
âgé de treize ans, a établi, (e 27 avril, 
A Brantfùrd {Ontario), un nouveau 
record du monde du 200 mitres dos 
dames en 2 min . 16 sec. 33*100. 
L'ancien record appartenait à l'Al- 
lemande de l'Es: Uïricke Riehler en 
2 min . 17 sec m 35/100. 

Rugby 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(quarts de finale) 

A Bordeaux : 

Béziers b. Tarbes 19-4 

A Clermont-Ferrand : 

Ractag CF. b. Avignon 18-7 

A Tarbes : 

Narbonne b. Agen 9-6 

A Agen : 

Brive b. Dax 14-9 

Les demi-finales opposeront • le 
jeudi 9 mai, Bléziers et le Boeing 
Club de France, Narbonne et Brive , 
respectivement à Lyon et A Tou- 
louse , 


Tennis 


Le Roumain lUe Nasiase a gagné 
le tournoi de Madrid en battant 
en finale r Espagnol Manuel Crantés 
par 7-6, 6-1, 2-6 et 6-3 . 


Volley-hall 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Mteièmft jeunet ) 

•Sbide Fronçai» b. Saclng CF. 3-2 
Montpellier U£. b. •Asnières.. 3-0 
•Rennes b. P.T.T. Montpellier 3-2 

Satat-Mnur b. *Gumes 3-0 

Sfite b, "Tonrclng 3-0 

Classement. — L Montpellier U.C., 
30 pts ; A C JP. 29 ; 3. V.G.A. 

Salnt-Maur, 28 : 4. Stade Français, 
27 ; 5. Asnières Spores, 26 : C. Aras» 
Séte, Si ; T. Tourcoing Sports; 21 ; 
8. P.T.T. Montpellier. 20 ; 9. Rennes 
E.C, 30; 10. AJB. CHOMA 16b 


film. Tandis qne les rouges dm- 
quois viraient au rose, puis au 
mauve, couleur de demi-deuil, on 
a vu ks gens de Corrèze donner 
au blanc sa valeur profonde de 
couleur plurielle et rassembleuse. 

On les disait finis, les Brivistea, 
fourbus et vieillis, plus blancs de 
rheveux que de maillot, figés dans 
un système de jeu forgé aux 
temps anciens du rugby de pape, 
avants lourds, balles en touche, un 
jeu clôturé dans un étroit péri- 
mètre. On avait tort. Ce di- 
manche, sur l'herbe d’Agen, on a 
vu une très belle équipe, haute 
de taille, bien en jambes, le souffle 
long, un peu monocorde mais qui 
joué juste et sait tenir son rythme. 
Deux champions y ont fait leur 
entrée, Feberre et Badin, qui lui 
apportent l'un son punch et 
l'autre sa dure élégance de Fan- 
lario. 

Mali ce qui frappe surtout dans 
cette équipe, ce sont deux nou- 
veaux avants, le numéro T Joine! 
et le numéro 8 Magna?, grands, 
découplés comme des pur-sang, et 
qui font pente: aux meilleurs 
Britanniques de U spécialité. 
Epatants, ces deux garçons. Flan- 

Î iués du bouledogue Yachvili, Ils 
or ment une troisième ligne d’une 
efficacité peut-être sans égale 
aujourd'hui en France. 

Tout le match s’est résumé A 
celui qu'ils ont gagné contre 
J.-P. Bastiat en touche. Tout, dans 
cette guérilla. lut-il conforme aux 
rvgles ? Bousculé, contourné, pris 
à contre- pied, berné, le géant 
landais perdit la majorité des 
balles que chacun s'attendait A lui 
voir confisquer, et parut passer 
son après-midi à Jouer à colin - 
maillard, le bandeau sur les yeux. 


Roques et Coq 


Alors, 1e ballon filait du côté 
des blanc et noir. On peut 
discuter de la conception du jeu 
qu'a Jean-Claude Roques, demi 
d'ouverture et capitaine brivlste, 
qui a jugé une lois pour toutes 
que son coup de pied gagnait 
plus de terrain que tous les 
assauts de ses trois-quarts. On 
ne le vit guère que trois ou qua- 
tre fois leur offrir une chance. 
Mais chaque fois ce fut très 
beau. A la trente-sixième minute 
notamment, A la suite d'une tou- 
che. une mêlée ouverte très bien 
enchaînée par Joinel, on vit se 
déployer comme une grande aile 
blanche l'attaque des Carréziens 
— de Raques A Badin et A Coq, 
un excellent petit joueur qui a 
des ergots et une incroyable 
vivacité. On avait à peine eu 
te temps de hurler : « Que c’est 
beau i » que, faisant l’economie 
de la passe A son ailier, U était 
déjà dons l'en-but de Dax. Su- 
perbe mouvement, et qui rappelle 
qu'a Brive la sobriété auvergnate 
peut se colorer de verve occi- 
tane. Si Roques voulait bien s’en 
souvenir plus souvent- 
Et Dax. A propos de couleur et 
de verve ? Les élèves d’Alb&ladeJo 
aiment tellement le beau rugby 
qu'ils ont paru, par ce chaud 
après-midi, surtout Intéressés par 
celui des Brivistes. Du côté lan- 
dais, c'était un jeu de touche, 
lunatique et discontinu, qui leur 
laissait te temps d'admirer les 
charges de Joinel et les coups 
de pied de Roques. Et après le 
match, du côté dacquols, ce 
n'était qu’un cri, du président 
Passé A Paul Las&çsa, ae Pierre 
Albaladejo à Bastiat : s Ces types 
son très bons. Us seront encore 
plus forts contre des gens qui 
leur donneront une meilleure ré- 
plique que nous cet apprès- 
midi 

La question du rugby français 
aujourd’hui est celle-ci : « Qui 
peut battre Béziers ? s A Agen, 
ce dimanche. Brive a pesé sa 
candidature à la mise A mort 
du Minotaure. 

JEAN LA CO UT U RE. 


TENNIS 


1 MILLION DE DOLLARS 
EN QUATRE SETS 
POUR L'AMERICAIN 
COHNORS 


Le jeune gaucher améri- 
cain Jtmmy Connors a triom- 
phé le 26 amü, à Las Vegas, 
du champion australien 
John ■ Netocomhe,qu‘ü n ‘avait 
jamais battu auparavant, en 
6-4, dans un match-défi 
de 1 mü lion de dollars. 

Outre les 3371 spectateurs 
présents au Caesars Palace , 
50 militons de téléspectateurs 
ont pu suivre cette exhibi- 
tion en direct aux Etats- 
Unis, en Australie, au Ca- 
nada. au Mexique et au 
Japon. 


■s- — - • 


& 





- A 





.J. 




• 1 ? T'.s'j 


I > ) 




i 


\ 


r~ 


•W *4 


Q 


* H 

" »*:■ «* 


•r 


\ >> 


/ 




* «*» 


l\ 


-c i 




Ns 


*£-V I l->* 


■ * » * » 


Un seul et même moteur: 

Mais tin moteur si tranquillement 
puissant; 1169 cc, si robuste, 

5500 tours/mn (pas plus) à 145 km/h, 
si économique,-6j5'Iitres d'essence 
à 90 km/h et si simple 
- réimporte quel garagiste s'y. retrouve 
instantanément - qu’on ne voit vraiment 
pas pourquoi il faudrait enjnventer un 
autre. Ou, comme certains; 
en fabriquer plusieurs versions. 

Une seu e et même mécanlaua 
Mais une mécanique qui pense avanttout 
àvotresécuriteliCivicèstune 
traction avant à 4 roues indépendantes, 
guipée d'un double circuit de 


freinage en diagonale. Sa structure est 
monocoque, son polygone de sustentation 
maximum, et son centre de gravité 
très bas, cé qui lui assure sa tenue- 
de route fantastique. Pourquoi 
modifier tout ceci pour le seul plaisir 
de vous mettre devant un taux choix? 
Une seule et même carrosseria 
Mais une carrosserie qui abrite un très 
vaste habitacle (le moteur est placé 
transveisalementà Pavant) où 4 personnes 
voyagent à Taise, qui ne mesure 
que 3,54 petits mètres* dont le hayon 
arrière permet de là transformer 
en break immédiatement et dont le profil 
est tout spécialement étudié pour 


■ i 


résister aux caprices du vent et traverser 
la mode. Alors, pourquoi la modifier? 

Une seule voiture, une 9eufe idéa Donner 
à tous les Français ia possibilité 
de se faufiler en ville et d'aller en 
famille de la ville à la campagne sans 
risque et sans fatigua 
Sans doute est-ce pour cela, tout cela, 
que plus de 300.000-Civic naissent 
aujourd’hui chaque année dans 
le monda Equipées en série d’une boîte 
mécanique ou d’une transmission 

automatique C'est là 
un premier véritable choix. H 
puis des Civic bîanchès, des grises; . 
des orange, des bleih-ciel, des brunes 


Honda-fænce2(liVBPienrB-CuriB-$&70Bagrtotem7$L3d0.OL00. 


pour satisfaire le goût de chacun. 

. Enfin deux prix. 14215 F en version boîte 
mécanique (1) et 15.535 F en version 
transmission automatique (1). 

Stupéfiant n’est-ce pas? 

Vous le voyez; vous avez un très large 
choix. Mais une-seüle certitude : 
celle dbcqüénïfe meilleur modèle de la 
gamme Honda. Votre Civic. . . 

(DFrixl lu au F ma 1975 -Hroisdd transport et de mise ça route. 
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DE L'ECONOMIE 


FRANC 


De ffmportuiice d’être lié 

dentschemark 

plutôt qu’on dollar 


■ 

Dialogue ou affrontement avec le tiers-monde? 

LA DIPLOMATIE DU CAMÉLÉON 

EST AU POINT MORT 


D EPUIS te 14 avril dernier, le franc 
■ retrouvé à l'égard du deutschemarfc 
un cours égal ou supérieur à celui 
qu'n avait avant le 19 Janvier 1974 , c’esi-à- 
dlra avant qu'H ne devienne une monnaie 
flottante vis-à-vis de toutes les devises, y 
compris celle du « serpent » européen, dont 
il faisait partie jusqu'à ce JouNè M. Giscard 
d'Estaing . n'a pas manqué, dans son allocu- 
tion télévisée de la semaine dernière, de 
souligner ce résultat qui est effectivement 
d'une très grande importance. 

La question reste posée de savoir ai 
le président de fa République décidera en 
fin de compte, comme il en a la tentation, 
da faire rentrer le franc au cours des mois 
ft venir dans ie « serpent », c'est-à-dire 
dans te groupe de monnaies européennes 
— deutschemaric, franc belge, florin néerlan- 
dais, couronne danoise auxquels sont asso- 


ciées les couronnes norvégienne et suédoise 
qui sont restées liées entre elles par 
une parité fixe (mais en admettant une 
marge de fluctuation relativement large). 
Même si le retour du franc devait être mar- 
qué par un assouplissement des règles en 
vigueur, on comprend que le président de 
la République et son ministre des finances 
hésitant, car de nos jours un gouvernement 
dont la monnaie est liée è d'autres par un 
taux de change officiel ne peut plus guère 
se permettre des fantaisies. La spécula- 
tion le guette et. au moindre écart de sa 
part, elle joue sa chute avec toutes les 
chances de gagner, étant donné qu'une 
banaue centrale se lasse vite de perdre en 
quelques semaines plusieurs milliards de 
dollars pour défendre sa parité, comme 
cela avait été le cas pour la Banque de 
France à l'automne de 1973. 


La conféras» de Paris (7 au 
15 avril) a échoué à causa notam- 
ment du refus des pays isdustrialï- 
une discussion sur l'indexation des 
une discussion sur l'ensemble des 
matières premières et non pas seu- 
lement sur le pétrole. Mais cette 
attitude restrictive était-elle vrai- 
ment conforme à l'intérêt des pays 
qui l'ont adoptée ? Comme ou le 
verre en lisant l'article ci-dessous, la 
question mérite d'itre posée. On lira 
an page 2 les articles d’Alain Giraudo 
et de François Bénard relatifs è 
révolution récente des marchés des 
céréales et des métaux non ferreux. 


P ARIS, centre du monde, ne fût-ce 
que le temps d'une conférence ; 
Paris, médiateur entre les pays in- 
dustrialisés et le tiers-monde ; ouvrant 
le dialogue pour la fondation d'un nou- 


sînger, avec 1e chah celui du chah, avec 
les Européens relui de l'Europe, avec 
Boumedicne celui du tiers- monde. Mais, 
lorsque le caméléon s’est retrouve pose 
sur une table de négociations, dont le 
tapis était bariolé de toutes ces cou- 
leurs, il a du avouer son impuissance 
à les refléter toutes à la fois. 

Jusqu'à ce Jour de vérité, que de 
contorsions. 

D'abord, ponr ne pas effaroucher 
l'Algérie, on avait renoncé, au moins 
formellement, au caractère trilatéral de 
la future conférence. Alger y voyait, 
non sans raison, le signe qu'on roulait 
opposer les pays pétroliers au tiers- 
monde. Sans doute, par la suite, M. Gis- 
card d’Estalng s'est convaincu ou a été 
convaincu que le tiers-monde n'était pas 
aussi facilement divisible, mais qui peut 
nier, aujourd'hui, que l'intention ini- 
tiale était bien que' les pays les plus 
pauvres fassent enfin entendre leur voix 
indépendamment de l'Organisation des 


Le groupe des monnaies fortes 


LA DÉPENDANCE DES PAYS RICHES 
EST TRÈS VARIABLE SELON LES MINERAIS 


Mais ressentie! pour l'instant n'est pas 
dans la réintégration solennelle du franc 
dans le -serpent», H suffit que la devise 
française continue à se comporter sur le 
marché des changes comme si elle en faisait 
partie. 

Ce n'est pas céder au fétichisme moné- 
taire que d'estimer, dans une période carac- 
térisée par une forte récession dont 
l'aggravation est presque certaine malgré les 
mesures de relance prisse, que le maintien 
du franc dans le groupe de monnaies fortes 
ou relativement fortes de l'Europe est un 
impératif. C'est constater simplement qu’un 
gouvernement n’a aucune chance de garder 
si peu que ce soit la maîtrise de ses affaires 
financières et économiques si sa monnaie 
est constamment disputée sur les marchés. 
Dans la phase actuelle de l'histoire moné- 
taire, pour un pays quelconque, avoir une 
monnaie faible, c'est le plus souvent avoir 


une monnaie dont les fluctuations sont 
plus ou moins liées avec celles du dollar. 

C'est en gros le cas de ritalle, de l’Espa- 
gne et, dans une certaine mesure, de ta 
Grande-Bretagne, bien que le Fêle considé- 
rable joué par la place de Londres, qui 
l'année dernière a encore attiré 37% des 
pétrodollars, fasse de la livra sterling un 
cas à paît. Causée par l'absence de lutte 
sérieuse contre l'inflation à l'intérieur, la 
dépréciation de la devise nationale sur les 
marchés des changes devient à son tour 
une source continuelle d'élévation du niveau 
général des prix, par le biais notamment 
du renchérissement des importations. La 
craints de nouvelles dépréciations à l'avenir 
encourage les achats immédiats à l'extérieur 
et au contraire ralentit r effort d'exportation. 
D’où nouvelle aggravation de l'équilibre 
extérieur qui amène à augmenter encore 
les emprunts sur le marché International des 
capitaux. 




7Lïi 


I ” 

sSïÿl 




TUft 


HUS 


1 ■■Cl 

ŒH! ESI 

BU'l j ' 63% / 




36% B 44% 


55% I 67% 1 63% 


60% â 
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CONSOMMATION 


PRODUCTION 


La «dévaluation» de 1974 effacée 


En blanc, la part des paya riches dans la production mondiale de choque minerai ; 
en grisé. In port' de ces mêmes paya dans la consommation mondiale ; la différence entre 
ces deux pourcentages mesure leur degré de dépendance. Celle-d n’est supérieure à 30 \a 
que pour trots produits 8 S'étala, l'aluminium et le cuivre. C'est aussi pour ces trois 
produits qne la part dn tiers-monde dans la production mondiale est supérieure A 30 To 
{respectivement 16 %, 54 % et 36 %). Dans le commerce International des principaux 
minerais et métaux, on remarquera d'antTe part (voir le tableau page 23) qne les pays 
riches occupent une place pins importante en moyenne qne les pays pauvres. 


Comme on ie volt actuellement avec une 
particulière netteté en Grande-Bretagne et 
en Espagne, le coût de la vie continue à mon- 
ter de plus belle (eu rythme de plus de 
25 Ve per en eu Royaume-Uni depuis trois 
mois ) bien que la récession soit aussi 
brutale dans cas pays que dans les autres. 

Cest de même une période prolongée 
de relâchement des disciplines intérieures, 
notamment en matière de crédit et de 
politique fiscale (la malencontreuse décision 
prise à la fin de 1972 d'abaisser la TVA 
alora que la demande s'emballait), qui 
avait conduit Georges Pompidou alors 
président de la République, et M. Valéry 
Giscard d'Estaing, alors ministre de l'éco- 
nomie et des finances, & prendre le parti 
de laisser flotter le franc en janvier 1974. 
A l'époque et dans les conditions où 
elle avait été prise, cette grave décision 
révenait à dévaluer le franc et c'est ce que 
la suite des événements allait montrer. Le 
franc devait perdre ‘au cours des mois 
qui s'ensuivirent jusqu'à 14 °/d de sa 
valeur vis-à-vis du deutschemaric et même 
ee déprécier quelque peu vis-à-vis du dollar, 
dont U suivait en gros îa baisse (mais 
jamais les remontées temporaires). 

Cepend an t, une fols élu président de la 
République, M. Giscard d'Estaing devait 
appliquer une politique toute différente, 
pin, proche de celte qu'ont suivie depuis 
Juin 1973 les autorités allemandes. On peut 
largement attribuer eu plan que son gou- 
vernement a lancé en juin le redresse- 
ment du franc a commencé à se 
rapprocher des monnaies fortes du - ser- 
pent» à partir de novembre dernier, c'est- 
à-dire à peu près à partir du moment où 
la balance commerciale est d avenue pra- 
tiquement équilibrée. Aujourd'hui la déva- 
luation de fait décidée au début de 1974 
est annulée. Il n'y a pas de doute que 
ce soit un élément très positif pour donner 
au moins à la France te seul -avantage» 
que peut apporter la récession, à savoir 
le ralentissement dans la hausse des prix 
(avantage qu'on ne connaît même pas 

outre-Manche et outre- Pyrénées). 

L’enjeu est sans doute encore plus itn- 
portant qu'il rfy paraît d'abord. En dépit 
de l'enthousiasme intéressé et . irresponsa- 
ble que continuent à exprimer la plupart 
des économistes et politiciens américains, 
anglais et même européens en faveur des 
changes flottants, il est plus que probable 
que la flexibilité des taux de change est 
en train de miner lentement te régime de 
libre-échange sur lequel ont reposé i ex- 
pansion et te dynamisme des pays 
dentaux. Le commère© mondial est 
aussi désormais en récession, ce qui nest 
guère étonnant, mais on voit de 2° n,br8l J“ 
entreprises, sauf peut-être les très grand», 
renoncer petit à petit à des marches exté- 
rieure qu’elles pourraient encore conquérir 


ou conserver à cause de rinstabillté du 
cours du dollar ou ' d'autres devises. Le 
mouvement d'investissement à l'étranger est 
également fortement entravé pour la même 
raison, alors qu'il est devenu absolument 
impossible de calculer -à quelques mois de 
distance les prix de revient comparés entre 
des pays à monnaie fluctuante. Pour toutes 
ces raisons, l'élargissement de la zone du 
- mini-serpent » est souhaitable. 

Des considérations de nature plus poli- 
tique sont peut-être aussi présentes dans 
l'esprit de M. Giscard d'Estaing : au mo- 
ment où l'avenir politique des pays médi- 
terranéens appareil plus Incertain que ja- 
mais, le rapprochement de la France avec 
l’Allemagne et ses autres voisins du Nord 
apparaît comme une garantie contre cer- 
tains changements non souhaités. 

PAUL FABRA. 


vel ordre économique international ; 
réussissant là où Washington ne pou- 
vait qu’échouer ; mettre les pays pétro- 
liers en face de leurs responsabilités 
wmiHaiM ; Paris innovant dans les re- 
lations diplomatiques internationales en 
mettant en œuvre une sorte d'ONU mi- 
niaturisée et opérationnelle ; Paris, capi- 
tale d’une nonce à la fols généreuse et 
raisonnable, capitale de la paix écono- 
mique. C'était un beau rêve et l'on com- 
prend que d'autres capitales aient pu 
en être jalouses. 

Pour l'accomplir, une méthode : par- 
ler avec •ensRingar i e langage de Kis- 


pays exportateurs de pétrole lOPEF). 
Comme pour répondre à ce défi, les sept 
délégations du tiers-monde présentes 
avenue Kléber à Paris ont serré les 
rangs et présenté un front si uni que 
les spécialistes eux-mêmes en ont été 
surpris. Farce que ces délégations étaient 
composées de fonctionnaires dont la 
marge de manœuvre était très limitée, le 
front n’a pu être fissuré. SI c'était à 
refaire. l'Elysée convoquerait directe- 
ment une réunion ministérielle avec 
l’espoir que. cette fols, des hommes poli- 
tiques responsables s'expriment plus 
librement. 


Concessions à Washington 


Ensuite, il a fallu séduire les Améri- 
cains. Au cours d'un petit déjeuner à 
l’Elysée, M. Kissinger exigea que «sa» 



DÉCISION AVEUGLE A BRUXELLES ? 


■ M ONT AGNES de beurre au de poudre 
JUS de lait, blocs glacés de viande, 
* rM i ac fa „ gros rouge », gui encom- 
brent tour à tour Irigos et chais . Décidé- 
ment, l'accumulation de stocks reste bon 
an mal an le souci le plus permanent des 
responsables de l'Europe verte. Par sa 
conception, comme par sa mise en œuvre, 
le politique agricole commune encourage 
tes agriculteurs à produire davantage 
pour obtenir un revenu à peu près décent. 
On ne doit pas s’étonner qu’elle soulève 
de difficiles problèmes d’excédents dès 
que le seuil de rautosutfi3ance est fran- 
chi. 

Jusqu' i prés Bnf, las autorités commu- 
nautaires s'en sont dégagées tant bien 
que mal par des opérations ponctuelles 
dont on peut toutefois se demander si 
elles sont fou/ours bien fondées sur les 
plana économique et financier : ventes 
à T Union soviétique à des prix déliant 
effectivement foute concurrence, dis- 
tillation des surplus viticoles. Las mar- 
chandises sont ainsi d’une façon ou 
d'une autre bradées. Las gouvernements 
font ta différence, fl arrive que les 
consommateurs grincent des dents, mais 
on ne les écoute pas longtemps. 

On ne peut indéfiniment mener une po- 
litique è coup de solutions partielles. La 
question commence A se poser de sa- 
voir si Bruxelles a encore une vue d’en- 


semble des besoins de réconomle agri- 
cole européenne. Le président des Jeunes 
Agriculteurs estime qu'on y prend des 
- décisions aveugles ». Son propos est 
sévère. Est-il fout è fait sans fustlllca- 
tion ? On rouvre les frontières de la 
C.E£. aux Importations de bovins mai- 
gres. alors que 250000 tonnes de bœuf 
congelé attendent des acheteurs et que 
les éleveurs ont du mal è trouver des 
clients pour leurs jeunes an/maux. On fixe 
un prix fugé intéressant pour le poudre 
de lait, mais les producteurs s’interrogent 
sur leurs futurs débouchés étant donné 
que 600000 tonnes resteront sans doute 
Invendues, taule de trouver une demande 
solvable dans le reste du monde. On Im- 
porte des millions de tonnes de mais 
alors que les silos fiançais sont engorgés 
(voir p. 22 J. En sens contraire, les rlzlcuh 
teurs camarguais n'ont pas obtenu un 
prix assez rémunérateur et la France doit 
importer en masse du riz américain. 

Bref, la relation paraît de moins an 
moins fa/fe entre, d’une part, la décision 
de produira et, de feutre, tes possibilités 
d’écoulement i l’intérieur ou è r extérieur 
du territoire de la Communauté. Ce qu'il 
reste de ta politique agricole des Meut 
est condamné A devenir de plus en plus 
une fiction si les décisions dites commu- 
nautaires continuent A être prises. Isolé- 
ment tes unes des autres, pour répondre 
à des critères nationaux à court ferma. 


I'Mip a 

7IB. J 


machine dlplomatico - économique, à 
savoir l'Agence Internationale de l'éner- 
gie (A.LE.1, soit présente à la réunion 
de Paris. Proposition logique puisque, 
dans l'esprit de U. Giscard d’Estaing 
lui-même, il s'agissait d'abord d'une 
conférence sur l'énergie. On lui fit cette 
concession, mais a condition que l'A-LE, 
qoi de toute façon n'assisterait à la 
réunion de l'avenue Kléber qu'a titre 
d’observateur, n'apparaisse pas en elle- 
même mais en tant qu'organisme de 
rO.OD-K C’était se cacher derrière son 
petit doigt, et on l’a bien ru avenue 
Kléber, où la présence de M. Davignon, 
président de l’Agence, a été l’occasion 
d'incidents de séance qui ont plutôt 
alourdi l'atmosphère. 

D'ailleurs, puisque 1*0. CLD JE. était in- 
vitée, les organisateurs, si leurs inten- 
tions étaient aussi pures, auraient pu 
tout aussi bien convier le Comité d’aide 
au développement de cette même orga- 
nisation. Au château de la Muette, on 
se pose des questions & ce sujet. 
L'OPEP. quant à elle, n’a pas répondu à 
l’invitation : selon elle, il ne pouvait pas 
s'agir d'une conférence sur l'énergie. 

Autre concession à Washington : les 
termes de l'invitation de M. Giscard 
d'Estaing (« conférence sur l'énergie 
et les problèmes qui s'y rattachent»), 
lesquels ont fourni aux Américains, pen- 
dant la réunion de l'avenue Kléber, un 
argument - extrêmement solide pour 
résister aux requêtes du tiers-monde. On 
caricaturera à peine la chose en disant 
que l'argument de la délégation amé- 
ricaine consistait à dire : vous nous 
aviez Invités à une partie de tennis et 
c'est maintenant au rugby qu’il fau- 
drait jouer ! Ce n’est d'ailleurs pas pour 
rien que. dès le début de la conférence, 
la délégation américaine avait rappelé 
les termes mêmes de la lettre de M. Gis- 
card d'Estaing et répété qu'elle les 
approuvait. Si cette missive avait été 
rédigée autrement, les Américains, tout 
simplement, ne seraient pas venus à 
Paris. 


J" 
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Trois semaines avant l'ouverture de 
la réunion de Kléber. les Etats-Unis 
onr voulu obtenir une assurance sup- 
plémentaire. M. Thomas Entiers, l’un 
des adjoints de M. Kissinger, s'est rendu 
à l’Elysée pour y tenir à peu pria ce 
langage : la Communauté économique 
européenne doit, avant que ne s'ouvre 
la réunion de Paris, entériner les choix 
en matière de prix -plan cher pour le 
pétrole brut importé, sinon, les Etats- 
Unis ne participeront pas à la réunion 
de Paris. La mesure était comble. L’Ely- 
sée se rebiffa, ne pouvant admettre que 
l'Agence internationale de l’énergie 
dicie la politique énergétique de la 
Communauté, ce qui était pourtant, si 
l'on peut dire, dans la nature des choses, 
puisque le Marché commun n’a pas réussi 
à définir sa propre politique énergétique 
et que huit sur neuf de ses membres 
font partie de l'Agence. On était donc 
au bord de la rupture. Mais, heureu- 
sement, les pays européens membres de 
l’Agence résistèrent aux risées améri- 
caines et les Etats-Unis retirèrent leur 
manière ti'ultima'.um. 

Entre-temps, une opération de charme 
était faite en direction de la Commu- 
nauté. Lors du conseil des ministres 
ries affaires étrangères qui se réunit a 
Dublin, la Fronce accepta que ie man- 
dat qui en ressortit fût très restrictif 
puisque le terme même de matières pre- 
mières n'y figurait pas, donnant ainsi 
des gages aux alliés des Américains, 
gages qui par la suite ont été difficiles 
à reprendre. 

La main de velours 
et le gant de fer 


Dans cette ambiance on ne peut plus 
ambiguë s'est ouverte la réunion pré- 
paratoire de Paris. Les contradictions 
ne pouvaient pas ne pas éclater. A Alger, 
M. Giscard d'Estaing, en concluant avec 
M. Boumedicne une sorte d'accord sur 
l'ordre du Jour qui était ùprement dis- 
cuté à Paris faisait une fois de plus 
la preuve de la « souplesse » de sa diplo- 
matie. Mois cet « ordre », venu d'Alger, 
Tut assez mal pris avenue Kléber, où 
les partenaires de la France au sein 
du Mar ché commun eurent la pénible 
impression que la France, pour obtenir 
de l'Algérie quelques concessions d'ail- 
leurs fort peu tangibles, ne respectait 
pas le mandat de Dublin. 

Quant à la déclaration que fit l'Elysée 
ensuite à propos du président Thleu (le 
caméléon adoptant une fois encore la 
couleur du moment) , elle entraîna un 
raidissement immédiat de la délégation 
des Etats-Unis, s On ne tire pas sut 
une ambulance a. dit un diplomate amé- 
ricain, ulcéré par le l&chage de la 
France, ou ce qu’il considérait comme 
teL 

Pourtant, pendant les premiers Jours 
de la réunion de Paris, les Américains 
avalent admirablement joué. Us avalent 
deux visages, celui fin et aimable de 
M. Roberson, et celui, brutal et parfois 
même grossier, de M. Enders. L'astuce 
américaine a consisté à pousser la Com- 
munauté économique européenne à se 
mettre en avant et à tenir, face aux 
pais du tiers-monde, le «vilains rôle 
du « mauvais riche ». ICI aussi, l'un des 
calculs de M. Giscard d'Estaing était 
déjoué, qui se fondait sur les divergences 
d'intérêts entre l'Europe, pauvre en res- 
sources naturelles, et i 'Amérique, qui en 
regorge. 

Aussi extraordinaire que cela 
puisse paraître, la Communauté écono- 
mique européenne a défendu, pendant 
la plus grande partie du temps, l'ensem- 
ble des pays industrialisés, y compris, 
bien sûr, les Etats-Unis. Puis, quand la 
rupture devint inévitable, le gant de 
velours de M. Robinson s'est retiré, 
faisant apparaître la main de fer de 
M. Thomas Enders. 

Ainsi, en voulant plaire à tout le 
monde, an s'est brouillé avec chacun : 
les relations franco-américaines, qui 
étaient au beau fixe depuis la réunion 
de la Martinique, sont redevenues moins 
bonnes ; la Communauté économique 
européenne, qui avait réussi à parler 
d'une seule voix, se demande à -quel Jeu 
on a voulu la faire jouer et il s'en est 
fallu de peu que la réunion se termine 
par un constat de désunion au sein des 
Neuf. 

PHILIPPE S1MONNOT. 

l Lire la suite page 23. i" coL) 


Lire : 

Page 24 : l'article du professeur 
André Eabeau sur la croissance 
ralentie et l'investissement. 

Pag» 25 : la critique du livre de 
Joaëe Doyére « le Combat 1 des 
consommateurs ». par Gilbert 
Mathieu. 
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LE MONDE 


FAITS ET TENDANCES 


MÉTAUX III FERREUX : la crise 


M AI 1974 : les cours des métaux 
non ferreux atteignent des som- 
mets vertigineux sur des mar- 
chés bouillonnants, la spéculation est 
déchaînée, et les consommateurs, crai- 
gnant pour leurs approvisionnements, 
stockent pour sa protéger contre une 
hausse ultérieure des prix. C’est l’eu- 
phorie malsaine de l'Inflation, avec en 
perspective on ralentissement de l’ex- 
pansion mondiale, qui pourrait provoquer 
des surprises. 

Avril 1975 : le marasme le plus total 
règne. La crise mondiale, dont l’ampleur 
a été bien plus forte que prévu, a pro- 
voqué une très sensible diminution de 


La chute du cuivre 


la consommation de matières premières, 
les stocks se gonflent et les exportateurs 
de métaux non ferreux sont obligés de 
réduire leur production pour éviter un 
effondrement des cours. Sans doute, 
l’espoir d’une reprise de l'expansion 
mondiale se profite-t-il & l'horizon, no- 
tamment aux Etats-Unis, où une amé- 
lioration de la conjoncture est théori- 
quement prévue pour le courant, ou la 
fin du second semestre. Mais jamais 
dans le passé si tumultueux des ■ 

des métaux non ferreux, un renverse- 
ment xl ’ a été aussi brutal, et aussi spec- 
taculaire, dans le temps comme dans 
l'espace. 


L'exemple du cuivre, le plus utilisé 
des métaux non ferreux après l'alumi- 
nium, et celui dont la production est 
la plus concentrée, donne la mesure de 
ce renversement et des préoccupations 
qui assaillent actuellement tes princi- 
paux pays exportateurs pour lesquels il 
représente souvent la principale res- 
source. 

Après avoir doublé en 1973, le prix 
du métal rouge augmentait à nouveau 
de 50 % pour jattre tous tes records en 
mai 1974 h près de 1 400 livres la tonne, 
U retombait à 600 livres la tonne dés le 
mois de novembre suivant. Le refroi- 
dissement de r économie mondiale entraî- 
nait une diminution de la consommation, 
notamment chez les constructeurs d’au- 
tomobiles, et surtout le s dé- 
stockage s inconsidéré effec- 
tué par certains pays comme 
le Japon, qui avaient stocké 
d'une manière non Tnnrns 
Inconsidérée en 1974 et au 
début de 1975, contribuait 
fortement à la chute des 
cours. A 600 livres la tonne, 
un pays producteur comme 
le Chili, dont 75 % des res- 
sources proviennent de l'ex- 
traction du métal rouge, ne 
recueillait pas davantage 
que sept ans auparavant en 
monnaie nominale, et beau- 
coup moins en tenant compte 
de l'érosion générale des 
monnaies, et de la livre en 
particulier. 


fin de l'année 1975, les conditions sur 
le marché du cuivre ne s'amélioreraient 
que bien plus tard, le « délai de réponse » 
étant estimé à six ou huit mois, et même 
davantage pour certains qui le fixent à 
douze ou quinze mois. En autre, l’exis- 
tence de stocks très impartants constitue 
un frein puissant & toute amélioration. 
Ce n'est donc guère avant le printemps 
1978 que 1 k spécialistes entrevoient une 
remontée des prix du métal rouge. Mais 
ils conseillent de tenir compte des phé- 
nomènes d'anticipation, qui sont de 
nature à brouiller bien des «dwiia H y 
a des précédents. 

Une fois de plus se pose le problème 
lancinant de la régularisation des mar- 
chés des matières premières par la 
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Les principaux exporta- 
teurs de cuivre (Chili. Pérou, 

Zaïre, Zambie) réunis de- 
puis 1967 su sein d'un orga - 
nisme commun, le C3PEC, 
décidèrent alors, pour la 
première fols, de réduire de P 

10 % leurs livraisons pour ^ 

essayer de stabiliser les prix, 

Cette décision, qualifiée de s révolution- 
naire s, tant par les intéressés que par 
les consommateurs, n’eut guère d'in- 
fluence sur la tenue des cours, qui 
continuèrent à glisser tranquillement. 
Face à une production globale qui, 
fin 1974, était en augmentation de 
près de 3 % à 7,7 millions de tonnes, 
tes stocks, en dépit des fortes ventes du 
deuxième semestre 1974. se gonflaient 
à près de 800 ooo tonnes : un volant dis- 
ponible de 10 T» sur un marché n'était 
guère propice à un redressement de la 
situation, d’autant que la demande 
continuait à s'affaiblir dans tous les 
pays occidentaux. 

Au printemps 1975. les perspectives & 
court terme ne sont guère réjouissantes. 
Les stocks dans les entrepôts du Lon- 
don Métal Exchange sont les plus élevés 
depuis deux *ns 


Des spécialistes 



I 
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constitution de stocks amortisseurs, 
destinés à absorber les excédents en cas 
de surproduction et & alimenter les mar- 
chés en cas de pénurie. Si les difficultés 
matérielles du stockage peuvent être 
résolues plus ou moins facilement, celles 
de son financement restent intactes. 
A la réce nte conférence de Lima de la 
CNUCED 11 a été insha.mment demandé 
aux grands pays industriels de contri- 
buer massivement à ce financement, 
sans succès apparent. 

Les pays producteurs ne peuvent donc 
qu'attendre, avec patience, le retour du 
balancier, sacrifiant ainsi aux nécessités 
des cycles Fendant ce temps, tes prix 
de revient des métaux extraits conti- 
nuent A monter, ce qui devrait, à court 
terme, amorcer la remontée des prix et 
même l'accélérer, par un juste retour 
des choses. 

FRANÇOIS RENARD. 


C ÉRÉAL ES : le scénario de l’absurde 


A OUT 1974. Le secrétaire d’Etat améri- 
cain à l'agriculture fait une tournée 
des capitales européennes. Objectif : 
convaincre le • vieux monde » de réduire 
aes achats de maïs aux Etats-Unis. A Chi- 
cago, le blé est alors coté entre 760 F et 
810 F la tonne, le mais entre 660 F et 630 F. 

Octobre 1974, Le secrétaire d’Etat amé- 
ricain au Trésor bloque la vente A l’Union 
soviétique de 2J3 millions de tonnea de maïs 
et de 1 million de tonnes de Môl Washington 
précise qu’il ne s’agit pas d'une mesure 
discriminatoire â l’égard de Moscou — les 
contrats ne portent relativement que sur de 
petites quantités, — mais les stocks sent 
trop - tendus », et l’opération risque d’en- 
traîner une nouvelle flambée des coure, 
comme lors de la première vague d 'achats 
soviétiques en 1972. L’administration améri- 
caine demande d'ailleurs aux firmes de 
négoce international de lui soumettre tous 
les contrats Importants pour contrôler les 
exportations. La tonne de blé et de maïs 
se traitent alors â Chicago à respectivement 
800-910 F et 70Q-725 F. 

Novembre 1974. Le directeur général de 
la FA.O. consacre une large part de- ses 
efforts pendant la conférence mondiale de 
l'alimentation (le Monde du 5 au 17 novem- 
bre) à obtenir des pays producteurs la 
fourniture de 10 millions de tonnes de céréa- 
les. au cours des sept mois suivants, pour 
enrayer les menaces les plus graves de 
famine dans les pays pauvres. Etions sans 
succès. Les pays producteurs qui fournissent 
habituellement de 5 â 6 millions de tonnes 
de grain pour l'aide alimentaire se décla- 
rent Incapables de taire la différence. Sur 
les borda du lac Michigan, le blé est 
coté de 880 F & 910 F, le maïs de 680 F 
à 700 F. 

Mars 1975. Le département américain à 
l'agriculture lève définitivement les contrô- 
les sur les exportations de céréales. L'Union 
soviétique, la Chine, annulent plusieurs de 
leurs commandes. L'Egypte ajourne la livrai- 
son de certaine contrats. L’aide alimentaire 
versée par les pays arabes ne dépasse pas 
la valeur de 8 millions de tonnes. Les stocks 
de grains repr é sentent toujours quelques 
semaines de consommation. Dans la grande 
cité de l'Illinois, on n'enregistre que très 
peu de transactions. La tonne de blé vaut 
entre 610 F 'et 880 F, celle de mais entre 
620 F et 540 F (le niveau des cours de 
juillet-août 1973). 

C’est Je film rapide des événements sur 
le marché mondial des céréales au cours 
des huit derniers mois : scénario de 
l’absurde. Comment les prix, résultat de la 
confrontation de l'offre et de la demande, 
ont-ils pu chuter de prés de 30 */o pour 
les deux principales céréales alors que glo- 
balement les besoins restent plus importants 
que les disponibilités ? 

« Depuis des années, on marchait au 
bord du gouffre. Maintenant, on sombre et 
on ne sait comment se raccrocher », avoue 
tristement un courtier de la plus Impor- 
tante firme mondiale pour le négoce des 
grains. En effet, depuis 1972, toutes les pré- 
visions sur révolution du marché mondial 
ont été déjouées tour à tour : en 1972, 
les prix ont quadruplé alors même que la 
crainte des excédents 'estait ia préoccupa- 
tion essentielle de nombreux gouvernements. 
La confusion n'a tait que croîtra au cours 
de ces huit derniers mois. 

Après l'espoir d’une récolte abondante 
— « record » selon certains augures, — les 
Etats-Unis ont subi des Intempéries pour 
la troisième année consécutive : leur capa- 
cité d'exportation de blé est tombée à 
28 millions' de tonnes contre 31 millions 
au cours des deux campagnes précédentes. 
Or, habituellement, les Etats-Unis couvrent 
la moitié du commerce mondiaL La situation 
s'est révélée analogue pour l'orge. le mais, 
le sorgho et l'avoïne : les réserves améri- 
caines de ces céréales fourragères ont 
baissé de 8,2 millions de tonnes et leurs 
possibilités d'exportation sont tombées de 
41 à 30 millions de tonnes. 

Bref, une fols la récolte engrangée, les 


cours ne pouvaient que flamber. Après une 
certaine détante au cours du printemps et 
de Tété, tes prix remontèrent & l'automne 
à leur niveau de décembre 1973. Quels 
sommets atteindront-ils 7 Les experts n'osent 


faire de prévisions. De toute façon, elles 
auraient été fausses. Comment, en effet, 
intégrer dans les calculs les conséquences 
d'une grève de consommateurs ? L'affaire est 
peu banale^ elle mérite de e"y arrêter. 


La grève do bifteck 


Entre l'Atlantique et le Pacifique, le viande 
de bceuf a atteint, en 1973, un prix qui 
désespère les ménages américains. Blés 
décident de boycotter ce ■ produit de luxe ». 
Conséquence : l'Industrie de ta viande n'est 
plus rentable. Les avocats ou les médecins 
qui investissent dans l'élevage pour échap- 
per au fisc reprennent leur -mise». Les 
étables des élevages Industriels — les 
fameux feadlot, où .les céréales se 
«transforment» en viande — se vident 
cinquante mille bêtes ne sont pas rempla- 
cées, les autres ne restent plus à r engrais 
que quelques semaines. Au total, la pro- 
duction de viande diminua fortement II en 
va de même pour la consommation d’ali- 
ments du bétail, c'est-à-dire essentiellement 
le maïs : — 20 Va. 


les négociants & reporter des contrats sur 
la prochaine campagne ; 

• LA POSITIpN DE LA C.EJE : 
tant que les prix- mondiaux ont dépassé 
les prix européens (720 F ta tonne pour le 
blé; 640 F la tonne pour le maïs] ta 
C.EJE. a freiné ses exportations pour ga- 
rantir ses approvisionnements ; ta hiérar- 
chie étant renversée, ia Communauté euro- 
péenne a pu proposer ses blés (et ses 
maïs dans fe cas de ta Francs}, qui eont 
venus peser encore sur les coure. 

À ces causes «mécaniques» de baisse, 
plusieurs opérateurs en ajoutent désormais 
une dernière : Chicago, le marché où sa 
cotent les cours mondiaux, ne permet pas 
réellement une confrontation de l'offre et 
de ta demande. Les pays de l'Est, les Etats 
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En clair, les récoltes semblaient insuffi- 
santes en août, début décembre elles 
couvrent les besoins. L'effet est Immédiat : 
en quelques semaines les cotations de 
Chicago tombent pour le maïs do 660 à 
52Q F ta tonne. Puis c’est ta chute en 
cascade des prix du blé et de l'orge, 
accentuée encore par plusieurs éléments : 

• LA FAIBLESSE DU DOLLAR : {'effri- 
tement de la devise américaine abaisse le 
prix payé en monnaie nationale par les 
Importateurs ; 

9 LES PREVISIONS DE RECOLTE : après 
trois années médiocres, la. perspective d'une 
très bonne récolle de céréales de l'ordre 
de 975 millions de tonnes permettant de 
stabiliser les eocks mondiaux a Incité 


pessimistes 


Les spécialistes américains sont peu 
optimistes et, dans l’Immédiat, prévoient 
pour les Etats-Unis de nouvelles réduc- 
tions de la production mini ère ; l'on 
parle de 20 % et bien davantage, ce qui 
est supérieur ans 15 % de réd uction Que 

les quatre pays membres du CIFEC ont 
décidé d'appliquer & partir du 15 avili 
1975, prenant position, pour la deuxième 
fols, en faveur d'une diminution volon- 
taire de l'extraction. 

Sans doute, cette nouvelle mesure a 
eu pour effet de stabiliser le cours du 
cuivre aux environs de 550 livres ster- 
ling la tonne, comme l'indique le gra- 
phique. Un glissement au-dessous de 
500 livres, en février 1975, a même pu 
être stoppé. Mais selon toute vraisem- 
blance, U y a peu d’espoir de voir ce 
coma se redresser avant de longs mois. 
Dans le cas le plus favorable d'une re- 
prise économique aux Etats-Unis, & la 
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arabes n Interviennent pas directement; île 
passent leurs ' commandes à des « cour- 
tiers. : ces derniers pour couvrir leurs 
opérations — les arbitrer dans le Jargon 
professionnel — anticipent sur les ordres 
accentuant les tendances. 

Pourtant ta plupart des spécialistes s'ac- 
cordent & reconnaître qu'il y a désormais 
un « plancher technique » à la baisse. Le 
coût de revient d'un quintal a sensiblement 
augmenté en raison du renchérissement des 
engrais, de l'énergie, du matériel agricole 
et du prix des terres. Les producteur* n'ac- 
cepteraient pas qqe les cours retombent 
aux niveaux dès armées 1960-197D. Toutes 
les prévisions de la F.A.O. ou de ta Banque 
mondiale montrent que l'équilibre restera 
extrêmement précaire entre, la production 
et la consommation .alimentaires pendant 
tes dix prochaines années. Las stocks de 
grains se reconstitueront difficilement et ta 
tendance devrait rester à la hausse. 

Finalement l'Intérêt commun des pays 
producteurs et Etats consommateurs est, 
dans ces conditions, de mettre un terme 
aux fluctuations déraisonnables du marché. 
Le mise en œuvre .des recommandations 
adoptées tara de ia conférence alimen- 
taire de Rome y contribuerait largement : 
échange d'informations sur ta production 
et la consommation alimentaires, stockage 

à l'échelle continentale des damées pour 

éviter les famines et régulariser les cours. 

Mais cela suppose que Iss questions ali- 
mentaires ne soient pas considérées comme 
un argument dans ta confrontation politique 
internationale. 

ALAIN G1RAUDO. 
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FAITS ET TENDANCES 


COMMERCE EXTÉRIEUR : 

l'objectif de M. Fourcade atteint 


y S commerce extérieur de la France 

Le LSf? ** V™**- 

trimestre de 1975 un excédent de 
1918 «tOUons de franc* (apr^corr^l 
tien de» variation» saisonnières), alan 
Qu’il avait été déficitaire de 2703 mil- 
lion* pour les trois deniers mois de 1974 : 
Le taux de couverture des importations 
par Va exportations s’est établi A 104,7 % 


MHZZons de francs 
29000 


tation» ont depuis le début de 1374 
reculé à un rythme anima de Tordre de 
3 %, alors que, depuis Télé, les impor- 
tations ont fléchi au taux annuel de 
12 %. 

Cependant, souligne la chambre de 
commette, « le net redressement da 
commerce extérieur français se con- 
flzme non seulement par la réduction du 
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en mars contre 93 % un an plus tôt ; 
en moyenne mobile sur trois mois, ce 
taux a été de 10L5 % au heu de 94,4 %. 

Ces résultats proviennent surtout 
dune baisse des achats à l’étranger, 
ininterrompue depuis le mois de juillet 
1974 (—14 % en valeur ) et fiée au 
ralentissement économique. Les ventes, 
quant à elles, plafonnent depuis ta 
même période (+ 93 %), ce qui d'ail- 
leurs n’est peut être pas un mauvais 
score compte tenu de là récession mon- 
diale et de la concurrence étrangère. 
En volume, selon la chambre de com- 
merce, de ftndustrie de Paris, les expor- 


Taluine des achats mats aussi du tait 
de la baisse des frets des cours mon- 
diaux, du raffermissement du franc et 
du développement de certaines expor- 
tations », fl s’agit en particulier des 
ventes de biens d'équipement méca- 
nique et électrique vers les pays de 
l’Est et les Etats producteurs de pé- 
trole. Pour 1975, Vobjectif gouvernemen- 
tal ‘reste de limiter le déficit commer- 
cial à 10 milliards de francs, ce qui 
parait acquis, étant entendu qafune re- 
prise de l’activité nationale entraînera 
une augmentation des importations, 
notamment de celles des biens d’équi- 
pement 


La crise économique va - f - elle affaiblir 

les syndicats américains ? 


New-York. — Avec l’épuisement progressif 
des fonds de secoure, le problème du 
chômage aux Etats-Unis antre dans une 
phase épineuse. En effet, les ouvriers des 
industries où les licenciements massifs 
ont commencé ('automne dernier, ou môme 
avant, volent leur protection diminuer sou- 
dainement En voici quelques exemples: 

Un ouvrier de l'automobile, employé dans 
une usine de Detroit est en chômage, 
disons, depuis quatre mois. Il reçoit et 
continuera à recevoir pendant une période 
pouvant aller jusqu'à soixante-cinq semaines, 
une allocation • châmage da l'Etat du 
Michigan, dont le montant est au minimum 
de 90 dollars (soit environ un peu moins de 
400 francs) et au maximum de 106 dollars 


De notre correspondante 

(un peu plus de 450 francs) par semaine (1). 

Il a, en outre, reçu Jusqu'à la semaine 
dernière une aide financière supplémentaire, 
qu'on appelle ici • sub pay -, versée par con 
ex-employeur à l'aide d’un fonds spécial 
institué selon les termes d’une convention 
collective. La « sub pay », ajoutée à l'allo- 
cation-ch&mage, lui assurait un revenu égal 
A 95 ü /o environ du salaire qu'il recevait avant 
son licenciement. C'est dire que sa famille 
avait peu modifié son train de vie, gï ce 
n'est qu’on faisait quelques économies par 
prudence et qu’il consommait plus de bière 
au café, et allait plus souvent au cinéma 
qu'à l’habitude. 


La * grande victoire sociale » 


Depuis que ea « eub pay » a cessé de lui 
être versée, l'ouvrier chômeur en est réduit 
à vivre de son allocation — qui assure ô 
peine le minimum vital pour une famille 
de quatre personnes ô Detroit — et à 
puiser dans ses économies. C'est dans 
cette situation que se trouvent aujourd'hui 
quelque 40 000 chômeurs de Chrysler dont 
la «sub pay» 6 est terminée le 15 avril, 
après épuisement des fonds mis de côté 
aux termes de leur convention collective. 
Ce sera aussi la situation dans laquelle ee 
trouveront les quelque 100000 licenciés de la 
General Motors dont le fonds de secours 
Géra vraisemblablement épuisé au cours 
du mois prochain, tandis que Tes chômeurs 
des usines Ford ont moins de raisons 
de craindre le môme sort puisque la société 
aurait accumulé des réservas suffisantes 
pour assurer une « sub pay » jusqu'à la fin 
de l'année en cours. 

Négociée en 1967, la « sub pay » de 
l'Industrie automobile avait été Jusqu'ici 
considérée comme une grande victoire 
sociale et un modèle que les syndicats 
d'autres secteurs industriels essayaient 
d’égaler. En fait, pratiquement tes seuls 
ouvriers de la sidérurgie bénéficient à ce 
jour d'avantage9 similaires, proches d'une 
garantie de salaire. A cause de la longue 
durée de la présente crise, la provision 


des fonds de secours apparaît insuffisante 
et la grande victoire sociale échappe ainsi 
tristement à ses artisans. 

Pourrait-on, en conséquence, assister à 
une radicalisation des syndicats résultant de 
la colère des ouvriers réduits à l'assistance 
publique? Cela est peu probable. Il n'y a 
pas eu de désordres, et les cas où les 
troupes syndicales ne ratifient pas les déci- 
sions de leurs chefs demeurent rares. Au 
contraire, les exemples se multiplient où les 
syndicats, pour aider è répartir plus équi- 
tablement le fardeau du sous-emploi, con- 
sentent des exceptions aux règles chère- 
ment acquises. Ainsi, les ouvriers de la 
construction électrique à New-York ont 
établi un système de roulement qui fart 
qu'un électricien sur dnq se trouve en 
congé non payé pour trois semaines. De 
leur côté, les pilotes de la Pan Am ont 
accepté une réduction de 11 °/o de leur 
salaire en retour d’une promesse de non- 
licenciement. 

Les syndicats de la construction, très 
morcelles. rainés par la longue durée de 
la récession dans leur secteur et dé- 
pourvus de «sub pay» Iront même plus 
loin. Dans un cas que l’on pense être le 
premier. Je comté de Westclrâter, banlieue 
new-yorkaise, va employer quelques cen- 
taines de chômeurs appartenant à divers 


Ka diplomatie du caméléon 


( Suite de la page 2 IJ 

De toute façon, les huit parte- 
naires de la France sont enclins à penser 
qu'au moins, l'Agence internationale de 
l'énergie aboutit & des résultats d'autant 
plus précieux que Fess a i d- dialogue 
s’est terminé par un échec et que, appa- 
remment, il ne reste pins d’autre voie 
que ceDe de l’affrontement, notamment 
par les lois du marché. Enfin, le tiers- 
monde se méfie de la diplomatie 
franç ai se. 

Et pourtant, l’idée était bonne, la 
meilleu re preuve est que les discussions 
de l’avenue ont permis à des po- 

sitions Initialement antagonistes de se 
rapprocher sensiblement (reste & savoir 
si le rapprochement entre hauts fonc- 
tionnaires avait une signification réelle 


LES PAYS PAUVRES NE PAR- 
TICIPENT QUE POUR UN 
TIERS DANS LE COMMERCE 
DES MINERAIS ET DES 
MÉTAUX 



(X) 

(2) 

(3) 


P.VJD. 

PJELM. 

P-BJ». 


% (a) 

% (a) 

% (a) 
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Sources : Document A/9544/- 4 ^! 
1 3 avril 1974 établi par toi seeré- 

Hat des Nations unies < pour la 
dème exmorfl mûre. 


i) Paye en vote de développement, 
t) Pays a économie de marene. 

I) Pays à économie planifiée 

i) Part de chaque gxonœ .de paya 
a les exportations 06 

Inerate et métaux en 19*0. 


politiquement parlant). Mais, au lieu de 
cultiver l’ambiguïté pour obtenir à tout 
prix l'ouverture de la réunion de Paris, 
peut-être aurait-il mieux valu convain- 
cre d’abord les pays industrialisés qu’il 
était de leur intérêt bien compris de 
discuter réellement de l’indexation des 
matières premières, comme le demandait 
1’O.PJïLP. Four la bonne raison que, 
dans le commerce international de la 
plupart des minerais et métaux, ainsi 
que le montre le tableau ci-contre, les 
pays Industrialisés occupent une place 

prépondérante. 

■ 

On retrouve le même phénomène, plus 
contrasté encore, en ce qui concerne 
les autres matières premières. 

flans doute, les pays du tiers-monde 
ont- ils le monopole de l’exportation du 
thé, des bananes, du cacao, du café, et, 
à un moindre degré, du sucre (62 % 
des exportations pour ce dernier pro- 
duit) mais, mis à part le sucre, ces 
quatre produits ne peuvent pas être 
considérés comme stratégiques. 

Par contre, pour les autres produits 
alim entaires, la part des pays en voie 
de développement est beaucoup plus fai- 
ble : 2S % pour les agrumes. 35 % pour 
le tabac, 22 % pour le poisson, 20 
pour la viande, 32 % pour le oléagi- 


neux, 10 % seulement pour les céréales 
et 3 % pour les produits laitiers. 

Dans les matières premières agricoles, 
la part des pays pauvres est fort varia- 
ble: 100 % pour le caoutchouc et les 
fibres dures, 60 % pour le coton, pro- 
duits qui sont esses facilement substi- 
tuables, mais 15 pour les produits 
forestiers et 8 % pour la laine. 

Autrement dit, il fallait profiter de 
l’occasion de la réunion de Paris pour 
détruire un mythe tenace qui consiste 
à assimiler pays pauvres et pays pro- 
ducteurs de matières premières. 

Au terme d’une étude fort intéres- 
sante, des experts ont écrit : « Pour en- 
viron 90 % des habitants du tiers-monde, 
un accroissement du prix des matières 
premières minérales n’apporte aucun bé- 
néfice mais constitue, au contraire, un 
fardeau supplémentaire, en particulier 
pour les plus pauvres d’entre eux (1). 
Cest cela qu’il fallût faire comprendre 
particulièrement aux pays de l’O.F.KP. 

A contrario, on peut dire que les pays 
industrialisés n’avaient rien à craindre 
à poser le problème des matières pre- 
mières. S’ils avalent accepté d’en parler, 


ils auraient pu, du même coup, et avec 
moins d'hypocrisie, mettre les rentiers 
de l’or noir devant leurs responsabilités. 
Mais chacun s’est enfermé derrière des 
«Jalousies» diplomatiques hors de sai- 
son, chacun comptant que la loi du 
marché lui sera favorable : les pays con- 
sommateurs de pétrole escomptant une 
baisse, au moins en voleur réelle, du prix 
du brut, et les pays producteurs espérant 
que la reprise retournera de nouveau le 
marché pétrolier en leur faveur. 

Puisque l’idée est bonne, elle sera 
reprise un jour ou l'antre* ici ou là, 
Les Britanniques projettent d'organiser 
avec le Commonweal th une conférence 
sur les matières premières. Dans cette 
perspective, ils n’ont rien fait, c’est le 
moins qu’on puisse dire, pour empêcher 
l’échec de la réunion de Paris. Les 
Américains de leur c&tê ne resteraient 
pas inactifs. Et l’Europe ? 

PHILIPPE SIMONNOT. 


syndicats du bâtiment et des travaux publics, 
rémunérés selon un tarif à peine égal à 
la maillé du tarif syndical, et cela après 
accord avec les syndicats. Il s'agit d’emplois 
créés avec les fonds spéciaux obtenus par 
le gouvernement Ford, et dont l’administra- 
tion ressemble on fait do plus on plus au 
W.P.A. /Works Projects Administration) de 
l’ère rooseveltienne. Il s’agit da restai ra- 
tion de sites, de l’amélioration des parcs 
et jardins publics, de l'agrandissement do 
musées, du ravalement des édifices publics 
en vue de la célébration du bicentenaire 
des Etats- U nia. etc. Le salaire horaire pour 
ces travaux est fixé raisonnablement à 
6 dollars l’heure, mais no représente que 
la moitié du salaire conventionné des 
chômeurs en question. 

D’aucuns regardent cet arrangement avec 
la crainte qu'il ne signale une diminution des 
salaires conventionnés lors de la reprise. 
Et les chômeurs non syndiqués, qui comp- 
taient être pratiquement tes seuls bénéfi- 
ciaires de la création d'emplois publics 
avec fonds fédéraux, sont également déçus. 

On s'attend donc que les négociations 
qui vont s'ouvrir pendant l'année pour le re- 
nouvellement de certains contrats de travail 
mettent l'accent sur le salaire garanti plutôt 
que sur les augmentations de salaires liées 
à Hntlatlon — dont le taux a. d'autre part, 
diminué de moitié par rapport à l'été dernier. 
Au-delà de ces problèmes, les revendications 
ouvrières semblent devoir être aussi modé- 
rées qu'il convient en période de fort chô- 
mage (6,7 */o en mars), et le patronat espère 
marquer des points dans le domaine de la 
suppression des postes redondants, la défi- 
nition des tâches, l'élimination du gaspillage 
et le renforcement de la discipline. 

L'année 1975 sera d’ailleurs une période 
de faible activité syndicale. Les contrats re- 
nouvelables ne concernent que deux millions 
et demi de travailleurs, soit la moitié d'une 
année moyenne, et n'affecteront pas les prin- 
cipaux secteurs sensibles (automobile, acier, 
transports routiers). De plus, les négociations 
se feront dans plusieurs secteurs avec des 
entreprises en difficulté — bâtiment, trans- 
ports aériens, chemins da fer — dont on ne 
peut pas espérer obtenir grand-chose. Les 
conflits du travail, s'il en éclate, menace- 
raient surtout les services postaux, dont les 
six cent cinq mille syndiqués sont consi- 
dérés comme particuliérement - durs ». 
les docks de la côte du Pacifique et les 
chemins de fer. 

Il est caractéristique qu’un des grands 
syndicats de ce dernier secteur (deux cent 
cinquante mille membres) vienne de refuser 
de signer un contrat accordant 41 °/a d'aug- 
mentation de salaires et rémunérations ac- 
cessoires sur une période de trois ans, et 
déjà approuvé par sept autres syndicats 
de cheminots. Le syndicat récalcitrant veut 
y ajouter une protection contre les licen- 
ciements el a menacé de se mettre en 
grève le 16 avril, menace qui a été écartée 
pour soixante Jours, comme l'autorisa la 
loi, pour permettre à un comité d'enquête 
désigné par le président Ford de faire son 
rapport. 

JAY McCULLEY. 


fl) Le montant de l'aUocatlon-cbômiige 
varie d'un Etat à l'autre, dons ln limites 
Imposées par les standards fédéraux, ce- 
pendant, depuis que le gouvernement fédé- 
ral apporte une aide financière aux Etats 
dans ce domaine. En moyenne. le montant 
de l'allocation -cbûmage correspond A 36 ^ 
du salaire, pour l'ensemble des activités 
donnant droit & cette allocation. 


(1) Matières premières m tnémles et rela- 
tions internationales, par P. Bourrelier, 
F. Cahot, XL Dlethrich et J.-P. Kugoxt. Voir 
Annales des mines, janvier 1975. 
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Nouvelle paçe dans les dossiers de la C.M.E 


Construction duxt 

bâtiment à toiture plate 

de 17000 m z . 
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A Lx-Ies-Aii lies : Levage du comble- couvert et Isolé en une seule opération. 


C'est à la C.MJE. 
(Constructions Métalliques et 
Entreprises) que la Société 
SOD1M a confié la construction 
de ses nouveaux entrepôts de la 
Zone Industrielle d’Aix-les-Miües 
(Bouches-du-Rhône). 

Spécialiste de la conception 
et réalisation d’ouvrages 
métalliques, la CAf JE. a réussi 
à livrer dés en main, en l’espace 
de 3 mois, ces quelques 
17.000 m 2 de bâtiments "clos, 
couverts, fondés". 

Pour accomplir cette 
performance, la CitE. a utilisé 
une technique de charpente 
métallique qui convient 
particulièrement aux chantiers 
de grande surface (usines, 
entrepôts de stockage, centres 
commerciaux, salles de sport, 
hangars, etc. j. 

Ce système breveté C.MJL, 
qui a reçu le nom de "structure 
caniveau", permet de franchir 
des portées de 15 à 55 m et de 


réaliser des toitures très légères 
à pente pratiquement nulle en 
utilisant des techniques sèches. 
Le montage du comble couvert 
et isolé peut être assuré en une 
seule opération. Ainsi les délais 
de fabncaiion sont 
considérablement réduits et 
r implantai ion des poteaux 
devient très libre (écartements 
de 6 à 24 m). 

Grâce à ce procédé, la GMJS. 
s’est assurée une solide 
réputation dans la construction 
de bâtiments métalliques de 
grande surface, qui constitue 
maintenant une de ses 
□ombreuses spécialités. 

(Ville de Marseille, Voie 
de Lyod.Blauwhed, 

Caucherou, etc.). 


Division 

Bâtiments Industriels 
13, rue'Domer 
69353 Lyon Cedex 2 
TéL : (78) 69.5004 
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LE MONDE 


Une faible croissance peut nécessiter un taux élevé d'investissements 


Le gouvernement vient de prendre 
un certain nombre de mesures en 
faveur de l'investissement. Mais les 
industriels vont-ils en profiter à un 
moment où les capacités de produc- 
tion sont largement inemployées et 
où la croissance est remise en ques- 
tion poux une période plus on 
longue ? Pourtant à un taux de 
cr oi ssance ralenti ne correspond pas 
nécessairement an effort d'investis- 
sement moindre surtout à une époque 
où le redép l oiement des activités, est 
à l'ordre du jour. L'épargne sera- 
t-elle capable de faire face aux 
besoins de financement ? 


D EPUIS que Frank Ramsay — une 
sorte d’Evarisfce Galois anglais, 
mort en 1929, à vingt -six aqs — a 
posé le problème de la relation entre 
taux d’épargne . et taux de croissance, la 
littérature économique a traité de ce 
thème un nombre incalculable de fois. 
Mais presque uniquement de façon 


Un modèle économique simple lie 
l’investissement productif (investisse- 
ment des entreprises) & la croissance du 
produit et, de même qu’une forte crois- 
sance exige un Investissement Impor- 
tant, une baisse du taux de croissance 
devrait permettre un met ralentissement 
de l'investissement Mais cette relation, 
qui semble raisonnable & première vue; 
est loin d'être entièrement confirmée 
par les faits et, en exagérant quelque 
peu, on peut se demander si, dans les 
conditions actuelles, il n'y a pas une 
certaine indépendance entre, le taux 
d'investissement et le taux de crois- 
sance. 

Depuis 1964, la productivité du capi- 
tal paraît être en baisse dans notre 
pays (1) et, entre 1959 et 1973, une 
augmentation de plus' de six points du 
taux global d’investissement n’a. en 
définitive, entraîné qu'une hausse un 
peu supérieure à un demi-point du 
taux de croissance de la production. 
Certes, on pourrait penser qu’il suffit 
de renoncer à ce demi-point pour pou- 
voir abaisser sensiblement notre taux 


théorique et en privilégiant le plus sou- 
vent la causalité dans le sens épargne- 

croissance : il s'agissait de déterminer le 
taux d'épargne conduisant à une crois- 
sance « optimale » au regard d’un cer- 
tain critère. 

Or, dans la réalité, révolution du taux 
d’épargne et d’investissement n'est pas 
forcément une « variable de com- 
mande » du système comme dans les 
modèles : la nécessité de nous placer 
sur une trajectoire d’expansion moins 
ambitieuse que celle que nous avons 
connue au cours des dernières décen- 
nies amène à s’interroger de façon plus 
pragmatique quant aux effets d’une 
décélération de la croissance sur Tépar- 
gne et l'investissement, puisque, quel 
que soit le rythme choisi. Il faudra bien 
que les deux grandeurs s’équilibrent si 
nous voulons éviter l’Inflation et ses 
méfaits. 

Cet équilibre, en raison des conditions 
nouvelles de la croissance et de phéno- 
mènes d'asymétrie dans les comporte- 
ments mal perçus jusqu’à présent, nous 
parait rien moins qu'assuré. 


d’investissement ; malheureusement, en 
économie, II arrive souvent que les 
. processus ne soient pas réversibles, et, 
compte tenu des caractéristiques nou- 
velles de la croissance, il n'est pas inter- 
dit d'envisager le cas où. à l'avenir, 
une diminution sensible du taux de 
croissance de notre produit ne serait 
compatible qu’avec une diminution net- 
tement plus faible du taux d’investis- 
sement. 

Sans doute, au cours de la décennie 
écoulée, la diminution de la pro- 
ductivité du capital — phénomène 
complexe et qu'il ne faudrait pas 
appréhender globalement — a eu de 
multiples causes et notamment une 
substitution rapide du capital au tra- 
vail. dont le « prix » s'est asez régu- 
lièrement élevé : oe type d’investisse- 
ment, considéré comme indispensable 
par la quasi-totalité des entreprises, a 
eu pour conséquence d’accroître consi- 
dérablement la productivité du travail, 
mais moins vite la production relati- 
vement à la quantité du capital utilisé. 

Rien ne dit cependant que, demain. 


par ANDRÉ B AB EAU (*) 

U sera aisé de ralentir le rythme de 
substitution du capital au travail : 
l'évolution des mentalités comme la 
nécessité de préserver la cohérence 
sociale du système productif peuvent, 
directement ou Indirectement, pousser 
au maintien de ce rythme, au détriment 
d’investissements dits de « capacité a 
qui ont principalement pour but d'aug- 
menter les niveaux de production et 
sont pourvus de ce fait d’une plus 
forte productivité que les investisse- 
ments de substitution. 

Surtout nous entrons, suivant 
l'expression consacrée, dans une phase 
de redéploiement de notre activité, 
et U serait fallacieux de comparer, ainsi 


Enfin, d’une part, 1» investissements 
en recherche-développement — qui ont 
peut-être représenté, au cous de la 
décennie passée, entre le tiers et le 
. quart des Investissements de capacité — 
auront nécessairement tendance à pren- 
dre de l’importance dans cette phase de 
redéploiement ; d’autre part, dans cer- 
tains secteurs, les Investissements de 
productivité ou de capacité seront rendus 
plus coûteux du fait de la lutte contre 
les nuisances. 

Rien d’étonnant alors si les projec- 
tions faites pour 1980 dans le cadre du 
VU» Flan retiennent des hypothèses où, 
malgré une certaine diminution du taux 
de croissance de la production, la pro- 
gression nécessaire des investissements 
zeste soutenue. La question est de savoir, 
en foce .de ces besoins, ce que pourront 
être les ressources d'épargne. 

Les ménages rassemblent encore en 
France plus de 40 % de l’épargne totale, 
il n'est donc pas inutile de connaître 
leur comportement en période de décé- 
lération de la croissance. 

Les Français sont traditionnellement 
considérés comme de bons épargnants, 
et nul doute qu’ils le resterait, compa- 
rativement aux ménages anglais et amé- 
ricains ; mais il est cependant peu pro- 

(•1 Professeur & imnlveraLtâ de Parle- X, 
secrétaire général du Centr a de recherche 
économique eor l’épargna (CSSP). 


que certains l'ont fait, cette phase à 
une période de reconstruction de l’éco- 
nomie comme celle que nous avons 
connue après la deuxième guerre mon- 
diale. En un certain sens, le redéploie- 
ment est môme tout le contraire de la 
reconstruction. Dans cette dernière 
situation, les investissements réalisés 
ont une très forte productivité appa- 
rente : il s’agit en effet de relancer 
des productions traditionnelles en fai- 
sant sauter des goulets d’étranglement 
et en utilisant le capital déjà existant. 
Dans le redéploiement, U s’agira sou- 
vent, an contraire, de mettre en œuvre 
des productions nouvelles : les .immo- 
bilisations anciennes pourront apparaî- 
tre, dans certains cas, plus comme une 
gène que comme une aide 


tasble, dans la tendance actuelle, que 
leur taux d’épargne mesuré par rapport 
à leur revenu disponible reste aux som- 
mets atteinte en 1973 et 1973. C’est que 
les comportements d’épargne ne sem- 
blent pas correctement traduits par la 
classique relation keynésienne suivant 
laquelle le taux d’épargne augmentait 
avec le revenu. En vertu de calle-cl, au 
niveau de l'ensemble des ménages, la 
croissance du revenu à rythme ralenti 
devrait se traduire non par une dimi- 
nution, mais par une élévation du taux 
d'épargne. Cependant, une étude sur une 
période longue de l'évolution du taux 
d'épargne des ménages montre que le 
comportement des épargnants n’a jamais 
obéi à un tel modèle, et l’élévation du 
taux d’épargne des ménages français 
entre 1963 et 1970 est ****** doute davan- 
tage due à la croissance des charges de 

Refermer les ciseaux 


SI la lutte contre l’inflation doit êtie 
au cœur de nos préoccupations en courte 
comme en moyenne période, il importe 
de tout mettre en œuvre pour faire dis- 
paraître l’écart entre les deux branches 
des ciseaux. Un premier réflexe consis- 
terait, à aff irm e r que nous sommes en- 
core trop ambitieux pour la croissance 
et que nous devons rechercher l’équlll- 


Les charges du « redéploiement » 


Le tassement du taux d’épargne 



(par le prix) 



(par les performances) 



Solar 16-05, Mini-Ordinateur Télémécanique. 


Prix: Celui d’un « micro >x Solar 16*05 est modulaire et 
fabriqué en série industrielle. Cela permet des contrôles 
serrés et cela fart tomber les coûts. 

Performances: Celles d’un mini-ordinateur. Cela ne signifie 
nullement «mini-performances»... 

De 1 à 32 K mots r Solar 16-05 est un travailleur sûr, maniable, 
rapide. A la fois novateur et compatible: Solar 16-05 utilise 
la technologie MOS pour ses mémoires et les composants 
TTL, des séries S74, MSI, LSI, une structure organisée autour 
d'un bus unique et tout le software solidement éprouvé du 
T 1600. 

A la fois bien fart et bien servi: le Service de Solar 16-05, 
c’est Télémécanique. 

33, avenue de Chatou 
92503 Rueil-Maimaïson 
1éL : 9672530 
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remboursement corrélative & l'augmen- 
tation des emprunts an titre de Hmmo- 
faUier qu& la hausse proprement dite 
du revenu réeJL 

XL semble bien actuellement. & partir 
des observations que l'an a pu faire en 
France et à l’étranger (2), que ce n'est 
plus le niveau absolu de leur consom- 
mation que les ménages cherchent à 
préserver, mais le taux de croissance 
réelle de celle-ci. A court et à moyen 
terme; - en présence d’un ralentisse- 
ment de la croissance de leur revenu 
réel, les ménages semblent faire jouer 
à l'épargne le zèle, dé « coussin amor- 
tisseurs. pour p ermettre à la croissance 
« en volume » de la consommation si- 
non de se maintenir, du moins de 
connaître une décélération plus lente 
que celle du revenu. Dans ces condi- 
tions. la simple diminution du taux de 
croissance du revenu entraîne bien un 
tassement du taux d’épargne. Le virus 
de la croissance nous a été à ce point 
innoculé qu’un ralentissement parait 
avoir à présent les mêmes effets que ja- 
dis une récession. On se prend & son- 
ger à la fameuse formule de Lewis Car- 
rdll : c Ici, Ü faut courir autant que 
vous pouvez pour rester, au même en- 
droit. » 

Entre des Investissements productifs 
dont le rythme d’expansion devra sans 
doute se maintenir et une épargne qui 
p ou rrait être relativement moins Im- 
portante qu’auparavant apparaît un 
« écart Inflationniste ». Cet écart est 
d’autant plus Inquiétant que déjà, au 
cours de la période passée; l’équilibre 
entre l’épargne et l'investissement n’a 
été obtenu qu'ex-posfe, comme disent les 
économistes; c’est-à-dire après une .série 
d’ajustements à base de -création moné- 
taire. 


bre épargne-investissement à un niveau 
de croissance Inférieur à ceux qui sont 
actuellement explorés. Si ce qui vient 
d'être avancé est plausible, un tel espoir 
est grossièrement trompeur : toute ré- 
duction accentuée de la croissance a de 
fortes chances non pas de combler 
l'écart entre l’épargne et l'investisse- 
ment, rrmiK de l'augmenter. Après avoir 
«nnu une «roisance accélérée infla- 
tionniste , nous connaîtrions une crois- 
sance décélérée cette fols, mais égale- 
ment inflationniste. 

H faut, donc qu’à un taux de crois- 
sance raisonnable et non malthus i e n 
on puisse. opérer un rapprochement en- 
tre begoinâ d'investissements et ressotm- 
ces d'épargne. Ce problème est évidem- 
ment très complexe et il appartiendra 
aux instances compétentes d’en débat- 
tre. Mais 11 faut certainement chercher 
à c économiser ' » l’investissement et 
donc avoir une connaissance approfon- 
die des causes qui ont été à l’origine 
de la haïsse de productivité' de ce fac- 
teur au coure des dix dernières années. 
H faudrait aussi avoir une vue claire 
du râle à venir dé l’épargne propre des 
entreprises et du financement par aug- 
mentation du capital. 

icnfin, fl est important de prévoir les 
comportements d’épargnç des ménages 
et de savoir si l’on peut les Influencer : 
le taux d’épargne (les particulière, par 
rapport à leur revenu disponible baisse- 
rait pins nettement encore si le mou- 
vement d’accession à la propriété du 
logement , principal venait à se ralentir 
à la suite; par exemple, «Tune diminu- 
tion des. possibilités d’endettement. Mais 
l'épargne au titre de l'immobilier déve- 
loppe surtout un certain secteur et n’est 
peut-être pas la plus efficace an regard 
des exigences du fi nancement de l’inves- 
tissement productif. Entre une épargne 
déprimée et une épargne plus forte, 
mate pour beaucoup consacrée à l'immo- 
bilier, n’y a-t-U pas une troisième vole 
qui ferait place à une épargne finan- 
cière de moyenne et longue durée hon- 
nêtement garantie et rémunérée ? Il 
S'agit là, croyons-nous, d’un choix sus- 
ceptible d’orienter durablement les com- 
portements et demi dépend finalement 
la plus ou moins bonne adéquation des 
ressources financières aux besoins. Nous 
sommes certes à une époque de « struc- 
tures en mouvement », cmnwm le disait 
Louis Armand; encore fant-fl que ce 
mouvement ne sait pas erratique. . 


. (1) Cette productivité est Ici mesurée en 
rapportant la rainer ajoutée an montant 
du capital utiUaê. CL Fresque Jitstoriirue 
du système productif. Collection de MW- 
BSZ, série E, n“ 37. 1974. 

(2) Sttrreÿ (IU.OJ, c Serine; Growth and. 
the Consumptton Fonction », Oxford Bul- 
letin of Economies and. StatisMos, août 1974. 
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es consommateurs », 



/ L faudra Que certains industriels 

SS» «avau, certain 
publicitaires perdent beaucoup 

beaucoup d'argent, avant Que ces puis- 
sants d’aujourd'hui conçoivent la néces- 
sité drune nouvelle morale de l'entreprise 
avant quras ne traitent avec le respect 
■Qui leur est dû les représentants des 
c onsom mateurs. Et la considération des 
hommes politiques et des /onctfonnafres 
suivra tout naturellement, ainsi que P ap- 
plication des textes de toi L’aventure de 
Ralph trader en face de General Motors 
est d cet égard exemplaire, mais a 
serait puéril de penser que la France a 
besoin d'un Roder. La défense des 
consommateurs a certes besoin ■ dans 
notre pays tFhommes de grande valeur 
capables de galvaniser et de rendre effi- 
caces les énergies dispersées. Mais c’est 
en chacun de nous que réside la vraie 
réponse. » • 

ftlen D'illustre Pileux le propos de 
Josée Doyère — et le titre qu'elle a 
âozmé à son livre : < le Combat des 
consommateurs — que ces p bpu «»3 h» ^ 
conclusion, d'une grande actualité au 
moment infime où éclate au grand jour 
le c o nflit qui couvait entre les organi- 
sations de consommateurs (soutenues 
par les syndicats) et les pouvoirs publics, 
alliés du patronat en cette affaire- (.le 
Monde des 26 et 27-28 avril). Avec ce 
• livre, on est l o in des fadaises si souvent 
répétées sur le < rym ar»Tr| fn a>.A<r] r-pri j,_ La 
réalité, si elle est marquée de 
quelques victoires des organisations de 
consommateurs, l’est infiniment plus 
par la domination du patronat produc- 
teur, habile h susciter le besoin (pour 
rentabiliser ses fabrications}, à s matra- 
quer s l’usager par la publicité (pour 
ajuster la demande & l’offre), à imposer 
seç prix (en limitant la concurrence), à 
anesthésier le législateur (en l’inondant 
de dossiers justifiant le statu quo, parce 
que le progrès serait impossible ou trop 
coûteux). 

Ce n'est pas par des propos léni- 
fiants ou des actions artisanales que le 
consommateur se fera rendre justice, 
mai s par un combat énergique, inspiré 
de celui des syndicats ouvriers, où l'ac- 
tion groupée des mouvements de consom- 
mateurs sera amplifiée par les ttiiiip e t 
une initiatives- et contestations person- 
nelles des acheteurs et des ménagères. 
Pourquoi n'en sommes-nous pas encore 
là ? Que faudrait-il pour que le consom- 
mateur fra nçai s, à défaut de couronna 
conquière quelques lauriers? Tel est le 
thème de cet ouvrage d'une remar- 
quable richesse de documentation et dont 
le ton — des centaines d'anecdotes aidant 
— est bien celui d'une jo urnaliste 

- Josée Doyèra fait 'profiter le lecteur 
de dix années d’expérience profession- 
nelle, qui l’ont conduite à suivre en 
première lig ne les c combats de la 
consommation s, grands ou petits : l'af- 
faire des bébés tués par le talc 
Morbange, aussi bien que les obscures 
disputes sur l'étiquetage informatif ; 
les procès sur le guide médïftfl.mAni'.g 
de Fr&dal, tout amwr» les disputes sur 
le colza, les emballages plastiques, le 
démarchage à domicile, la loi Royer 
contre les grandes surfaces. A chaque 
bataille, elle a écouté les confidences 
des combattants, pesé leurs arguments, 
comparé la richesse de leurs moyens de 
persuasion- L'ensemble se lit comme un 
roman ; nrfftMBmMn t humain pour 
qu’on en saisisse le dramatique, mais 
teinté d’humour aussi, pour laisser au 
lecteur son entière liberté de jugement. 


Trois mérites 


Far rapport aux ouvrages précédents 
sur la consommation, celui-ci présente 
plusieurs avantages. D’abord celui de 
présenter tels qu’ils sont tous les parte- 
naires du conflit; à commencer par les 
personnages que Josée Doyère appelle 
aies invisibles s. H s'agit des produc- 
teurs, qui font souvent semblant de se 
laisser guider par le choix du client, 
alors qu'en réalité Ils décident seuls du 
produit qu'ils fabriquent, de sa présen- 
tation, de son priv et, bien entendu, de 
l’article qui le remplacera quelque temps 
plus tard pour relancer la d e ma nd e. 
Le tout présenté de façon telle que 
l’acheteur y perdra son latin : quinze 
marques de détergents, quel choix I En 
réalité, quatre producteurs seulement 
vendant des articles comparables. 

«Les sorciers » de la publicité faci- 
litent l’opération en para n t de qualité 
souvent illusoires tes articles proposées 
et en jouant sur les réflexes de l’opinion 
« 2a nuit du subconscient collectif ». 


J. DELMAS et Cie 



admet M. 'ft|çustfin- H iao<*h . ff fr — pour 
faire acheter le client « au-dessus de 
ses moyens», quand ce n’est paa à côté 
ses besoi n s. Le commerçant moderne, 
lui, organise «fa fête » : cette grand- 
mfs s e de la consommation, où acheter 
devient un plaisir quasiment sacrificiel, 
au milieu de musiques, de lumières, de 
décors somptueux ou exotiques—, propres 
à laize oublier les limites du porte- 
monnaie. 

Et les pouvoirs publics, là-dedans ? 
Législateurs, fonctionnaires, conseillers 
des ministres, ces « dieux lointains » 
de la consommation, ne restent pas 
étrangers au spectacle. Mais Ils le voient 
de haut, avec quelque superbe, sans 
expérience directe (quand « font » - 11s 
eux-mêmes le marché ou tes mngnatng ?j 
De s orte qu’fis interviennent trop peu, 
trop tard, souvent à contre-courant, en 
to mbant parfois dans les pièges que leur 
tend ent les lobbies de la vente à tout 
prix. Réglementation trop générale, 


contrôles Insuffisants, sanctions déri- 
soires: 11 y a de beaux Jouis encore 
pour les profiteurs de la consommation 
et les fraudeurs. 

Seconde qualité de ee line : une 
analyse enfin précise et sans complai- 
sance des efforts entrepris pour défendre 
les consommateurs. Amie de nombreux 
dirigeants européens d’organisations de 
consommateurs. Josée Doyère décrit 
leurs ambitions et leurs résultats, avec 
un souci constant d’objectivité. Elle 
montre autant de rigueur pour juger les 
efforts poursuivis en France, notant les 
reculs aussi bien que les progrès et 
déplorant tout à la fois les limites et 
les ambiguités de l’Institut de la con- 
sommation, le double jeu des coopéra- 
tives de consommation, la petite guerre 
que se livrent les organisations de 
consommateurs, qui n’ont pas encore 

compris que l’union sur l’essentiel valait 
mieux que les disputes sur des détails. 

Troisième mérite de l’ouvrage : la 


réflexion conduite dans la dernière 
partie quant aux conditions de succès 
en France d’une « action-consomma- 
teurs vl Si l’on veut que débouchent 
enfin les efforts des précurseurs, il faut 
qu’ils soient amplifiés par les consom- 
mateurs eux-mêmes (qui. groupés, peu- 
vent Jouer un rôle réel, bien des exem- 
ples le montrent), et relayés au plan 
politique par les partis et le Parlement. 
Ce qui suppose évidemment, tout n'étant 
pas possible à la fois, des arbitrages 
conséquents sur les grands choix : opter 
pour les transports en commun plutôt 
que pour les transports individuels im- 
plique des choix budgétaires, une trans- 
formation de l’Industrie automobile, un 
développement des travaux publics. Des 
conséquences du même ordre sont à 
envisager si l’on préfère des biens moins 
obsolètes, une structure des dépenses 
moins orientée vers les gadgets, un dé- 
veloppement des consommations cultu- 
relles.. 


Tenir ccs propos simples relève pres- 
que, à noire époque, de la provocation : 
c’est demander aux Français de s’unir 
pour agir, plutôt que de rouspéter indi- 
viduellement ; c'est, inviter les groupe- 
ments de consommateurs à situer leurs 
choix dons la perspective politique d’en- 
semble qui permet de les satisfaire; 
c'est inviter le mouvement ouvrier à se 
soucier non plus seulement du revenu 
mais de son emploi ; enfin, c'est deman- 
der aux responsables politiques de consi- 
dérer la consommation comme un des 
champs essentiels des options du pays. 

Pourtant, c'est bien là qu'il faudra en 
venir. Josée Doyère a raison de le rap- 
peler. Peut-être même aurait-elle pu se 
montrer plus précise sur les voies et les 
moyens de ce cheminement Ce sera, 
souhaitons- le. pour les proch a ines édi- 
tions. 

GILBERT MATHIEU. 

* Le Combat tics coixommatevrs. Cerf. 
2D3 paçrst 29.50 P. 


REPRISE 



Un des 30 modèles de chaussures de sécurité Jallatie (avec semelle antiperforation incorporée). 


600 pieds mutilés chaq ue jour 

au travail 


95 % de ces accidents pourraient être évités 
par le port de chaussures de sécurité ... 


P lus de 140 000 victimes, soitl/8 e 
des accidents du travail. 3 000 000 
de journées perdues. Coût pour les 
entreprises : 1 milliard 500 mi U ions 
de francs actuels. Tel est le bilan an- 
nuel des accidents aux pieds. 

A l’origine : le manque d’informa- 
tion des travailleurs, mais aussi des 
dirigeants d’entreprise. 

Un énorme gaspillage 

le fait est qu’à l'exception des ingé- 
nieurs de sécurité, peu de responsables 
sont en mesure de citer spontanément 
le taux de cotisation de leur entreprise 
au titre des accidents du travail. 

Pourtant, celui-ci représente en 
moyenne 4 % des salaires : 3,4 % dans 
l'automobile, 13,9 % dans la construc- 
tion métallique. Ce taux dépasse même 
20 % dans certaines branches d’activités. 

Coût direct auquel les économistes 
ajoutent encore le coût (indirect) du 
remplacement de la personne acciden- 
tée, des pertes de production, des dégâts 
éventuels causés par F accident, etc. 

Au total, un accident grave aux pieds 
coûte en moyenne 70 000 F à l’entre- 
prise. 

95 % des accidents 
pourraient être évités 

Réduire - voire supprimer - les acci- 
dents aux pieds revient d’abord à en 
connaître les causes. 


En premier : l’écrasement des orteils 
qui représente plus de 70 % des acci- 
dents aux pieds dans l'industrie. 

En second : la perforation de la 
plante des pieds (clous, fers en attente, 
etc.), plus de 80 % des cas dans le bâti- 
ment et les travaux publics. 

Le solde se partage entre les brûlures 
par les acides, les métaux en fusion.» et 
surtout les chutes dues à la faible adhé- 
rence des semelles traditionnelles. 

■Or, les experts des Comités d’hygiène 
et de sécurité sont formels : le port de 
chaussures de sécurité comme celles 
produites par la Société Jallatte (nu- 
méro 1 dans le monde) permet dans 
95 % des cas d’éviter l’accident. 

Maximum de protections 

De fait, l'exemple de ce spécialiste fran- 
çais vaut d'être cité. 

En effet, tous ses modèles sans excep- 
tion sont aujourd’hui pourvus d’une 
coquille d’acier (qui peut supporter jus- 
qu’à 3,5 tonnes de pression). A laquelle 
s’ajoute tout un ensemble de protec- 
tions spéciales. 

Ainsi, sur les chaussures de sécurité 
destinées au secteur du B.T.P. (voir 
schéma ci-dessous) la perforation du 
pied est évitée par l’incpiporatioa d’une 
fin e semelle en acier flexible. 

Quant à l’adhérence, Jallatte propose 
des modèles de semelles dont les maté- 
riaux et les reliefs ont été étudiés en 
fonction des différents types de sols 


sur lesquels les travailleurs auront à se 
déplacer. 

Enfin, les chercheurs de la Société 
Jallatte viennent de mettre au point une 
nouvelle gamme de chaussures à semelle 
Softane* aussi légères et confortables 
que des chaussures d'usage courant 


un investissement rentable 

Quant aux 60 F que coûte en moyenne 
une paire de chaussures de sécurité, ils 
sont largement remboursés par la 
réduction du taux de cotisation «acci- 
dents du travail» (qui est fonction du 
. nombre des accidents enregistrés). Et la 
diminution considérable des accidents 
aux pieds. 

C'est pourquoi il est raisonnable 
d’espérer que les mois à venir permet- 
tront de constater, au moins dans ce 
domaine, une augmentation sensible 
du nombre des entreprises qui protè- 
gent leur personnel. 


Pour tous renseignera ents 
sur les chaussures de sécurité 

Ecrire ou téléphonée 
à Jallatte S:A. ' 

Boîte postale n° 5, 

30170 Saint-Hippolyte-du-ForL 

Téléphone : (66) 80.22.66 +. 
Télex : 49020 Jalatte Shipf. 
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CARNET 


Naissances 

— Joseph - Jean Presbuxper et 
Aum-Marfr, née Hauser, ont Va Joie 
d'annoncer la naissance de 
David. 

Paris. Je 21 avril 1975. 

Fiançailles 

M. et 1 Æme Marcel Brngère, 

M. et Mme Jacques de Cballe- 

maisoxif 

ont le plaisir de faire part des 
fiançailles de leurs enfants 
MariesChristUie et Savlnlen. 

Décè s 

— - Le conseil d'administration et 
le personnel de la société Steln 
industrie 

ont la tristesse de faire part du 
décès de leur administrateur et 
ancien directeur général. 

RL Philippe BEURDELEY. 
survenu le 21 avril 1975. 


— M. et Mme Francia GIRAULT- 
HUSSON, et Syblle, 

Mme Gérard Girault, 

M- et Mme Guy Husson. 
ont la douleur de faire part du 
décès, le 23 avril, de 
Gréffory, 

leur fils, frère et petits-fils, âgé de 
quatre mois. 

Les obsèques ont été célébrées 
dans la stricte Intimité, en l'église 
3alflt-Bé vérin. L'Inhumation a eu 
lieu au cimetière de Jaunay-dan 
(Vienne). 

5a rue Jacob. 

75006 Paris. 

86130 Jaunay-CJan. 

2. rue de Polssy, 

75005 Paris. 


— Mme Maxime Gordon, 

M. et Mme Caroi Proca et leurs 
enfants. 

Le docteur et Mme Grégoire Gor- 
don et leurs enfanta. 

Mme Judith Gordon, 

Tous les parents et alliés, 
ont la douleur de faire part dn décès 
de 

M. Maxime GORDON, 
représentant. 

survenu le 22 avril 1975. dans sa 
soixante-dix-huitième année. 

Les obsèques civiles, sur l'expresse 
volonté du défunt» ont eu lieu dans 
la plus stricte intimité au cimetière 
de Talence (Gironde). 

— Blzanos - Rouen - Lascar, 

M. Albert Masson, 

M, et Mme Georges Masson et 
leurs enfants. 

Mlle Alice Masson, 
font part du décès de 

RL Marcel MASSON. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité & Blzanos (Pyrénées- 
Atlantiques). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
22, rue Grand-Pont» 

76000 Rouen. 

— M. Michel Maximilien. 

M. et Mme Jean Claude Hèrschon, 
M. et Mme Didier Heynemann et 
leurs enfants, 

M, et Mme Michel Heynenmnn- 
Messetli, 

Les familles Maximilien, Heyne- 
xnaan et Zondervan, 

Leurs parents et alliés, 
ont la profonde douleur de faire 
part du décès survenu le 17 avril A 

Paris de 

Mme Michel MAXIMILIEN, 
née Claire Heynemann, 
leur épouse, mère, soeur, belle-sœur 
et tante. 

Résidence Ferrure 2202. 

100. boulevard Masséna, 

75013 Paris. 

25, rue Jussieu, 

75005 Paris. 

24. rue de La Tour, 

75016 Paris. 


abonnis, bénéficiant d’une ré- 
duction sut la mations dm m Corna 
du Mflods * p sont prier de joindre i 
leur «roi de tait une des dtnsüra 
besfJcs pour justifier de cetie qualité. 


Arô Se mane 

— On noos prie d'annoncer que, A 
la demande de ses amis, une messe 
sera célébrée le mercredi 30 avril A 
midi, en la chapelle de l'Ecole 
militaire. 13, place Joffre. A la 
mémoire de 

Philippe BARRÉS. 

La famille y assistera. 

— Une messe a la mémoire du 
général 

Guy RA UC HERON DE BOISSOÜDY, 
Compagnon de la libération, 
ex-président 

de l'Association nationale 

des médaillés de la Résistance, 
sera .dite, lé mercredi 30 avril 1975 
& 12 heures, en règllse Saint-Louis 
des Invalides. 

Anniversaires 

— Pour le cinquième anniversaire 
de la mort accidentelle de 

M. Roger BISMUTH, 
survenue le 29 avril 1970, une pensée 
sincère et profonde est demandée & 
loua ceux et à toutes celles qui, 
Payant connu et aimé, sont demeurés 
fidèles A son souvenir. 

Visites et conférences 

MARDI 29 AVRIL 

VISITES QUIDEES ET P KO ME- 
NADKa. — Caisse nationale des 
monuments historiques, 15 b-, il bis, 
boulevard Delessert. Mme Lamy- 
LasSaUe : c Ambassade de Yougo- 
slavie ». — 15 h* 15 bis, rue Buffon, 
Mme Legregeols : « La bibliothèque 
Buffon s. — 15 h., 59, rue Vercingé- 
torix, Mme Pennec : * Notre-Dame- 
du-Travail et le quartier de Plai- 
sance ». — 15 h. 30, 13, rue de 
l'Anclenne-Comédle, Mme Bachelier : 
« L'histoire du café au café Fxo- 
cope ». 

14 h. 30. place des Vosges, au pied 
de la statue : « Le Marais » (Mme 
Angot). — 15 II, 1, rue Saint-Louis- 
en-l'De : c Les hôtels de l'fle Saint- 
Louis » (A travers Paris). — 15 lu, 
26, rue Sa tatjB enmd : s La tombe 
de Louis XVZL Eglise et cimetière 
Sointo-Marguerlte » (Mme Ferrand). 
— 15 tu cour Carrée, porche rue de 
Rivoli : e La cour Carrée du Louvre 
et l'église Saint - Germain - l'Auxer- 
rols » (ML de La Boche). — 15 tu 
94, quai de Jemmapee : « L'atelier 
d'un tailleur de cristal » (Paris et 
son histoire). — 16 h, 123, boulevard 
de Port-Royal : « Une abbaye célé- 
bré : Port-Royal de Parle » (Mme 
Rouch-Goln). 

CONFERENCES. — 20 h. 30, 83, rue 
Henri-Martin, ML le professeur 
Schwartz : « Le monde secret des 
samouraïs » (Nouvelle Acropole). — 
20 h. 30» 28, rue Bergère, M. Patrick 
E«baU : < La source de félicité » 
(L’homme et la connaissance), — 
20 h. 30, salle Mabûlon, 3. rue de 
l'Abbaye, M. Philippe Lavastlna : 
c Jésus et les religions royales de 
l'Antiquité ». — 20 h. 45, 14, rue 
Georges-Berger. IL Aile Yaarl : « La 
négociation de Genève : Quelles 
perspectives de -uh ? » (Association 
des ingénieurs, scientifiques et ca- 
dres amis dTsraBl). 


Rctter Lennon 
de SCHWEPPK. 

Pour varier nos SCKWEPPES. 


UNESCO 


• Contribution américaine pour 
Borobu&ur. — L, Comité améri- 
cain pour Borobudor, organisation 
privée, vient de remettre à 
l' UNESCO 1 275 000 dollars pour la 
restauration du temple de Baro- 
budur en Indonésie. I/UNESCO a 
déjà recueilli 3 800 000 délais sur 
les 5 millions de dollars qui lui 
sont nécessaires pour l’opération : 
le coût total de celle-ci est évalué 
à 8 millions de dollars. 


McCANN - ERICKSON 


RECHERCHE 




RADIOTÉLÉVISION 


vu 

COMPLEXE 

D'INFÉRIORITÉ 

On se connaît mal au fond. 
On se savait faiblard sur la cha- 
pitre du social, du quotidien, de 
la fiction aux prises avec la réa- 
lité. On enviait sa fameuse 
« Gale est morte » à la B.B.C. 
Et on se croyait très tort sur 
la question de rHistoire, du pos- 
thume, de la biographie, de 
radaptation, le grand roman, la 
grand homme à récran, Vidocq 
ou Maupassanl. Alors, là, im- 
battable. 

Pas du tour, ici encore, tes 
Anglais nous dament le pion. 
Rappelez-vous les Fo rsyth e, 
Henry VIII, Elisabeth. Voyez ces 
iours-cl « Maîtres et Valets », 
ou . Jenny » la mère de Chur- 
chill plaquée, samedi, par son 
second mari. Une folle ce ma- 
riage avec un garçon à peine 
plus ôgé que son propre tils. 
Le prince de Galles y était abso- 
lument opposé. Tout le monda 
ravalt prévenue. Elle n'avait que 
ce qir’effe méritait. On ôtait un 
peu triste quand môme , un peu 
déçu. Une femme si charmante, 
si distinguée. Très bien Winston 
dans cette affaire, très compré- 
hensif. Décidément, nos voisins 
ont la manière et ce n'est rien 
comparé à leur Napoléon, ou 
à leur prince Albert. Non, H faut 
se taire une raison, le musée de 
Madame Tussaud vaut largement 
notre Musée Qrévln. 

Môme erreur d'appréciation 
sur le terrain des séries poli- 
cières. Impossible — et Inutile — 
dlaait-on de rivaliser avec les 
Américains. De Tokyo à Mexico, 
lie inondent le monde entier de 
produits bien laits et bon mar- 
ché, les Mannlx, les Kojac, lea 
Colombo, qui passent et repas- 
sent un peu partout avec un 
succès à peu près constant Eh 
bien norr,-eh bien si : Ils peu- 
vent lasser, et on peut les 
concurrencer. De lea revoir tous, 
c es jours-ci, et de - retrouver 
François Gaillard, — H fart un 
deuxième tour de piste sur An- 
tenne-S, — on se frisait que 
notre evocat-enquéteur n’avait 
rien A envier A ces détectives 
bavards. Dans ce genre, le pense 
voyageur sans bagages et sans 
mémoire — d'un épisode à 
Ta utre, tout s'efface, rien ne de- 
meure, — fe personnage que 
Joue, et très bien, Pierre Santinl, 
est parfaitement crédible parce 
qu'étroiiement Inséré dans un 
milieu ; dimanche, c'était celui 
des cascadeurs. 

Sans attaches, sans vie per- 
sonnelle, lui n’a d’autres réalités 
que son apparence et son com- 
portement. Ce qui lui donne cette 
liberté Indifférente et souveraine. 
Ses Interlocuteurs, les gens qu'il 
croise, sont solidement attachés, 
rattachés A des problèmes et é 
des situations qu'il s'agît Juste- 
ment de résoudre, de dénouer. 
Bien dosée — et c'est le cas — 
bien exécutées, la recette de 
ces séries est Infaillible. Quand 
nous saurons les fabriquer A la 
chaîna et pour pas cher, les 
Buttes-Chaumont n'auront plus 
rien A envier A Hollywood. Ah, 
mais I 

CLAUDE SARRAUTE. 


LES PROGRAMMES 


LUNDI 28 AVRIL 


« Le UoaAa » puHU 

samedis, numéro daté du d 


CHAINE 1 : TF 7 


18 h. 20 Le fil des jours. 

13 h. 35 Pour les petits; Chapï Chapou 

18 h. 55 Pour les Jeunes : .l*Zle aux enfa nts . » 

19 ta. 40 Une minois poux les femmes. 

19 h. 45 Le temps de vivre. le temps d'aimer. 

20 h. 35 La caméra du lundi : Regards sur 

l'histoire. . Espoir » (« Sierra de Taras! ■), 
d’A. Malraux (1939), avec J. Sempere, 
A. Mejuto, J. Fena, P. Godina, J. Lado. 

André Malraux, scénariste, dialoguiste, met- 
teur en scène et monteur d'un film tourné 
de fuftt 1938 d fonder 1939 dons tes studios 
de Barcelone. Une œuvre inachevée, mais où 

S «usent, fouàes par des auteurs; la vérité et 
i fraternité des républicains espagnols se 
battant contre les troupes de Franco dans 
la région de Teruel ; prix Louis Deüuo IMS. 

La diffusion du film sera suivie par 
un débat avec Max G allô et Maurice 
Bardèche. 

• CHAINE II (couleur) : A 2 

18 h. 30 Pour les petits ; Le palmarès des en f an ts. 
18 h. 55 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton : Le pèlerinage. 

20 h. 30 Série Les grands détectives. « Un 
rendez-vous dans les ténibres ». de 
P. Cheney ; rèaL J. Herman ; avec F. de 
Pasquale, B. Fossey, G. Caülaud. 

Une jeune femme est poursuivie, menacée 
de mort . puis assassinée. Sllm Oallaghan 
part à la recherche des coupables. 

21 h. 30 Magarfae d’actualités : Point sur VA. 2. 
■ La relance de l'économie ». 

Apec M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de 
l'économie et des finances, qui répond aux 
Questions de Jean Boissonnat (L'Expansion), 


Vision avec las pr og r ammes complets 
de ls semaine. 


Maurice Bog (Le Point), F. -B. de Virlett 
(Le Nouvel Observateur), et M. Tardieu. 
(Les Bcboa). 

• CHAINE III (couleur) : FR 3 

19 b. Pour les jeunes: Flash. 

19 h» 40 Tribune libre : La société Nietzsche. 

20 h. Emissions régionales. 

20 h. 30 Prestige du cinéma : « Projection privée », 
de F. Le terrier (1973). avec F. Fabien. 
J.-L. Rideau, J. Birkin, B. Ogier, J. Weber, 
B. Laage. 

Un metteur en scène de cinéma prépare un 
ffZui dont il a écrit le scénario en s'inspirant 
d’événements vécus par lui une dizaine 
d’années plus tôt. Cette Action, JW laquelle 
les acteurs pressentis donnent leur avis, va 
taire éclater une vérité imprévue. 

FRANCE-CULTURE 

20 11, Carie blanche, par L. Siou : « NI fleurs, ni étoiles >, 
de N. Franck, rèaL J. Roftin-Welsz {nedtffusiûiO ; Zl tu. 
Orchestre de chambre de Radio-France, Direction H. Szeryna : 
< Prélude classique » » (H. 5zeryne> * « Concerto en fe 
majeur K 219 pour violon et orchestre * (Mozart), soliste 
KL Szenmg ; « SInfonfa pour orchestre d cordes en ré ma leur » 
(A. Sarrier) ; « les Quatre Saisons » (Vivaldi) s 22 h. 30, 
Entretien avec Cartes Firent* par U. Karvetls il) 7 23 h* 
De la nuit, par E. Lanac et G.-Ml Duprez j 23 h. 50, Poème. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 PL 30 (SJ, MU&kme ancienne, concert Vivaldi : « Concerto 
en ut maieur pour flûte sopranJno et orchestre de chambre », 
soliste 7. Sommer j « Sonate -opus 1# n» il », Solistes ûs Milan ; 
m concerto pour la solennité de saint Laurent » / 22 h, (SJ, 
Cor re d o n dances : Mozart, Schubert 1 23 II (SJ, Musique 
d'aulouRPIiuI : C Arrleu, Y. Baudrier, J. Barraqufi* 24 II 
(5J, Mono cantablle ; 1 tu 30 (SJ, Noctumales. 


MARDI 29 AVRIL 


• CHAINE I : TF 1 

18 h. 20 Le fil des jours. 

18 h. 45 Four les petits : Chapi Chapo. 

18 h. 55 Pour les jeunes : L*Ue aux enfant,. 

19 h. 40 Une minute pour les f emmes . 

19 h. 45 Feuilleton : lie temps de vivre, le temps 

d’aimer. 

20 h. 3^ Les animaux du monde, de F. de La 

Grange: «La faune d'Argentine ». 

21 h. 45 Emission littéraire : Pleine page, prodL 

A. Bourin et P. Sipriot 

Avec Dominique RcUn (pour « Deux *), 
Jean-Pierre Chabrol (pour « 1s Boue du 
désert >) et OtUes Charge (pour « Volubilis 
des miroirs »J. Une Interview de Michel Dtbré 
à propos d’un ouvrage du CJ fJLS. sur le 
Conseil d’Etat. Un reportage sur Claude 
Mauriac (pour c la Espaces imaginaires »J; 
une étude sur Pierre Larousse (A propos des 
« Pages du grand dictionnaire universel du 
dix-neuvième siècle *. et d’une c Biographie 
de Pierre Larousse », d’André Reti/). Pré- 
sentation du dernier ouvrage de Robert 
Aron. 

• CHAINE II (couleur) : A 2 

18 11 30 Four les petits : Le palmarès des enfants. 

18 h. 55 Jeu : Ses chiffres et des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton : Le pèlerinage» 

20 h* 35 Les dossiers de f écran, d’A. JaznmoL 

Film : « les Compagnes de la mât », de 
R. Habib (1958), avec F. Araoul, R. Pelle- 
grin, U. Mercadier, P. Cressoy. 

Sortie d'unê maison de redressement, sans 
ressources aoeo ua enfant ma tarte, une Jeune 
femme tombe dans les füets d'un gong de 
la prostitution. Un camionneur , épris d'elle, 
vent l'aider à se libérer m 
Débat : La prostitution. 

Avec la participation de M, Robert-André 
Vivien , député UJ)JL du Val-de-Marne et 


TRIBUNES ET DÉBATS 


auteur du livre c Solution au problème de 
la prostitution » ; du commissaire division- 
naire André Saleres, chef de la brigade 
mondaine ; du Père André-Marie Tatous, 
fondateur du Mouvement Le Nid ; du doc- 
teur Pierre Safar, psychiatre ù Lyon. 

# CHAINE lil (couleur) : FR 3 

19 h. Pour* les jeunes: Improvisation sur un 
livre. 

19 h. 40 Tribune libre : L'action catholique fémî- 


20 h- Connaissance : La via sauvage, d*Y. Tors. 
20 b. 30 Westerns, films policiers» aventures: «le 
Mercenaire >. d'K Pé ri er 0981), avec 
S. Granger, S. Kostdna, Ch. TCauffman , 
R. Gamme. 

Sienne, quinzième siècle. Un mercenaire 
anglais entre au service du go uvern e ur espa- 
gnol de la voie. Mais son sens de la fastlce 
lui ta it épouser la cause des Sissvnois 
opprimés» 

FRANCE-CULTURE 

30 II, Dialogues, ommtaa ne R_ pmaudbi enreslstrfa en 
public : L'Inconscient m referme^? me Ph. Salière et 
S. Ledeire ; ZI h. 15, Musiques de neffr» temps, par G Léna : 
Claude Bain# ; 22 h, 30. Entretien, avec Carlos Fuenle (2) j 
23 h* De la nuit ; 23 h. 50, Poésie ininterrompue. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 II 30 (S.), Soirée lyrique : « le Couronnement de 
Poupée », acte l (Monteverdl), avec J. Gartner, R. H ansmau u, 
H. Dorant, E. S o d e ri tr onv . c Berterlan. P. Esswsod. Un oeHt 
chanteur de Vienne, Concertas Muslcus de Vienne. Direction 
N. Harnoncourt, suivi des deuxième et sixième concertos brande- 
boureMis de Bach r 22 h. <0 (S. J. Concours Intematlons) de 
sultare i 23 II, Champs magnétiques : M. Ohana, Takemltsu, 
Penderecfd, StockbaMan, Xanakfc Menlaen t M h. (S.). La 
musique et ses classiques / l h. 30 (SJ, Noctumales. 


DN CHEF DE GROUPE CONFIRMÉ I A L’HOTEL DROUOT 


Formation supérieure H.E.C., E5.5.EC., SUR. DE CO. ou 

équiv. universitaires 

Expérience souhaitée : Biens d’équipement de la maison, 

et/ou distribution 

Avant tout : un excellent publicitaire, un brillant « contact », 
un gestionnaire sérieux et un collaborateur sympathique. 


Un C.V. succinct suffira, une bonne conversation fera ie reste. 

Prendre contact avec Mme LABIE, 

114. avenue Cbarlea-de-Ganlle - 92S22 Nenilly-sur-Seine 

T6L 07-59-40 


Lundi 

EXPOSITIONS 

de IX heures A 19 heures 

S. L. - Success. V. CL K. Unes 
mod. Tableaux. Meubles et objets 
d'art des XVIII" - XLS* siècles. MM. 
Leçon te. Lacoste. PadtU, Maréchaux. 
M" Ader, Picard, Tajan. 

S. 10. - Art d'Orient. M— Kfrror- 
klan. M— Bolaglrard. 

S. 11. - ÇoJL tnvcilW Ab llh T- 
Art russe. Collection de «""*■ et 
céramiques eu trompe-l'oelL B.CJ’. 
Goutuler, Nlcolaÿ. 

S. 14. - Bx meubL style. M* Bondu. 


LUNDI 28 AVRIL 

— Le roi Hassan II est l’Invité 
de < DU questions, dix réponses 
pour convaincre » sur France-In- 
ter, à 19 h. 20. 

— AS. Georges Sêguy, secrétaire 
général de la C. G. T„ répond 
aux questions d’Etienne Mou- 
geotte A propos de son livre 
Lutter sur Europe l. à 19 h. 20. 

— La société Nietzsche expose 
son point de vue à la « Tribune 
libre a de FR 3, à 19 h. 40. 

— M. Jean-Pierre Fourcade, 
ministre de l’économie et des 
finances, répond aux questions de 
quatre Journalistes pour le s Point 
sur I'A3 », & 21 h. 30. 


MARDI 29 AVRIL 

— M. Olivier Stim, secrétaire 
d’Etat aux départements et terri- 
toires d’outre-mer, est l’Invité de 
Philippe Bouvard sur R. TL, à 
13 heures. 

— L’Action catholique fémi- 
nine exprime son opinion à la 
« Tribune libre a de FR 3. à 
19 h. 40. 

— M. Michel Debré, ancien pre- 
mier ministre, est Interviewé pour 
a Pleine page s sur 1FL & 
31 h 45. 

— M. Robert-André Vivien, dé- 
puté UJ3JL, participe au débat 
des a Dossiers de l’écran » consa- 
cré à la prostitution, sur An- 
tenne 2, vers 22 heures. 


pHH Dopais 30 ans, la Journal spécialisé ■■■■ 

I ”Les AmHces” est taejsns tel* 1 pair 

I l’achat et la vrais de f Mds fa cmBwree 

8 beatiques, iocaax, conttw csBumrdaBX, gérancs^ 

!■■■■ En Vente Partotrt / F et 36, rue deffiaRe, 75011 Paris ■■■ 


D'une chaîne 
à l'autre 


LE MIP-TV A CANNES 

• Le XI" Marché international 
des programmes de télévision. 
CMIT-TV), qui & rassemblé 1316 
participants venus de soixante- 
quinze pays, s’est terminé le sa- 
medi 26 avril & Cannes. L’événe- 
ment, parmi les nombreux docu- 
mentaires présentés, fut sans nul 
doute « L’histoire de la Chine de 
Mao Tse-toung », une production 
de TPI. Réalisée par Roger Pic 
d’après des documents et des re- 
portages recueillis dans des ciné- 
mathèques de différents pays, 
cette fresque, qui dure trois heures 
vingt, raconte l'histoire du prési- 
dant Mao Tse-toung. On y voit 
successivement la période de co- 
lonisation de la (mine, la lutte 
contre les Japonais, • la création 
de la République populaire; Fan- 
tagonisme entre Mao TSse-toung 
et Tchlang Eaï-chet, tes guerres 
d'Indochine, de Corée et du Viet- 
nam, l'essor du pays, le conflit 
idéologique entre la China et 
rujRj&s, et le r&e actuel da la 

Chine le inon de moderne. 


Créteil : un immeuble de bureaux à knrar 

Des solutions inielligenies. 


H est construit à côté dfcne 
station de métro (ligne N 4 S 
Balaid-Opéra-Crétefl, à 
proximité du RER. 

Pas de problème de transport 
Paris est tout proche. 


11 est peu profond, aisément 11 est divisible de moins de 

doisormable, facile à exploiter : 100 à plusieurs milliers de zn! 
pas de bureaux de second. Cela nous permet de vous 

jour n offrir une large gamme de 

Pas de m 2 perdus: surface, répondant 

exactement à vos besoins: 


n est maintenant disponible 
et met des services complets 
à votre disposition : 
restaurant d'entreprise, 
parkings, téléphone, locaux 
d'archives et dtardinateurs. Et 
pas de problème d'agrément 


Le SAINT-SIMON : ' 
une réalisation COFIMEG 
Renseignements : G RICO SA. 
Ta : 292-22-1 1 * M. Leal 
42, rue de Lisbonne, Paris 18”). 
SOURDAIS BareaanuHqise 
Tél. : 227-11-89 - M.' Forgeât 
164, bd Haussmann, Paris <8*) 


B on à découper 
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RADIO-TÉLËVISION 

Lq fin des snltindranqnes ? 


(Suite de 2a première page.) 

Ce ci est Brave, car même si, 
statistiquement, le public aœorde 
sa préférence à la diffusion de 
films au petit écran, les téléspec- 
tateurs accrochent leurs souvenirs 
aux noms de Jean Prat, de Jean- 
Christophe Averty, de Claude San- 
telli, de Raoul Sangla, de Maurice 
Failevic, de Paul Seban, de Marcel 
Bluwal, de Steflio Lorenzi : on a 
oublié le- film de l'autre semaine 
sur FR 3, mais on se rappelle « les 
Perses », c La caméra explore te 
temps », e Jocquou le Croquant », 
€ Vidocq », « le Théâtre de la jèih 
nessô » ; mais on repariera encore, 
sans doute, du « Pain noir » ou 
des « Amants d'Avignon ». 

La nouvelle organisation de la 
télévision, pour des raisons qui ne 
sont pas forcément d'économie, 
accorde sa préférence au travail en 
vidéo et en direct. « L'émission à 
laquelle je participe est essentielle- 
ment basée sur la personnalité, 
l'abattage de l'animateur. C..) » 
c L'Inconvénient, aujourd'hui, c'est 
qu'on nous empêche de réaliser de 
vrais films. (..J » « Je pense que 
le film et le direct sont complé- 
mentaires : il doit y avoir un tra- 
vail de réflexion que seul le film 
permet. (...) » Mais le film, dit-on, 
c'est trop cher. Et les drama- 
tiques, par conséquent, dispa- 
raissent : il y en avait cent cin- 
quante au total sur les trois 
chaînes de TO.R.T.F. en 1 974 ; il 
y en aura neuf sur FR 3, cin- 
quante-cinq sur Antenne 2 (dont 
vingt-six retransmissions théâtrales 
qui ne sont pas des créations ori- 
ginales), la production de TF 1 ne 
comblera évidemment pas la dif- 
férence. 

La dégradation des conditions 
de travail tient en trais chiffres 
cités par le S.F.R.T. : pour réali- 
ser un documentaire « de créa- 
tion » ou un grand reportage, les 
contrats étaient de soixante dix- 
sept jours en 1971, de cinquante 
jours au début de 1 973 ; ris sont 
de vingt-six jours en ce début de 
1 975. Les équipes ont été réduites, 
quand les réalisateurs ne sont pas 
tout bonnement éliminés : certains 
sujets sont réalisés en leur absence. 

Mais ce qui inquiète, c'est que 
la notion même de responsabilité 
artistique semble remise en cause. 
La course aux sondages pousse 
certains responsables des pro- 
grammes à vouloir exercer un 
contrôle sur les images — et en- 
core. cela est la meilleure hypo- 
thèse, car on peut faire d'autres 
procès d'intention. Ainsi, Raoul 
Sangla raconte comment a été' in- 
terrompue sa collaboration à e Un 
jour futur » : c J'ai appris à la 
mi-avril par l'entremise du produc- 
teur de ('émission et en présence 
de mon directeur de ta photogra- 
phie (c'est André Diot auquel on 
doit notamment au théâtre les 
éclairages de Patrice Chereau) que 
«nos images sont inadmissibles » 
pour le président de la société de 
programmes (Marcel JuHïan) et 
pour son conseiller personnel 
(Jacques Chance!). Les radioélec- 
triclens se plaindraient, au nom de 
leurs clients, qu'on n'y voit rien... » 
Tout ce qui dérange, pour, son 
caractère insolite, semble voué à 
la disparition. 5i le régime avait 
été le même, H y a dix ans, Averty 
aurait pu être interdit d'antenne 
après deux numéros de « Raisins 
verts ». 

La politique 
de l’applandimèfre 

Le S.F.R.T, affirme que le nou- 
veau système repose sur e l'orga- 
nisation du déficit des sociétés de 
programmes ». Sur les 2 775 mil- 
lions de francs de recettes (rede- 
vance et publicité), le ministère 
des finances en prélève près d'un 
tiers (sous la forme de T.VA, et 
pour les frais de liquidation de 
l'O.R.T.F. et de perception de^ la 
redevance). Le budget de la télé- 
vision en 1975 est à peu près 
égal à celui de 1 973, ce qui, 
compte tenu de l'inflation (et de 
l'augmentation corrotaire des ta- 
rifs pratiqués par la Société fran- 
çaise de productions audiovisuelles 
q ue préside M. Jean-Charles Ede- 
lîne), représente une réduction des 
moyens de production au moins 
égale à 30 %. Cependant, les 
moyens de la S.F.P. sont, pour le 
moment, inemployés ou sous em- 
ployés, ce qui représente -de lour- 
des pertes en frais constants 
salaires, amortissements, — Que 
M. Edellne répercutera sur ses 
tarifs. 


Et, déjà, ces tarife sont pré- 
texte à l'annulation de projets : 
«tde vicieux ! Les réalisateurs 
affirment que, dons ces conditions, 
te logique de la réforme est la 
Privatisation. Seul, dès à présent, 
le formalisme du c service pu- 
blic » est maintenu» La 
S.F.P,, pour survivre à te crise 
qu elle va traverser, sera conduite 
à réaliser des produits standards 
susceptibles d'être rentabilisés au 
cinéma comme ou petit écran. Et 
les critères d'achat par les sociétés 
de programmes seront largement 
déterminés « par la politique de 
l'applaudimètre ». Déjà, MM. Jean 
Cazeneuve (TF I) et Marcel Jul- 
Iten (Antenne 2) se disputent sur 
l'interprétation des sondages. L'un 
comme l'autre citent tes films 
interprétés par Louis de Funès en 
tête des bonnes surprises qu'lis ré- 
servent à leur public. 

Colonisation culturelle 

Cela témoigne d'un état d'esprit : 
tes sociétés de. programmes sont 
devenues, avant tout, des organis- 
mes de diffusion. Et que diffuse rrt- 
eHes ? La S.F.R.T, a fait ses 
comptes : neuf heures environ de 
production nationale de fictions 
originales, contre vingt-quatre 
heures de production étrangère, la 
dernière semaine de janvier. La 
même semaine, les réalisateurs ont 
dénombré dix-sept heures et demie 
de programmes américains sur 
vingt et une heures de grande 
écoute, et ib dénoncent la « colo- 
nisation culturelle » dont nos 
écrans deviendraient tes victimes. 
Ms citent, en conclusion, le mé- 
moire d'un sociologue finlandais, 
M. Tapïo Va ris, réalisé pour 
l'UNESCO. Selon celui-ci, la carac- 
téristique d'une télévision d'Etat 
est la prédominance des émis- 
sions documentaires et éducatives; 
la caractéristique d'une télévision 
commerciale est la prolifération 
des programmes de divertisse- 
ment et de fiction. Selon ctîte 
enquête, l'O.R.T.F. de 1971 
n'était pas merveilleusement 
placé : au même rang que les 
télévisions commerciales des 
Etats-Unis ou du Canada. Où en 
sont ses héritiers ? 

Comme on le voit, ce Livre 
blanc ressemble plutôt à un faire- 
part de deuil ou au constat de 
carence d'un service public. Le 
pessimisme de l'analyse peut faire 
croire â l'Imminence de la catas- 
trophe, alors que, pour l'essentiel, 
l'Etat avait abdiqué toute ambi- 
tion — à l'exception des notions de 
contrôle et de rentabilité — dans 
le secteur de l'audiovisuel depuis 
1968. Choix dont les symptômes 
se trouvaient dans l'état de crise 
endémique Installé à l'O.R.T.F. par 
la volonté des pouvoirs publics 
d'opposer « saltimbanques » et 
« géomètres », selon une termino- 
logie entrée alors dans les moeurs. 

Les « saltimbanques' » lancent 
aujourd'hui un cri d'alarme : ils 
montrent que le nouveau système 
conduit à l'invasion des petits 
écrans par des produits standards 
du marché international, seul 
expédient (dans l'hypothèse où te 
c privatisation » n'intervient pas 
, rapidement) â l'imbrogüo écono- 
mique dans lequel se débottent les 
héritiers de l'0-R.T.F. 

Ceux qui attendent de la télé- 
vision autre chose qu'un dérivatif 
à la solitude — mission qu'H ne 
faut pas mépriser — devront faire 
écho â leur appel. Seule la résis- 
tance d'une large partie des télé- 
spectateurs peut remettre en cause 
les orientations actuelles. L'en- 
nui américain guette ceux qui ne 
font pas aujourd'hui la grève de 
!a satisfaction. 

Il y a des circonstances où l'ob- 
jectivité commande de prendre 
parti pour ceux qui rêvent. 

MARTIN EVEN. 


ARTS ET SPECTACLES 


• L’Union générale des fédéra- 
tions de fonctionnaires C.G.T. et 
l’Union des fédérations de fonc- 
tionnaires et asshnflés CS .p.T. 
protestent Han, un communique 
c contre T obstruction faite par le 
premier ministre à rtntégration 
des fonctionnaires de Tex-O.R-T S . 
dans la fonction publique à un 
grade identique à celui qui était 
le leur dans Yex-OJLTS. ». D’au- 
tre part, les syndicats dénoncent 
« le comportement inadmissible 
des responsables des nouveaux 
organismes de radio-télévision^ » 
qui ont proposé des contrats net- 
tement inferieurs & la situation 
des fonctionnaires & ceux quils 
avalent obligation de réembau- 
cher, notamment les ancien 
combattants et les mutilés. 


Exposition/ 

ROUGEMONT 
SUR TOILE 


Le publia habitué eu Rougemont 
des poteaux de couleurs, de s tuyaux 
bariolés, risqua de ire pas trouver 
son * dû - dans les œuvres récentes 
que r artiste expose rua Saint-Denis. 
Et c’est tant mieux . Après cinq ans 
de peinture sur des volumes cylin- 
driques, dont un des derniers exem- 
ples — rhabillage c et hiver des 
colonnes du parvis du èiusée d'art 
modems — portait à sa manière un 
Sérieux coup è rareMtecture du 
temple, Rougemont cherche une 
nouvelle insertion de ta couleur 
dans respace plan du tableau, 
montre le travail en vain de se 
taire, avec ses marges blanches 
<T Incertitudes, cet espece du non- 
peint , lieu des possibles. Des toiles 
non finies et pourtant achevées. 

Rougemont passe du volume au 
plan comme U était passé du plan 
au volume, sans ruptures , sens dou- 
leurs. Ce nouveau débat avec la 
toile ne prend pas , loin de té, la 
tournure d'un drame. Rougemont 
reste un coloriste heureux : 

« Passages - donc — c’est le 
titre de f exposition, — en ce sens 
qu'il s'agit dans un premier temps 
de la translation sur toile des effets 
observés de la lumière et do rom - 
bro sur les volumes tubulaires. 
Passages aussi dans la couleur, qui 
n’est plus appliquée en aplats stric- 
tement délimités, mais laissa voir 
le travail de la main dans ses gra- 
dations, ses bavures, et ses débor- 
dements des surfaces à peindre 
posées comme préalable. 

Rougemont a toufours donné è la 
couleur un support prédéterminé — 
felilpse dans ses premières toiles, 
le cylindre ensuite. Cette fols c'est 
le papier quadrillé 5X5 mm, le 
papier millimétré, ou isométrique 
dont les trames reportées sur toile 
servent à établir un dessin de figu- 
res géométriques simples : croix, 
chevrons, hexagones , triangles, 
losanges. 

Par-delà f 3 actualité d'une mise en 
évidence de la pratique picturale , le 
peintre , finalement , retrouve une 
forme d'art populaire. Quant à la 
couleur , rutilante comme toujours , 
elle s'empare progressivement du 
support de la toile crue, éc rua et 
s'étale, directe, explosive, tonique , 
sûre de ses effets. 

GENEVIÈVE BREERETTE» 


+ Galerie du Luxembourg, 98, rue 
Saint-Denis. 


Cinéma 

< L 5 Extradition de Peter von Gunten 


Ce nouveau film suisse aléma- 
nique de Peter von . Gunten, un 
ancien assistant de Michel Soutier, 
surprend par sa gravité, le sérieux 
du propos, l'ambition du thème 
traité. 

En 1S70, débarque â Genève un 
Jeune professeur russe, Serguet 
Netchæv, qui fuit la police du tsar 
après avoir assassiné de sang-froid 
un étudiant dont U désapprouve 
l’attitude politique. Il est accueilli 
dans le milieu des émigrés, où il 
retrouve des personnalités comme 
Bakounine. Netchaev se bat au nom 
de la révolution, une révolution 
presque mystique, dont l'objectif 
premier est de renverser la tyran- 
nie du tsar el de donner le bonheur 
au peuple russe. Marx n’est qu’une 
référence révolutionnaire parmi 
d’autres : Bakounine, qui vient 
d’entreprendre la traduction du 
Capital en russe, lui reproche de ne 
vouloir autour de lui que des dis- 
ciples Inconditionnels. 

Au même moment, le gouvernement 
helvétique est l’objet de vives pres- 
sions de l’ambassade russe è Berne, 
qui demande l'extradition de Net- 
chaev. Ceiul-ci doit fuir en Angle- 
terre. Quand II revient à Genève, il 
est arrêté et livré à la police du 


tsar : la Suisse est en train de négo- 
cier avec la Russie un important 
accord commercial. Jugé en tant 
que criminel de droit commun (sub- 
tilité Juridique qui a permis son 
extradition), Netchaev voit un jour 
as peine commuée en prison â vie 
par le tsar, tl devient un détenu 
politique. 

Peler von Gunten s'adresse évi- 
demment d’abord à ses compa- 
triotes, comme Costa-Gavras et 
Bemprun parlent aux Français dans 
leur Section spéciale. Ici comme là, 
l'humanisme est au premier plan, 
ei avec lui le problème de la respon- 
sabilité, aussi bien collective qu’indi- 
viduelle. Le metteur en scène, avec 
des moyens modestes maïs avec un 
tact Infini, fait revivre loute une 
époque sans Je moindre attendris- 
sement Le film ne va peut-être pas 
assez loin dans l’analyse politique, 
il est comme trop bien élevé, mais 
il garde un charme discret et désuet 
renforcé par l'austérité du noir et 
du blanc, et la présence d’Anne 
Wlazemsky, authentique prinoesse 
russe. 

L0UI5 MÀRCORELLES. 

★ Le Marais, t. o. 


Théâtre 


UN COLLOQUE 
AU PROCHAIN FESTIVAL 
DE NANCY 


An cours d’une conférence de 
prose, M. Martin, maire de Nancy, 
a annoncé que M. Michel Guy, secré- 
taire d'Etat à la culture, avait 
confirmé officiellement sa décision 
d’accorder an Festival mondial dn 
théâtre — qui se déroulera dn S an 
13 mal — u ne subvention de 
5M Ods francs. 

Parallèlement aux spectacles pré- 
sentés par les troupes invitées, se 
tiendra les 10, 11 et 12 mai un 
colloque sur le sons -développement 
culturel de la province, organisé par 
Jack Lang, fondateur dn Festival. 
Des contacts ont été pris avec des 
personnalités du monde artistique et 
politique, avec des journalistes, avec 
les maires des principales villes de 
France. 



(Publicité) 


THE PEOPLFS DEMOCRAUC REPUBLIC OF YEMEN 

attends eonstnicting about 360 km of paved read fram rire Port ef 
Al MifkoRa to rise Wodi Hadramawt and ho* applied to the Kuwait 
Fond and the International Development Association foc prajeet 
financé*. Government w >11 «qnlie to pareba* reeoncfitîomd and 

«WW construction equipn** P" 1 *»* aBd " lhMl 

Crown Agents to admhiister th» procaiement. Infewsted suppliera 

sfaoold communieate wîth tbe Crown Agents nt 35 Lower Marsh, 

London SEÎ, Qnoring Q479/39. 


Petite/ nouvelles 


■ La chanteuse Juliette Gréco, 
qui devait donner samedi 26 avril nn 
gala à Anbagne, a dé rannulex à. la 
suite d*tui malaise cardiaque» 

■ Le Festival de la seconde 
chance, qui s’est tenu à Orléans, a 
couronné u la Chause an lion à 
l’arc », de Jean Rouch. 

■ La revue a la Nouvelle Critique a 
organise, comme les années précé- 
dentes, dans le cadre des Journées 
cinématographiques dn Festival 
d'Avignon, une s Semaine de la 
Nouvelle Critique s. Elle aura lien 
du 15 au 21 Juillet 1395 et sera 
consacrée aux cinémas de l'Union 
soviétique. 


Vacances idéales en Savoie 

LES ARCS EN MUSIQUE 
ACADÉMIE FESTIVAL D'ÉTÉ 

13-27 Juillet, 10-24 août 
30 solistes Internationaux 
tous niveaux et amateurs 


MUSIQUE - DANSE - JAZZ 

Renaelgn. : 325-24-53 
(Postes : 380 et 382) 



PRESSE 


«PORTES OUVERTES. AU «PARISIEN IIBÉRÉ 


» 


Plusieurs centaines de signa- 
tures apposées sur un rouleau de 
papier' journal, un certain nombre 
de billets de banque de 10 francs 
et plus, déposés dans une caisse 
en bois, et, au total, un peu plus 
d’un milli er de visiteurs, selon les 
organisateurs i Hiwwnrh. soir, 
27 avril, la Pédéraücm française 
des travailleurs du Livre (C.G.T.) 
se déclarait «très satisfaite» des 
résultats de l’opération «pertes 
ouvertes » qui a eu lieu durant 
ce week-end & l’imprimerie du 
Parisien libéré. 18, rue d’Enghien. 
à Paris. 

« Non au licenciement », 


.M. J.-J. SERVAN-SCHBEIBER 

Etudie le dossier Economique 

DU «F16AR0» 


Après l’Information que nous 
avons donnée fie Monde du 27-28 
avril > sur l'éventuel rachat, par 
M. Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber, d'une partie des actions du 
Figaro, le député de Meurthe-et- 
Moselle, P.-D.G. de l’Express, a 
indiqué qu’il n’avait pas demandé 
& être reçu par les représentants 
de la Société des rédacteurs du 
Figaro et ü a donné, dimanche 
27 avril, les précisions 'suivantes : 

c Les mandataires de M. Prou- 
vost sont venus me remettre, il 
y a cinq jours, le dossier écono- 
mique du journal. Il est, dans sa 
forme actuelle, très incomplet et 
exigera, ils en conviennent eux- 
mêmes, trois semaines d'études 
supplémentaires. En outre, s’agis- 
sant d’un journal, cet aspect des 
choses n’est, à mes yeux, ni le 
seul ni le principal. 

» J'ai donc reçu aussitôt la 
société des journalistes du * Fi- 
garo », comme je recevrai demain 
celle des cadres, pour connaître 
leurs propositions et répondre à 
leurs interrogations. 

» Puisqu'il apportât, au milieu 
d’une crise générale de la presse, 
que la question de l’avenir du 
« Figaro », voix essentielle dans 
le débat français, se pose, a est 
naturel qu’elle soit prise au sé- 
rieux. 

> Mais ü est impossible, à 
VTieure actuelle, de savoir quelles 
réponses pourront être appor- 
tées. » 


• « Le Quotidien de Paris » 
a paru lundi 28 avril avec plu- 
sieurs articles « en blanc ». Seuls 
les titres ont été composés. C’est 
là le résultat d’un différend qui 
oppose depuis plusieurs jours la 
direction du Quotidien et les 
ouvriers de l’atelier de compo- 
sition. 

Ceux-ci refuseraient de faire 
désormais des heures supplémen- 
taires de composition après 
22 h. 30. Us souhaiteraient en 
outre une révision de la conven- 
tion signée en avril 1974 pour la 
composition en offset. 

Quelque six cent soixante-cinq 
lignes de copie étant arrivées 
dimanche soir après 22 h. 30 
n’ont pu être composées. Une 
réunion entre M. Philippe Tes- 
son. directeur du journal et les 
délégués du Syndicat du livre 
était prévue lundi après-midi 


I/Enuemble Instrumental Alain 
BOCLFROY se fera entendre 
Paris le mardi 29 avril S 21 h. en 
rEgUu des Btllettes avee an pro- 
gramme : les Saisons de VIVALDI, 
le S* Concerto Brandebonrgeois et 
le Concerto en la majeur pouf 
clavecin de Jean-Sébastien b a ch. 
Les solistes seront Clara BONALDL. 
violon, Joël PONTET, clavecin, Luc 
URBAIN, flûte. 


i ; Garantie de l’emploi », «Amé- 
lioration des conditions de tra- 
vail », o Respect du droit syndi- 
cal* : ûe larges banderoles ainsi 
que des tracts, sont affichés à 
l 'intérieur et à l'extérieur des 
locaux, à côté d’un grand calicot 
a Bienvenue aux visiteurs!» et 
de pancartes qui rappellent, di- 
manche, que c'est « le cinquante- 
sixième jour » d’un conflit qui 
oppose la direction du Parisien 
Ifoéré aux ouvriers dn Livre. 

Des délégations professionnelles, 
politiques et syndicales, ont ré- 
pondu, les 26 et 27 avril, à l’appel, 
mais aussi un certain nombre de 
lecteurs. Ces derniers se sont 
d’abord intéressés au matériel 
technique de l’imprimerie, qu’ils 
découvraient sauvent pour la pre- 
mière fois. 

Dimanche matin, un huissier, 
muni d’une ordonnance judiciaire, 
s’est présenté rue d’Enghlen. 
L’accès de la porte principale a 
été fermé. Pour éviter tout inci- 
dent, les organisateurs des Jour- 
nées «portes ouvertes» ont aussi 
décidé de ne pas faire visiter cer- 
tains ateliers réservés à la confec- 
tion du journal daté lundi 28. 

L'huissier avait aussi pour mis- 
sion de constater les «dépréda- 
tions éventuelles ». D n’y en a pas 
eu. En revanche, les visiteurs 
intéressés ont pu pénétrer dans 
l’Imprimerie, le 27 avril, par une 
autre parte. La direction du Pari- 
sien libéré aurait l’intention de 
porter plainte pour violation de 
domicile. Mais envisage-t-elle, 
toujours pour le 3 mai, b sa » jour- 
née «portes ouvertes»? «Nous 
verrons bien », disait en souriant 
les responsables syndicaux. 


JEUNESSE 


VINGT ANNÉES D'« ACCUEIL » 
AU FESTIVAL D'AVIGNON 

Les centres d’entraînement aux 
méthodes d’éducation active 
i CEMEAJ ont organisé récem- 
ment une réunion à l'occasion 
du vingtième anniversaire de la 
création, dans le cadre du festival 
d'Avignon, des s rencontres inter- 
nationales de jeunes », en colla- 
boration avec le Cercle d’échanges 
artistiques internationaux. 

A cette réunion participaient 
notamment des représentants des 
ministères de l’éducation et des 
affaires étrangères, du secrétariat 
d'Etat à la culture et de celui 
& la jeunesse et aux sports, 
MM. Marcel Hïcter, président 
international des CEMEA, Ama- 
dou Mahtar IfBov, directeur 
général de l'UNESCO. Paul 
Puaux, directeur du festival, 
étalent également présents. 

Si le festival d’Avignon est 
devenu cet extraordinaire forum 
culturel, c’est en particulier parce 
qu’il s’y crée en permanence une 
relation privilégiée entre les créa- 
teurs et leur public (parmi les- 
quels de nombreux jeunes), faci- 
litée par un c accueil » qui est 
autre chose qu'un hébergement 
Ce public est cosmopolite, la re- 
nommée dn festival dépassant 
largement les frontières de 
l'Hexagone. 

nÆnic, si cinquante-deux pays 
étalent représentés il y a quinze 
ans. Ils n’étalent plus qu'une 
trentaine l'année dernière. Les 
organisateurs reprochent è ce 
propos au ministère des affaires 
étrangères une atltude de suspi- 
cion â l'égard d'un festival Jugé 
par lui trop contestataire et non 
conformiste, qui ne favorise pas 
l’information dans les pays 
étrangers. 

■* CEMEA, 55, rue Saint- Placide, 
75279 Paris Cedex M ; téL : 222-23-51. 


En bref 


m 

Cinéma 


& Belladona » 

Curieuse rencontre que colla 
de Jules MJchetoi fis Sorcière } 
et du cinéaste-dessin -leur Japo- 
nais ElichJ Yomamoto. D'aulant 
plus curieuse que le gra- 
phisme de ce film d'animation 
rejoint certaines recherches du 
Iugend5til ». et que Beardsley 
et Mue h a semblent parSora 
guider la main de l'artiste. 

Dans une débauche d'ara- 
besques florales, de chevelures 
dénouées, de draperies eux 
lignes lovées, voilà donc l'hé- 
roïne de Michelet accommodée 
à te sauce nippone. Jeune pay- 
sanne violée par son seigneur, 
elle se livre à Satan pour rmeux 
contester Tordre établi. Libérée 
des chaînes de la morale, cite 
découvre la nature, T érotisme, 
La - fête - et organise de poéti- 
ques bacchanales. 

Plastiquement, ce film, qui 
utilise les techniques du collage 
et de l'aquarelle, est extrême- 
ment séduisant. II y a quelque 
chose de féerique dens les ébats 
et les envols de la gracile et 
remuante créature. - Je zème ù 
tout vent -, Gembfe-î-eïte dire en 
japonais. Ce qu elle sème, c'est 
le goût de la liberté, la haine 
des ténèbres. En quoi Yama- 
moto, par-delà son audacieuse 
transposition, est fidèle à Mi- 
chelet. 

Cette œuvre insolite, à l’écart 
de la production courante, mérite 
un détour. — J. B. 

* Studio Médlcla. 

« Rosebud » 

Un milliardaire, peut-être ciné- 
phile, a baptisé son yacht Rose- 
bud. Sur ce yacht, cinq jeunes 
filles, dont les papas appartien- 
nent aux hautes sphères de la 
politique, de l’industrie et de la 
finance Internationales, sont en- 
levées par un commando pales- 
tinien. séquestrées en Corse, me- 
nacées de mort, et finalement 
délivrées grâce au flair d'un 
citoyen britannique, agent de le 
C. I. A 

Mieux vaut avoir lu le gros 
roman de Paul Eonnecarrère et 
Joan Hemingway si Ton veut re- 
trouver son chemin dons le film 
labyrinthique qu’après six ans de 
silence ( SkJdoo date de 1968) 
Otto Premlnger a tiré de ce livre. 
La platitude du rêcit n'a d'égal, 
en effet, que sa confusion. Cal- 
quant sa mise en scène sur la 
politique de M. Kissinger, la réa- 
lisateur avance à petits pas, nous 
entraînant tantôt dans un camp, 
tantôt dans l'autre, tout en e'ef- 
forçant prudemment d'éviter les 
pièges que lui tend son sujet 

Le problème des prises d'ota- 
ges est devenu si dramatique de 
nos jouis qu’il est un peu gênant 
de le voir réduit, comme ici, â 
un simple élément de suspense 
cinématographique. D'autant que 
le feu n'en vaut pas la chandelle 
et que l'on se désintéresse au- 
tant du sort des cinq kidnappées 
que des exploita de Peter OToole. 

Les speetaieuis qui se souvien- 
nent de la force, du lyrisme, de 
Rivière sans retour, de r Homme 
au bras d’or, d'Exodus, se de- 
manderont ce qui est arrivé à 
Otto Preminger. — J. B. 

* Cluny-Ecoles. Ermitage 
fvjo.). MaxévlUe. Mlramar. Mis- 
tral. Liberté, Murat, Napoléon, 
Cllcby-Patbè 


Musique 


Brahms. Bartok 
et Daniel Barenboïm 

Le retour de Daniel BarenboTm 
au pupitre de l'Orchestre de 
Paris, dont il va devenir la chef 
permanent, constituait un évé- 
nement attendu. Ca qui frappe 
dans l' interprétation qu'il a 
donnée de la Deuxième Sym- 
phonie de Brahms, c'est son 
aisance è imprimer à chaque 
Idée — et elles sont particulière- 
ment nombreuses et variées — 
un caractère propre en relation 
intime avec son écriture. Loin 
d'en souffrir, la vision d'ensem- 
ble y gagne, car Barenboïm 
n'attache pas moins d'impor- 
tance aux transitions. Cette 
œuvre aurait pu faJra oublier la 
première partie du concert si 
Jean-Bernard Pommier n'avait 
joué le Premier Concerto de 
Bartok de façon aussi remar- 
quable. Ce jeune planiste n'est 
plus ce qu'H est convenu d'appe- 
ler un • espoir Ce concert 
constituait donc moins une révé- 
lation qu'une consécration lar- 
gement méritée. Le Concerto de 
Bartok était d'ailleurs bien fait 
pour mettre en valeur, outre sa 
musicalité, son aisance è passer 
d'un Jeu permissif à un toucher 
extrêmement sensible et nuancé, 
puisque c'est iè l'essence même 
de l’œuvre. — G. C. 
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TROIS FEMMES 

UN SPECTACLE DE GARANCE 

1&-5fi63ÆlS£VRSBABYLONE-3iaJERËCAAas-7* 


.*»■!», . — J # .'.'Il 


THEATRE DE LA PORTE SAINT MARTIN 
.à partir du 2 mai 1975 

30 représentations exceptionnelles 


KO LO 


Le Grand Ballet National Ybugoslave 

Soirées 20 h.30. Matinées Samedi 17 h. Dimanche 15 h. 

Relâche Dimanche soir et Lundi 
Location au Théâtre (tél. 607 37 53 ) et dans les Agences 

^ Mai RfflffiT WWmSHWf passe à 22 h. 30 

Dimanche Matinée 18 K 





Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.70.20 (lignes groupées) ef 1ZIMM 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et Jours fériés) 
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COMPAGNIEmir 

RENAUD BARRAUm GROUPE de RECHERCHES 

0. ^dBl MUSICALES 




iTHEATREiDIORSAYl 


ai alternance 

CHRISTOPHE 

COLOMB 

LD 

ET MAUDE 

AINSI PARLAIT 
ZARATHOUSTRA 

(6 dernières) 


PETTLORSAYl 


Samuel Beckett 

Pas moi 

La dernière bande 


à partir du 19 mai 

spectacles du 
FESTIVAL DE NANCY 

sonie 20 h 30, relâcha ifim. et hmS 
matmée dimanche 15 h 
bcRtioR 54&G5L90 et agences 


« Le Théâtre Michel an- 
nonce que la célèbre co- 
médie de MARC GAMO- 
LETTI : « DUOS SUR 
CANAPE » sera donnée 
exceptionnellement mer- 
credi 30 avril, à 21 h. 30, 
et le Théâtre fera -relâche 
le jeudi l* r mai. » 


INTERNATIONALE EU - concert 
SALLE WAGRAM 
38 , avenue de Wagram 
JVonU 29 aorOy 20 20 

LEJEUNE i Traces et réminiscen- 
ces », création 

DRUCKMAN e Valmtlne a, V* au- 
dition, contrebasse J.-F. JENNY 
CLARK 

SC HWA RZ « Symphonie », création 
ZiKGETl « ArtanlaUon » en 4 pistes 


Théâtre Municipal 
ROMAIN - ROLLAND 

_ Direction R. GER8AL 

18 , rue E.-V*rlin 
94 VILLEJUIF Tél 726-15-01 




avril & 


Prix des places : 20 F - 15 F. 


v 


A PARTIR DU 6 MAI 


™deÎI RENAISSANCE 


/ 





Matinées Dimanche 15 h_ et 18 K 30 
Relâche Dimanche soir et. Lundi 
Location 208 18 50 et Agences 
20 Bd St-Martin / METRO; 
Strasbourg-St-Denis ou République 


TRIOlîlPHfll RETOUR 200101 


DTHUin RILEV 29 juin 


Après 

IeMomphede1974» 
la Compagnie 
ALVIN AILEY revient 

pond 

les nouvelles 
chorégraphies» 
deuxsontsur 
des 

de DUKE 


PROGRAMMES 

MARDI -VENDREDI 
SAMEDI 
20 H 45 

P* PARUE 

TCROAOOFTHEPTOEKSNCW 

CRY 

2« PARTIE 
CAHWNABURANA 


- MERCREDI - 
SAINT - SEVERIN 
14 JUILLET 


l'expérience de 

Maud MANNONI 

vivre 

f. 

a 

bonneuil 


•-I 


,* r \ 


■3 


un film 
de 

guy SELIGMANN 



PROGRAMMER 

MERCREDI -JEUDI 20 H 45 
SAMEDI 15 H 30 
DIMANCHE 18H 

1* PARTIE 
NOTT CREATURE 

RAMB0W ROUND MYSH0UDB2 

2~ PARTIE 
JOURNEY 

PFVRA 





II. » I 


AÿL 

il M i A A 


(7r.) : Racine. 8* (535-43-71), 

P HAN TOM OP THE PARADISE 
(i, tjolI : Mysées-Paln S-Show, 

8- (235-OT-33) i Action - Républi- 
que, il* <805-51-33) : LazemboaiK 
fi» (033-97-77). 

PAULINE S'EN VA (Pr.) ; Le Seine 
8» (335-93-40) OUI). U, eau! 
film.). 

F EUH 6 UE LA VILLE (Fr.) ; Nor- 
mandie, 8» (35S-41-U) ; PubUcta- 
Mstlgnan, 8* (389-31-67) : Bax. 2* 
(238-83-63) : Faramouut • Opéra, 

9- Una-M-37) : CUnby-Palaoe 
(387-77-29): Bonnilob'. B» (033- 
48-29) ; Bretagne. 8- (222-37-97) ; 
FubUctt-Sainl-Gennalii. 8» (222- 




6 » ( 633 - 


-A :4. 


> t > : 


mont-Cousée, 8* (359-29-46) ; 
Fiançais, 9* (770-33-88) ; We- 
plor-Fathé, 18- (387-50-70) ; 

Danton, 6* (326-68-18) ; S&lnt- 
Gennals - VÜlam, 9* ( 633- 


W (336 - 65 - 13) Ï Gaunumt- 
Conveatlon, 15- (838-42-37) ; 

Fauvette, 13- (331 - 60 - 74) : 


i fj,* »♦! »T-i i 


02 - 74 ): Msyfalx, io» ( 525 - 
27 - 08 ). 

LE BOüGNOCXE, rfim français 
de Daniel Uoosman : Studio 
de la Harpe, 5 » ( 033 - 34 - 83 ) ; 
' U.G.C. -Marbrai, B» ( 225 - 47 - 19 ). 
ANTHOLOGIE DU PLAISIR («) 

■ dm américain d'Alex de 
Benay, ta : Dragon. S' ( 548 - 
54 - 74 ); Sabrt-Andrâ-dee-Arts 
I et n, a» .( 325 - 48 - 18 ): Bly- 
eôœ-LIncOta, 8 » ( 359 - 36 - 14 ) ; 

Jean-Renoir, g* ( 874 - 40 - 75 ) : 
9 X. : VendOme, 2 » ( 073 - 97 - 53 ) 
HISTOIRE de WAHARI, film de 
Jean Monod et Vincent Blan- 
o&at ; Le Seine, 5 » ( 325 - 62 - 46 ) ; 
(en complément : A propos ’ de 


Nice, de J Vlgo) 
UN ANGE PASSE, 


UN ANGE PASSE, dm de Phi- 
lippe Garni : Manda, 4 » ( 278 - 
47-86) (A 14 h. et 22 H.). 

DIALOGUE DTteLtS, mm chi- 
lien de Raul Rnis, t jo . : Ma- 
rais, 4» (278-47-86). 

LES VOITURES QUI ONT 


L B S VOITURES QUI ONT 
MANGE PâJUS, fflm austra- 
lien de Peter Welr, v.q. ; stu- 
dio Logo*. 5- (033-26-42) : Mao- 
Btohon, 17» (380-24-81). 

BELLADuNA, dBfldn anhnâ 


fJO. : Studio Mftrtlnte Sa 1833 - 
25 - 97 ). 


Guntcn, avec Roger 


- 59 - 54 ) ; Montpar- 
nasse 83 , 8 » (£ 44 - 14 - 37 ) \ Fau- 
vette. 13 » ( 331 - 56 - 88 ) : Gau- 
mont-Sud, 14 » ( 331 - 61 - 16 ) ; 

Oamteanne-PattaA 15 » ( 734 - 

42 - 98 ) ; Gaumont - Gambetta, 
20 » ( 797 - 02 - 74 ) ; Olichy-Pathé, 
18 » ( 522 - 37 - 41 ). 


’• MICHEL SEYOOUX PRESENTE 


; UN FILM DE MAURICE DUGQWSON;^ 
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ARMÉE 


AU COLLO QUE DE LA GR ANDE LOGE FÉMININE 


Gnërre des sexes ou coopération ? 


• Funmes, mythe* à déixidx», 
xéaltté» à eoartrotr» * « b 
choisi pooz le premier colloque 
public organisé par bt G rande 
Loge féminine de France (il. 
nnafi SS avril à Paris. m»u 
bien etnbHiwrpe et imprécis. U 
a fallu le talent des orateurs 
«dt l'ardeur d'un public nom- 
breux peur passionner les 
débats. 

Chargée d’études à l'Institut 
national de la recherche et de 
la documentation pédagogique. 
Mro* Michéle Berthoz - proux 
s’efforça de montrer l'évolution 
de limage mythique de la femme 
les civilisations qui ont 
engendré la nôtre. Tradition cel- 
tique où la femme est mIpi] et 
lumière, principe de rie (en irlan- 
dais la mort est an masculin). 
Tradition égyptienne où n’est 
la déesse lumière que ■ parce 
qu'elle est un satellite du soleil, 
son époux Oslris. Tradition 
hébraïque, où c O faut beaucoup 
chercher pour trouver des ima- 
ges positives ». Tradition chré- 
tienne enfin, où limage de la 
VlergB est celle de la passivité 
« dont an n'attend qu’une chose : 
qu'eue intercède ». 

m 

Rejet des mythes 

A l’encontre de ces mythes 
presque tous négatifs faut-il glo- 
rifier la fonction maternelle de 
la femme reproductrice ? Ze pro- 
fesseur Maurice Marois, biolo- 
giste, affirma que sla science a 
été FaMée objective des fem- 
mes », mais se défendit de vou- 
loir s enfermer les humains dans 
leur fatalité biologique ». U releva 
pourtant que s chacune de nos 
cellules est sexuée » et 
le processus de la reproduction 


Pour. lancer finalement un appel 
aux femmes : s, 17ns mission md- 
tenatre vous est confiée. Vous 
«eoes convaincre l’homme cfac- 

carder la priorité absolue à la 
me. » 

m 

, Açee nt s féministes de 
Mme Andrée Michel, maître de 
recherche au Centre national de 
1& recherche scientifique, pa- 
raient, à la longue, bien systé- 
matiques. Chargée d’analyser 
* Vémergeance d’une * nouvelle 
conscience féministe », elle 
expliqua A l'aide d’une clé unloue 
~ « la société patriarcales — 
tons les malheurs de la femme. 
Elle brossa un tableau épique 
dea « luttes des femmes » depuis 
la nuit des temps, et surtout t w 
dernières années : luttes dans 
la rie quotidienne (* rejet du 
mariage et de la famille »;. éco- 
nomique (lutte contre < le mythe 
de Pexpanston »j. idéologique 
(lutte contre l’Idée üe Tqu^ité 
de la vie qui est pour les hommes 
l a no stalgie de Pérpoque où la 
femme Testait à la maison & mi- 
jater des petits plats »;. Même 
la construction des centrales 
nucléaires est. selon Mm. vnrhPi, 
le signe de l’échec du patriarcat, 
qui préfère construire ces cen- 
trales « plutôt que des crèches ou 
des gard eries ». 

Affirmant aussi que le « ra- 
cisme sexuel » affectait toutes 
les f emme s — c ouvrières ou 
femmes de milliardaires », — 
Ming Mîflhffl résuma »inirf sa 
pensée : a L’analyse de la lutte 
des dusses est une analyse par- 
tielle de la société, car die 
occulte la stratification sexuelle. 
Les esclaves modernes, ce sont 
bien les femmes. » 

H devait revenir à Mme Eve- 
lyne SuDerot, sociologue; de 
nuancer les nouveaux mythes 
vulgarisés par un féminisme un 


RELIGION 


A L'INSTITUT D'ÉTUDES POLITIQUES DE TOULOUSE 


Un premier colloque entre universitaires et militaires 


* 


■ t - 


" Un cimetière musulman 
va être aménagé à Manosque 

De notre correspondant 


peu hâtif. Four die, ce sont tan- 
tôt les hommes, tantôt la fem- 
mes qui ont lé pouvoir : tout 
dépend du domaine considéré, 
c L'éducation des entants i t'est 
pas seulement un devoir c’est 
aussi un pouvoir. Pendant les 
dix - huitième et dix-neuvième siè- 
cles, les femmes ont dfl se battre 
pour conquérir le droit de faire 
f édu cation de leurs enfants. 
Actuellement la femme en est 
presque embarrassée. » Dans les 
d omain es économique et politique, 
ce sont bien les hommes qui ont 
le pouvoir, mais dans celui du 
budget familial la femmes gèrent 
et accident pour les >i nmm*g En 
outre, et depuis peu de temps, ce 
sont tes femmes qui ont te pou- 
voir — non négligeable — de la 
décision dans le domaine de la 
fécondité. 

Mme SuUerot a-t-elle tort 
c d’émietter » ainsi tes bittes des 
fe m mes, comme le lui reprocha 
une psychanalyste, Luce Irfgaray? 
Yvette Roudy, journaliste, répon- 
dit Indirectement à ce reproche 
en définissant les deux écueils 
qui guettent aujourd’hui les fem- 
mes : « La marginalisation totale 
fie ghetto du féminisme ) est la 
dilution du combat dans des orga- 
nisations qui ne sont pas prêtes à 
lui faire sa place. » « Les fem- 
mes, ajouta-t-elle, ont des forces 
en friche qui ne sont pas orga- 
nisées. Elias pourraient, en s’or- 
ganisant, accéder à une certaine 
forme de pouvoir, étais ü faut le 
faire avec les hommes qui sont 
d’accord. » 

Ce désir de ne pas entretenir 
artificiellement une guerre des 
sexes. Mme Edwige Prudhomme, 
grande maîtresse de la Grande 
Loge féminine, l’a exprimé aussi 
en concluant le colloque: < Toutes 
les lumières acquises au cours de 
Phütotre par les femmes et les 
hommes doivent être associées et 
se compléter dans un effort mon- 
dial » en vue d'aboutir à c un 
équilibre harmonieux entre les 
droits et les devoirs de l'homme, 
les droits et les devoirs de la 
femme. » 

BRUNO FRAPPAT. 

fl) 71 bis, rue La Condamlae. 
75017 Parla. Secrétariat général : 
7. rue Saulnler, 75009 Paris, téL 
770-36-74. 


Toulouse. — < En vous écoutant 
tous, fol le sentiment de n’étre 
pas mtetligcnL C’est une approche 
passionnante des problèmes, mais 
irréelle. » Cet aveu de M. Alexan- 
dre Sanguine tti, fwiim ministre 
(UJ3JU et ancien président de 
la commission de la défense A 
l'Assemblée nationale, reflète le 
sentiment de nombre des partici- 
pante au colloque, organise, ven- 
dredi 39 et samedi 26 avril A 
Toulouse, par l'Institut d'études 
politiques et le Centre d’études 
et de recherches sur l’armée, sur 
le thème c Le système militaire 
américain et le système militaire 
français ; perspectives et compa- 
raisons ». A vrai dire, le thème 
a été davantage effleuré que traite 
en profondeur, chacun des Inter- 
venants, qu'il soit universitaire 
(sociologue et historien), militaire 
professionnel on responsable poli- 
tique, tenant & dire — souvent 
dans un langage de spécialiste 
impropre A toute véritable com- 
munication publique — ce qu’il 
avait 1e plus A coeur, sans jamais 
Instaurer ce débat & plusieurs 
voix que l’assistance attendait. 

Et pourtant, 1e dialogue aurait 
dû s’établir en raison, d’abord, 
de la qualité des intervenante, 
□'autant que, non sans retard sut 
celte des Etats-Unis, l’Université, 
en France, commence, à peine, â 
découvrir les problèmes de la dé- 
fense, comme en témoignent les 
cours cru les séminaires qui sont 
faite A Paxts-I (au centre d'études 
politiques de défense), à Montpel- 
lier (centre d’histoire militaire), 
A Amiens, A Toulouse, A l'Ecole 
nationale d'administration ou A 
Sciences politiques A Farte, ou 
encore A tyaa. « Les institutions 
militaires ont été longtemps pres- 
que ignorées de la science poli- 
tique », a, du reste, regretté 
M. Paul Ourliac, membre de l’Ins- 
titut et directeur de l’Institut 
d’études politiques de Toulouse. 
Mate, il faut croire, comme l’a 
remarqué, en conclusion des dé- 
bats, l'organisateur du colloque, 
M. Lucien Mhnderille, maître de 
conférence délégué A l’université 
de Limoges et directeur scientifi- 
que du Centre d'études et de re- 
cherches sur l'année, qnli ne 
suffit pas de c mettre en présence 
un certain nombre d’acteurs pour 


De notre envoyé spécial 

faire surgir des développements 
de la sociologie militai re ». c Ce 
qui est apparu, a encore observé 
M. Mandevllte, c'est quH n’y a 
pas eu de consensus sémantique 
et que. quand on parle de système 
militaire, on ne met pas le même 
contenu dons cri te expression. » 

Le manque d’unité de ce collo- 
que et l’absence de dialogue véri- 
table sont, sans doute, lia au fait 
que les hommes politiques, comme 
MM. Alexandre Sanguinettl et 
Charles Hemu CPS.), ont eu le 
souci de réduire tes échanges A la 
stricte analyse de l’actualité, tan- 
dis que la universitaires se lan- 
çaient dans des abstractions ou 
des querelles d’école et que la 
cadres militaires ont relaté leur 
expérience acquise sur te tes, avec 
des anecdotes sur la Jeunes ap- 
pelés dans la troupes parachu- 
tistes. A l’exception des représen- 
tants américains qui ont été, en 
fin de compte, tes seuls à tenter 
de traiter leur sujet chacune des 
trois autres catégories d’interve- 
nants s’est enfermée dans sa pro- 
pre conception du système mili- 
taire, une conception plus ou 
moins proche de la réalité, sou- 
vent statique et comme figée pour 
la besoins d’une démonstration 
idéologique. 

Avant que M. Jean-Pierre Ma- 
richy, maître -assistant à Toni- 
versité des sciences sociales de 
Toulouse: ne reconnaisse que 
s l’untoersité était le temple du 
verbe, M. André Martel, profes- 
seur A l’université Paul-Valéry 
de Montpellier et directeur du 
centre d’histoire militaire, a es- 
timé — ce qui n’est contradictoire 
qu’en apparence — que « (es jeu- 
nes refusent les structures d’au- 
torité ri de hiérarchie, alors qu’on 
parle de concertation » et U a 
affirmé que, d’un point de vue 
historique, a tes armées en France 
étaient utilisées comme les gar- 
diens des lois fondamentales », 
contre c l’ennemi intérieur ». 

Parlant des militaires, M- San- 
gulnetti a porté le diagnostic sui- 
vant : « Ce qui tes ronge, c’est 
qu’ils sont chargés de défendre 
une société qui se décompose et 
qui refuse leurs valeurs. Le ma- 


laise de formée, c'est 1c malaise 
spécifique des sociétés libérales 
européennes en période de ten- 
sion continuelle et dépourvues de 
l'influx nerveux des nations 
conquérantes. » A quoi M. Hemu 
a répliqué : « Les militaires sont 
des soldats-citoyens. Os ne sont 
pas des travailleurs sous runi- 
jorme. Il ne faut pas que l’armée 
rappelle Vusme ou Zlmirerefté, Za 
société industrielle, c'est-à-dire 
une société oppressive. » 

Commandant le 9* régiment de 
chasseurs paryhniistes A Tou- 
louse. le colonel Guichard Juge, 
au contraire, la jeûna plus dis- 
ponibles qu’on ne le croit. Dans 
ces troupes aéroportées, où 95 ri 
des appelés sont des volontaires, 
sélectionnés phys i que men t, 
la recrue arrive eue connaissant 
l’armée qu’à travers le müieu 
familial, miroir déformant », mais 
elle accepte ensuite « rapidement 
les responsabilités, dès lors qu’elle 
est motivée, et rite’ les assume 
arec compétence et conscience ». 
« Plus que jamais, nos officiers, 
a précise, de son côté, le général 
de division Dufour, commandant 
la 44* division militaire doivent 
être constamment disponibles, des 
éducateurs exemplaires et des 
pédagogues de qualités. Et U a 
lancé cet appel : « C’est l’un des 
râles de l’éducation nationale et 
de ses maîtres que dféreüler les 
vocations au service des armes ; 
?7s curant ainsi contribué, & leur 
manière. A la défense de notre 
pays. » 

Anticipant, sans doute, sur cet 
appel des militaires, M. Roger 
P aillar d, président de l'université 
des sciences sociales de Toulouse, 
avait ouvert 1e colloque en ces 
termes : a L’armée et ZTTnlL'crsiïé 
sont deux corps contestes, ri une 
défense mutuelle pourrait être la 
bienvenue. Ces deux corps parti- 
cipent à une mission commune 
d’éducation des jeunes, à laquelle 
fêtais particulièrement sensible 
du temps où je lisais Lyautcy et 
son texte sur la formation de 
l’officier. Peut-être, certains 
esprits chagrins diront que ces 
deux coros s'acquittent mal de 
cette tâche » 

JACQUES 1SNARD. 
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Digne. — Il y a aefcoeOemmt 
environ un million de musulmans 
en ■France. Malgré T Importance 
que la grande majorité d'entre 
eux attachent au problème de 
l’inhumation selon la loi cora- 
nique, aucune solution pouvant le 1 
résoudre de façon entièrement 
satisfaisante n'a été trouvée A ce 
Jour. Il en coûte un minimum de 
8000 francs à une famille musul- 
mane qui (quand elle y est auto- 
risée par le gouvernement arabe 
dont elle ressort) veut faire enter- 
rer un des siens en pays na.taL 

Il y a six mois, un attaché A la 
préfecture de Digne, Si Chéri! 
Ben Zegdoudi, soumettait A un 
conseiller municipal de Manosque 
l'idée d'aménager un cimetière 
mnaiiman en France. M. Jean 
Gabazme, conseiller général, maire 
de Manosque, en saisit son conseil 
municipal, qui, émit un avis favo- 
rable. Un terrain a déjà été 
réservé A cet aménagement futur 
et U. Ben Zegdoudi s’est vu 
confier la responsabilité technique 
du projet. 

Son Excellence Si Hamza Bora- 
bakeur, recteur de l'Institut musul- 
man de Paris, a envoyé un des- 
criptif des nonnes musulmanes 
st la matière. 


U CHAPITRE DES DOMINICAINS 
A PARIS 

ÉLIT UN NOUVEAU PROVINCIAL 


Les dominicains de la province 
de Paris, actuellement réunis en 
chapitre, ont élu, le 22 avril, un 
nouveau provincial, le Père Albert 
Kanlln 

INff & Paria en 1919, le Père Raulln 
est entré Hmn* l'ordre en 1937 et a 
été ordonné en 1943. Depuis IMS. U 
a exercé son ministère en Scandi- 
navie (Norvège, Danemark et Suède), 
et il fut conseiller t&éologlque de 
l'évêque d'Oslo è la dernière session 
du concile.] 


UNE MOSQUÉE A L'AEROPORT 
ROISSY-CHARlfS-DE-GAULLE 


L'aéroport de Roissy - Cbarles-de- 
GanBfl est le seul de France à com- 
porter une mosquée. Située entre 
Dniatolie Juif et l'aratoire catho- 
Bque^protestant» cette mosquée 
comprend une salle de prières et 
une saDe d’aftlntions. Des tapis et 
dre lustres orientaux, dre murs 
blancs, couleur de pureté, donnent à 
cette salle son cachet particulier. 
Les voyageurs y trouvent un télé- 
phone leur permettant de se mettre 
en relation avec la mosquée de Paris 
pour tout renseignement dont Ils 
auraient besoin, transmis dans la 
langue arabe. Des livres sont à la 
disposition des musulmans de pas- 
sage, eu français, eu arabe et en 
anglais. 


Ce cimetière musulman compor- 
tera une « znussala », lieu de 
recueillement orienté vers La 
Mecque, Identique à celles que Ton 
trouve dans tous les cimetières 
arabe* Une maquette doit être 
soumise prochainement k 
SJL Boubakeur, et déjà, les plus 
hauts représentants de la com- 
munauté musulmane ont fait 
connaître leur Intention de se 
rendre à Manosque le jour de 
rinauguraUon. 

[D'après les règles musulmanes, 
un cimetière doit être à l'éeatt de 
la vHle, ne contenir aucune statue 
ou ornement de fer forgé. Les 
tombes, orientées vers La Mecque, 
doivent être espacées de 49 cm, leur 
profondeur varie entre 59 cm et 
1,18 m et leur h auteur entre 2# 
et 25 cm. La simplicité dre tombes 
est recommandée. Les enjolivements, 
la photo du défunt, les symboles 
autres que ceux de I Islam, sont 
proscrits. 

H existe déjà «m cimetière musul- 
man à Bobigny et des a carrés a à 
Tbldlfl et au Père-Lachaise. Plu- 
sieurs c carrés » militaires existent 
dans Test de la France. Le cime- 
tière de Manosque est le premier 
à être aménagé en dehors de la 
région parisienne.] 


Lors de la béatification 
de César de Bus 

■ 

PAUL VI DEMANDE QU'ON 
DONNE AU PEUPLE CHRÉTIEN 
«UNE BASE CATÉCHÉTIQUE 
SOLIDE». 

Cité du Vatican. — Paul VI a 
célébré, dimanche 27 avril, la 
Béatification du Père César 
de Bus. né A CavaiUon (Vau- 
cluse) en 1544 et fondateur de 
la congrégation des Frères de la 
doctrine chrétienne. 

Au coma de la messe concélé- 
brée par Mgr Eugène Polge. 
archevêque d'Avignon, te pape a 
évoqué tes problèmes posés par 
la catéchèse aujourd'hui, « dans 
une période où le monde est en 
crise, où la plupart des valeurs, 
même les plus sacrées, sont in- 
considérément remises en ques- 
tion au nom de la liberté ». 

Paul VI a demandé qu'un 
« effort supplémentaire » soit 
entrepris « avec courage pour 
donner au peuple chrétien, qui 
l'attend plus qu'on ne le croit, 
une base catichétique solide, 
exacte, facile à retenir ». 

s II faut donc inculquer aux 
catéchumènes f—i un noyau cen- 
tral. un résumé de la foi. axé sur 
l’essentiel, qui puisse servir de 
base £ des développements adap- 
tés aux circonstances et à la 
psychologie des audite ms ». a 


peuvent paraîtra une réponse 
implicite à la controverse susci- 
tée en Fiance par ramnfinerie 
catéchumémale. 


VOUS AVEZ UN PROBLEME, 
METTEZ- NOUS EN CONCURRENCE 


CIC ^ est k l'on a des problèmes que l'on peut vraiment juger sa 

[=•===== 11 banque. Ce que nous vous proposons aujourd'hui est simple : si vous avez 
un problème précis [ou si vous souhaitez simplement avoir une réponse précise, à- 
une question}; venez nous voir, au CIC. 

Nous vous parlerons de nous, nous vous dirons par exemple 
que le CIC offre quotidiennement à tous ses clients des services / 
aussi efficaces et pratiques que le Budgetmatic,. 

le Créditxaatic,;rimpôtmatic, le Compte-Vie, n 

l'Epargne-Conseil, le Service-Vacances... ilT £% 1 

Mais surtout, nous vous parlerons § 

de vous, et des solutions concrètes que nous 19 

pouvons proposer à votre ^ iTg^ r ~i i;ii 

Ce n'est que lorsque 

vous serez persuadé, preuves ^ 
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CIC «CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

On peut demander davantage au CIC. 
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Le numéro de mai est paru 


AU SOMMAIRE 


L'ÉGLISE ET L'ÉCOLE 


Une interview de Mgr PAILLER, archevêque de 
Rouen, président de la commissioin épiscopale du 
monde scolaire et universitaire, sur l'éducation, 
l'enseignement catholique, la loi Debré, les aumôniers, 
les mouvements de jeunes... 


LE RAMASSAGE SCOLAIRE 


Tous les mafias, 1 700 000 écoliers de six à 
seize ans prennent le car pour aller à l'école. Une 
organisation énorme et complexe dans laquelle les 
bavures ne manquent pas. 


FORMER LES MAITRES 

par Bertrand SCHWARTZ 


De toutes les réformes, celle de la formation des 
maîtres est peut-être fa plus urgente — et aussi celle 
qui est le plus souvent ajournée. Bertrand Schwartz, 
qui a longtemps étudié cette question aux côtés de 
M. Fontanet, fait des propositions. 


LES COMORES : 

UN VESTIGE DE L'ÉCOLE COLONIALE 


Dans quelques semaines, ces quatre petits points 
sur la carte, entre Madagascar et l'Afrique, ne seront 
sans doute plus français. Le système d'enseignement 
qu'y laissera la France n'est pas une réussite... 


NOUVELLES DE L'ÉTRANGER 


Soède : les universités face à k» « réforme du 
siècle ». — Belgique : grogne chez les enseignants. — 
Autriche: les universitaires contre la réforme. — 
Grande-Bretagne: les syndicats se regroupent. — 
Québec *: les enseignants se mobilisent contre les 
licenciements. — Maroc : Mille coopérants de plus. 


VIE DE LA CLASSE 


L'ordinateur au lycée. Les nouveaux manuels. 
Comment choisir un dictionnaire de linguistique ? 
M. Mazeaud, le sport et l'école. Classes de mer. Jeu : 
les ramis de mots. Un film de collégiens sur le « péri- 
phérique » à Paris. 


VOTRE ENFANT ET L'ÉCOLE 


Les lycéens tranquilles de Chantilly. L'enfant 
unique est-il un anormal ? L'été à l'étranger. 


UNIVERSITÉS ET GRANDES ÉCOLES 


Compïègne : les difficultés d'un prototype. — Les 
propositions du patronat. — La formation de c AA. 
Sécurité ». — Le palmarès des c business schools > 
américaines. — Voyages de vacances. 


FORMATION CONTINUE 


Concertation aux caisses d'Ailocations familiailes 
de Marseille. — L'école des élus locaux. — L'art 
d'être retraité. 


LE5 REVUES 


LES LIVRES 


Prix de vente :5F 

Abonnements (I I numéros par an), voie normale : 

Di fl ityai : 63 F 


Fronce : 50 F 

Voie aérienne sur demande 


5, rue 


LE MONDE DE L'ÉDUCATION 

des Italiens - 75427 PARIS CEDEX 09 - CCP. 4.20S-23 
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AUJOURD’HUI 


Fête du 1 er Mai 


LES SERVICES 
OUVERTS OU FERMÉS 


FRES8EL — Les quotidiens ne 
paraîtront pas le Jeudi 1" mai. 

RAT JP. — Service réduit des 
dimanches et Jours fériés. 


SJï.CJP. — Mises en service de 
trois cent quarante-tzois trains 
à partir du mercredi 30 avili, dont 
soixante- sept trains supplémen- 
taires. 


GRANDS MAGASINS. — Ils 
seront fermés le Jeudi 1 er mai 
toute la journée. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION Lê2MVRJ37^A > 0 h G.M.T. J f PRÉVISIONS POUR LE ZsA/ZTDÉBUT DE MATINÉE 


— La caisse d’allocations familia- 
les de la région, parisienne com- 
munique que ses guichets et ser- 
vices d’accueil situés : 10-13, et 
18, rue Viala. Paris (15”) ; 9, rue 
de Liège, Paris (9*>, 64 - 68 , nie du 
Dessous -des-Berges, Paris (13°) ; 
78, rue du Général -de-Gaulle. à' ( 
Maisons- Alf art et Tour Ouest - 
Carrefour Pleyel, à Saint-Denis 
seront fermés du mercredi 30 avril, 
& 12 heures Jusqu’au vendredi 
2 mai au matin. Resteront cepen- 
dant ouverts le 30 avril après- 
midi les centres de diagnostic et 
de soins ainsi que les cliniques 
dentaires. 



SECDR^B SOCIALE. ~ T 
guichets seront ouverts jusqu'à 
16 heures le mercredi 30 avril et 
fermés jusqu’au, vendredi 2 mal 
au matin. 


P.T.T. — Les bureaux de poste 
seront fermés le jeudi l ar mai 
Seront ouverts ceux qui le sont 
habituellement le dimanche. En 
outre, un bureau sera ouvert de 
9 heures à il heures au chef-lieu 
de chaque canton. Ces bureaux 
ass u reront les services téléphoni- 
ques et télégraphiques, la vente 
des timbres-poste au détail, ainsi 
que, Jusqu'à 11 heures, la distribu- 
tion au guichet des objets de cor- 
respondance en Instance ou adres- 
sés soit peste restante, soit aux 
abonnés de boîtes postales. 


H n'y aura pas de distribution 


pas 

de courrier à domicile. 


MUSEES. — Tans les musées 
nationaux, le Musée des arts déco- 
ratifs, la Bibliothèque nationale 
et les expositions du musée du 
Louvre, du Grand Palais et du 
.Musée des arts et traditions popu- 
laires se ront fermés le Jeudi 
l" mai à l'exception du musée 
Coudé et du musée Marmottan. 


BANQUES. — Elles seront ou- 
vertes le mercredi aux heures ha- 
bituelles, fermées le jeudi 1®” ™i, 
et rouvriront le vendredi 2 mai 
au matin. 


Col Vexa ue 


• « L’histoire et les historiens 
au XVIII* siècle ». tel est le thème 
du colloque qui va se tenir à Aix- 
en-Provence les 1 er , et 2 et S ttiw. 1 , 
sous les auspices du Centra abcois 
d'étud es et de recherches sur le 
XVIII” siècle. Les participants 
examineront successivement « Les 
discours de l’histoire », ses spéci- 
fications, ses rapports avec la po- 
litique et la religion, sa philoso-- 
phle. Le colloque se déroulera an 
conservatoire national de musique 
Darius-MUhaud (hôtel de la Tour 
d’Algues, 33, rue Joseph CabassoL, 
& Alx. 



Lignes d’égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ 
Zone de pluie ou neige V averses orages — i b Sens de la marche 

Front chaud A A, Front froid front occlus 


de mm) 

fropts 


Evolution probable du tem ps en 
France entre le lundi 28 avril A 
• h lus et le mardi 29 avril & 


2A taures : 


An cours de cm deux jour*, le 
champ de pression restera assez élevé 
en France, mais une p er tu r b ation 
dn courant atlantique atteindra les 
lies Britanniques, puis la mer du 
Nord et la Norvège. Son front froid 
pénétrera lentement en France par 
le nord-ouest et provoquera une 
évolution orageuse. 

Mardi 29 avril, 11 fera beau le 
matin sur toute la France avec 
seulement des brouillards an lover 
du Jour, Isolés dans le Sud-Ouest, 
plus nombreux dans le Nord-Est. Au 
cours de la Journée, des nuages se 
développeront sur les réglons allant 
de l’Atlantique fc la Manche et & la 
frontière belge ; Ils pourront donner 
quelques orages l'après-mldl et le 
soir. Sur les autres réglons, le tempe 4 
restera bien ensoleillé. 

Les vents, d’abord faibles de sec^ 
teur sud, deviendront modérés et 
Irréguliers, de sud-ouest, dans la 
zone de temps nuageux et orageux ; 
Ils tourneront au nonl-ouest près de 
la Manche dans la soirée et la nuit 
en se r enforçant un peu. 

Les températures maximales 
s’abaisseront prés de l'Atlantique et 
surtout près de la Manche. 


Lundi 28 avril, à 7 taures, la p r è s 
&lou atmosphérique réduite au niveau 
de !a mer était. & Parla -Le Bourget, 
de ion* millibars, soit TOM milli- 
mètres de mercure. 


Parla- Le Bourget, 20 et S; Pau, 24 
et 9 ; Perpignan. 21 et 8 ; Bennes, 21 
et 0; Strasbourg, 19 et 3; Tours, 20 
et 7 ; Toulouse. 24 et 9 ; Ajaccio, 20 
et 5 ; Pointe-à-Pitre, 27 et 20. 


Températures (le premier chiffra 
Indique la maximum enregistré au 
cours de la journée dn 27 avril; le 
second, .le minimum de la nuit dn 
27 au 28 avril) : Biarritz. 19 et 10 
degrés; Bordeaux, 25 et 10; Brest, 
19 et 5; Caen, 17 et 4; Cherbourg. 
15 et 7; Clermont -Ferrand, 20 
et 5; Dijon, 20 et 7; Grenoble, 20 
et 7 ; Lille, 17 et T ; Lyon, 20 et 9 ; 
Marseille, 22 et U ; Nancy.. 18 et 3 ; 
Nantes, 21 et 8 ; Nice. 18 et 10 : 


Températures re levée s A l’étran- 
: Amsterdam, 14 et 8 degrés ; 
Athènes* 17 et 8 ; Bonn, 17 et 4 ; 
Bruxelles, 18 et 7 ; Le Caire, 27 
et 17; Des Canaries, 20 et 18: 
Copenhague, 10 et 1; Genève, 19 
et 3 ; Lisbonne, 22 et 12 ; Londres, 16 
et 10 ; Madrid, 23 et 9 ; Moscou, 15 
et 6 ;. New-York, 12 et 9 ; Falma- 
de-Majorque» 22 et 12; Borne, 19 
et 5 ; Btookhofazz, 14 et 1 ; Téhéran, 
22 et 15. 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officid 
du 27 avril 1975 : 


• Relatif & la commission du 
prélèvement créée par la loi 
n° 74-1169 du 30 décembre 1974 
instituant un prélèvement 
conjoncturel, décret nommant le 
président de cette commission et 
arrêté du 24 avril 1975 relatif au 
nombre des sections et & la pré- 
sentation des demandes à ladite 
commission. 


• Fixant les règles d’exploi- 
tation de la sot le domaine 

public maritime et sur la partie 
des cours d’eau domaniaux située 
& l’aval de la limite de salure dea 


unjii m ^ i il 1 .a i gg 

• Relative aux zones natu- 
relles d’équilibre de la région pa- 
risienne. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME V 1 138 
12345 6 7.S 9 



tes les sauces ; Vit dans les détri- 
tus. — IX. Dérida sou ventes fois 
un front royal. — X. Note. — 
XL Peu attirante. 


VERTICALEMENT 


L Lointaine victime d’une effu- 
sion ; Est aussi froid que le mar- 
bra — 2. Invite une conquête & 
ne pas s'endormir ; E n vo y er des 
fleura — 3. Permet parfois de 
mettre la poitrine en valeur : 
Réduisit de volume. — 4. Laid 
comme un singe I ; Demande de 
supplément. — 5. N’est donc pas 
superflu ; De la neige. — 6. Fin 


dé participe ; Fut la paît dn feu. 

; Fruit épelé. 


— 7. Affecté spécial 

— 8. Terme musical ; Pieuses 
compositions. — 9. Ont des idées 
plus ou moins lumineuses. 


Solution du problème n° 1 137 


L Le fait qu'elle soit courte ne 
l'empêche pas, bien souvent, 
d’être très significative : Quelle 
horreur! — LL Entourage figuré 
d'un enfant gâté ; Dans le bas 
d’un acte républicain. — HL H 
n’est pas donné à n'importe qui 
de les apprivoiser. — IV. An- 
cienne principauté. — v. Les tra- 
vaux de la campagne lui ont donc 
été favorables. — VL Pronom in- 
versé ; Où le supérieur, placé à 
l’intérieur, ne pouvait pas voir le 
postérieur de son inférieur. — 
VIL A l'e ncolu re épaisse ; Orien- 
tation. — VUL On le met à tou- 


HOHJZONTALEMENT 
L Photo; Ede- — EL Bâle; 
Avec. — HL TtOh ; NtL — IV. 
Rêverait. — V. Muera; Lie. — 
VL AE. ; Ali ses. — VIL- Cosses ; 
R.T. — VUL üso ; Sensé. — DE 
Ça ; Eu. — X Nulle ; Na 1 — XL 


VERT CCA TÆMtctjt 

L Pharmacien. — 2. Ha J : Eu- 
ros ; Uta. — 3. Olive ; Socle: — 
4. Téteras ; AIL r— 5. Orales ; EQ. 
— 6. Ana Usée. — 7. Ev ; Es : 
Narra. — 8. Dentiers ; As. — 9. 


GUY BROUTY. 


TWA. 


2 vols quotidiens 


sans escale 


pour Newlfork. 


En 747. Départ 12 h. Arrivée 14 h 55 
.En 707- Départ 15 h, Arrivée 18 h 20 


Appelez votre agent de voyages ouTWA 
Demandes nos nouveaux tarife réduits. 



*A par* du 16 mai. 


IransWbrld Service TWA. 
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Servi ce dex Abon nement» 
Sa me des Italiens 


C.C. P «201 - 23 


ApOKNBBSSNTS 
S mais 9 mots 9 mois Unds 


FRANCS . DAM. • TjOJL 
a-COMMimADTE (sauf Algérie) 
90 r IMF 338F 3M F 


TOUS PAX8 ETRANGERS 
PAS TOU NORMALE 
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X ^ 


215 F SIA F 387 F 400 F 
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dmaande uns m™*»)™* bu moins 
avant leur départ 

Joindre la dernière bande 
d'envol à tout» earrespandano* 
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OFFRES D'EMPLOI U ^J A 

Offrw tTempbj “Placarda enc^S- , 5> 

msiuiMB 15 «gnea de hauteur 38,00 4437 

DEMANDES DTMPLOI 700 

CAPITAUX OU 1 0 S - 03 

PROPOSITIONS COMMEftC 65,00 75,39 


annonça cubees 


LTMMOBJLIER 
Achat-Vent e-LûCalîon 

EXCLUSIVITÉS 
L’AGENDA DU MONDE 
(chaque vendredi) 


L> Sgea U H|M T.B. 

.25,00 29.13 

30.00 35,03 

23.00 26,85 
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QUATRE (4) SPÉCIALISTES QUALIFIÉS ï 

— wgamqiM - Synthèse. 

— TecSolMrt«Tfl CJU ^Sta ) ^ e Subst «nees naturelles. 

• — i n %î JS? 1 î? ie ^, at i2 na .WMBrtlqoii 

t-nannacie Industrielle Elaboration et Conditionnement. 

mjuri en Su P^ rt « r (Doctorat PbAcmacJe on 8âeito£& I&cA&teur Chimiste. Phar* 

riverai Qf« (Intéreaeé* par les aspects économiques des recherches 
— Age lmUirétea*. 

Z aSSSi (c onn i i lBa a npe immédiate da Portugais pas indispensable). 

^SffiP.ÏÏSSSSS i «M 0 5SSS ra,nt •» "”" 1 “ f » «pitî u & 

• r* Lieu de vacances. Mer. Plages. 

CES EXPERTS : 

H “ ÎP lx J de> axea de recherches scientifiques et économique*. 

Z .*S*^. deS - P®*W“5«ls nécessalna fbrésIUcns « étrangers). 

matértela « à la formation des cadres supérieurs 

ADRESSER : C.V, taJatre actuel, photo, à 

CBPED (Dt industrie Pharmaceutique) CP. 1606 
Salvador - Bahia - 40MOQ BrasiL 


Qrsuhme pmpuMk 
de coopérât! es tediidqoe 
internationale 
siège social PARIS 
rechercha 

INGENIEUR 

ROUTIER 

D’ETUDES 

niveau CHEF DE PROJET 

Les Mnomialltés intéressées, 
disponibles pour des misions 
DtiiFWner, peuvent adresser leur 
candidature ICV. + photo + 
salaire) sous référence 445/710 a 
PU BL (PRESS. 31. bd Bonna- 
N ouverte. 75082 Paris Cedex 02. 


Impertast bntau d'érodés 
a vocation lirfernalfonoie 
recherche, libre rapide me ni 

ASSISTANT 

GEOTECHNICIEN 


I 


■»t_. . . ... 


w* MOTS CROISÉS 
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SOCIETE GENERALE DES RUNES 

' ; *>■;; Division Zaïre - ÿîp 1 
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(légion du Shabe). dm 

ingénieurs diplômés de 
grandes écoles 

ayant qoakyws années J ta p M wca « notanmani; 

géophysicien pmcnsao} 



m stai al an laboratoire. les propri ét é s et le conportamert des mdiea par appfcafloft 
de métudes gèophysfciuHi al StamiquBB - «ndyM en laboratoire etintfu- 
dessficaéoa des sois ei des roches - sxépvatian des données pour les calais de 





V «■ - 


Miafea requise : Agé de 30 ans bMiud - cflplflmo dlngàndair géophysicien 
(ou élecsonicien) - ou moins 5 aïs dtapérienoe protoome^ analogue. 

ingéniew métallurgiste ou chimiste 

(sewam 

Postas dm la «ha de ta coredMSon des nrVwtlAn des dBémn m s unités do 

6 con cw *m i’> 6 udm ir éUUmiw -3itallnertart:08iBMta9emsrtt 
des pmiptai ins a an rweta de predudio n ça rf og Mons; □ étabas semoni des 
pmnânsnsB annueta dWms aide produdksi des prfndipeleennflAisecoraoinpie- 
Mes; □ comnfik) da ta réaflsaflon des pigaarntnes de produdkm; □ léafeation 
w»éconoft*piMdhg m5; D»dfcalton^sprogr o mii w!Hj ^ ie tair(CM 

n inipitai flgé ü *Tt m irinNnm îüplflirïï "^Ttrtninr miÏÏnTfi-gTTr 

ou cfiimim«flBqimnmisinbnmde5amdmnnau»tactaainétau[nonfafvm8Q 
en qtfM rflnoMw de p rod u eflo n ou de oonMtou' de praduedoa 
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THE EUBOPEAN SPACE RESEARCH 
0RGANIZAT10N reauîres for ifs 
EUROPEAK SPACE OPERATIONS CENTRE 
(ESQC) sifuafed a! Darmstadt (Germant) : 

HEAD 0 F THE SUPPORT OFFICE (ref. VH 1 ) 

imaMne direct!? to tha Head of Infonaaaou Han d l ing Department, 

Planning, budgetmg and mwrtioe taste tor «up^ 
portSng the Head of the Department In de vélo pin g and ünplementtng 
Scutod methods in the fleld of software defiA en. 
and maintenance as well as development of documentatlnn standards. 

EHfilNEER IN THE PROJECT COORDINATION GROUP 
•f the Offiee for Coordination and Management (ref. VN 7 ) 
PLANNING ENGINEERS IN THE PLANNING AND CONTROL 
GROUP of the Offiee for Coordination and Management 

(ref. VN 2 and VN. G) 

sts« z'szr™* snsxs ?! Bsnsss 

Mch)^fiia“ a wortdng taowlrise of tbe othar. 

g siagjsawayg afe-ig »» » — 

ol taterrlovr tira vol «pense wfll ba reimmnaea. 

« „ , , . ln m, or m ore of the» positions, pleaae «nd 

H you are mtezwtaa mon* or mw . 0 j pç r - 

STScW !££gsSæS 5 L& (Q^nnmT». 


vn i a 

NUB4 ... 


an application 

VN 7 □ 


and the documentation conceming 
VN 2 and 6 □ 




Town 


Coimtrr 




ayant pfusteurs années (Taxpè- 1 
, rïence et nuMIudo du travail k 
en brousse en Afrique. Les Mr- : 
! sonita intéressées peuvent pren- i 
dre un premier contact en aor. ! 
leur candidat. (CV. 4- Photo + } 
i salaire) sous référence 484/710, : 
; PUBUPRESS. 31. bd Bonne- ; 
Nouvelle. 75032 Paris Cedex to. 



\r 



Afrique Francophone 

groupe de Sociétés commerciales 
recherche 

un jeune COMPTABLE 


Célibataire, formation BTSC, DECS. Pour 
mission d’intérim et d'assistance auprès des 
différentes filiales du groupe. Situation 
dynamique et évolutive au sein d'un groupe 
en expansion. 

Contrat de traçai!. Avantages en natun- 
Importants, congés annuala en Europe. 

Adr. C.V. détaillé et prétentions A n» 5.375. 
CONTESSE Publicité, 30. avenue de l'Opéra, 
PARIS il pr ), qui transmettra. 


Dans te cadre de son nouveau Service 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 
ET INDUSTRIELLES 

FICHET-BAUCHE 

engage 

GESTIONNAIRE COMMERCIAL 
EUROPE DE L’EST 

partent RUSSE, mi -sédent aire, ml -itinérant 
ayant valable expérience EXPORTATION 
Solaire début 75.000 P restant évolutif 

Adr. C.V. et photo DIRECTION DU PERSONNEL, 
BJP. 11 - 78140 VEUZY. 



Société d'Iittéofeurs-Conseils 
a vocation internattonata 
siège social PARIS 
recherche 

INGENIEUR 
i Alimentation en Eau 
Assainissement 
des Villes 

l 

Ce spécialiste, ayant une forma- 
tion de base d f Ingénieur Génie 
eivïl, pouvant iuslifier de Plu- 
sieurs années d'cxnér., doit être 
désireux de partir à rétranoer 
pr des missions de Ites durees. 
La pratique de l'anglais est né- 
cessaire. La connaissance de 
foxploitation des réseaux et du 
contrôle des travaux es! souhait. 
Les ingén. Intéressés peuvent 
I prendre une premier contact en 
adres. leur candidat. JC-V, dé!. 
+ photo -f salaire) en spécifiant 
la ref. 355/748 à PUBL1PRE5S, 
31# boulevard Bonne - Nouvelle, 
75082 PARIS CEDEX 02. 


STE OMERA, 49, r. Ferdinand- 
Berlhoud# 95 » ARGENTEUVL 

recherche pour 


ZAÏRE 

AGENTS TECHNIQUES 
ELECTRONICIENS 

Ayant expérience Iris la Itation | 
et mise en route matériels 
red îxHêtectrîq oes. 

Avantages. I 

Ecrire ou téléphoner 941-32-40. [ 


I STE OMERAj 49, r. Ferdinand- 
Berlhoud - 95 ARGENTUUIL 

recherche pour 

ZAÏRE 

INGENIEURS 

POSITION 11 

RESPON5. CHANTIERS INST. 
pr însrotL, mise en route, ré- 
glage matériel radios-électr. 
Expér. chantiers long, durée 
Outre-Mer Indispensable. 
Avantages. 

Ecrire ou léléph. 94142-40. 


5odété d'ingénierie 
h vocation loternatloiiate 
siège social PARIS 
recherche 

INGENIEUR 

connaissant problèmes 

Structures 

et/ou 

Portuaires 

Les candidats devront être dis- 
ponibles sous Peu pour travail 
8 Paris el fréquentes missions 
de toutes durées outre - mer. 
Anglais ou espagnol souhaité. 
Les ïngén. Intéressés enverront 
leur candidat. (C.V. -f photo +. 
salaire) sous référencé 454/710, 
PUBLIPRESS. 31, bd Bonne- 
Nouvelle, 75082 Paris Cedex 03. 


Important bureau d'études 
siège social PARIS 
recherche 

■ 

INGENIEUR 

GENIE CIVIL 

orienté vers les problèmes 


d’eau 

et d’assainissement 

Cet Ingénieur (Grandes Ecoles : 
Centrale, EJLP.C* etc.] devra 
avoir quelques années d'ex» 6r. 
obtenue en bureau d 1 éludes ou 
, chantier et être disponible pour 
i des misions outre-mer. Aita/ate 
necessaire. Le poste est a pour- 
voir rapidement. Les personnes 
intéressées feront parvenir leur 
candidature [C. V. + photo + 
salaire) sous référ. 448/740 8 
, PUBUPRESS, 31, bd Bortne- 
Nouveitar 75082 Paris Cedex 02. 


US EMPLOIS 
INTERNATIONAUX 

Le Monde pré- 
sente cette rubri- 
que dans ses Pages 
d* annonces le lundi 
et le mardi . 

Cette classifica- 
tion permet aux 
sociétés nationales 
ou internationales 
de faire publier 
pour leur siège ou 
leurs établisse- 
ments Situés hors 
de France leurs 
appels d’offres 
d’emplois. 


République Algérienne 
Démocratique et Populaire 


MINISTÈRE DE L’I 

ET DE U 


SCIENTIFIQUE 


Le Ministère de rEnseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique recrute pour les Universités 
d’ ALGER, (TORAK et de CO.\STA.\Tl\E 

des Professeurs 

■ 

des Maîtres-Assistants 
et Assistants 

dans les disciplines suivantes': 

- Mathématiques 

- Physique 

- Chimie 

- Sciences de l'Ingénieur 

- Agronomie 

- Comptabilité 

- Economie 

- Droit 

- Géologie 

- Biologie 

- Sociologie 

- Psychologie 

- Géographie 

- Médecine 

Les personnes intéressées pcitz’ent s'adresser au Minis- 
tère de V Enseigne ment Supérieur et de la Recherche Scien- 
tifique. 

Sous-Direction du Personnel 
1. rue Bachir-A ttar, ALGER - Algérie 

Les demandes de candidatures doivent être accompa- 
gnées d’un bref curriculum vitae. 


GROUPE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS 

recherche 

directeur général 

POUR SA FILIALE ALLEMANDE 


Nous sommes 

un Groupe Pharmaceutique Français avec 
un important Centre de Recherches aillé é une puis- 
sanie Société Multinationale et nous recherchons le futur 
Directeur de notre Filiale Allemande. (16 millions de D.M de CA 
en 1$74 - 22 raillions prevus en 1975L 
Nous voudrions rencontrer un homme âge de 36 ans minimum. Pharmacien ou 
Médecin de préférence, pariant couramment allemand et possédant un» expérience 
et une réussite de plusieurs années à dea postes de responsabilité Marketing - Promotion 
dans l'industrie Pharmaceutique. 

Ça Cadre Dirigeant devra avoir dea qualrtès de meneur d'hommes pour animer «t «othnr 
une équipe d’une centaine da personnes. Son état d'esprit sera celui d'un tedmco-eoauniiclal 
véritable : ta promotion de nos produits implique une base technique solide. Riais ami un 
sens commercial très développé. 

Il saura penser et agir en bon gestionnaire afin d'assurer ta poursuite du dévetoppeamut 
de notre Filiale. 

Le candidat retenu, qui acceptera de vivra en Allemagne, sera préparé longuement au 
Siège de notre Société à ses fonctions futures. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V. détaillé et photo récente sous ref. 302/M, à 


Àl/\ 

V 7 KV 


selon 

72. rue Anatole-France 
92300 Levallob-Perret 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


chaîne 



EM 


créée en 1967, 
en 1975 : nous distribuons 50 % du marché national 
en produits d r essuyage (ouate de cellulose! destinés 
l'Industrie, eux collectivités administratives ou médl 
calas, à l'hôtellerie. Cette expansion nous amène à 
créer, pour notre établissement de LISi EUX 
le posta de 

directeur 
des ventes 

en étroite liaison avec le Directeur Général, 

19 devra définir les objectifs et animer l’action 
de le force de vente (2 chefs des ventes, 

10 représentants! sur le secteur Haute et Basse 

Normandie. 

11 participera personnellement à la création et 
à l'animation d*un nouveau département 
Il assurera au siège l'administration commerciale. 

Ce poste conviendrait A un homme de 30 ans 
minimum, de formation supérieure (Sup. de Co 
EJ5.CJ désirant évoluer A moyen terme vers une 
fonction de Direction Générale à prédominance 
commerciale, dans une petite unité (20 personnes) 
au développement rapide, «fin d'élargir une pre- 
mière expérience réussie comme Animateur des 
Ventes. 

Ecrire avec CV détaillé, en précisant votre salaire 
actuel, sous référence 1489 M, A 

plein emploi io rue du mal parts de 


BUE SOCIETE DE SERVICE 
SOLIDEMENT IMPLANTEE DANS LE CENTRE 
AVEC DES RAMIFICATIONS 
A L'ECHELON NATIONAL, RECHERCHE 
DANS U LIGNE DE SON EXPANSION ? 

1°) DEUX INGÉNIEURS 
COMMERCIAUX 

(Agences d'Angoulème et Limoges) 

e pour réaliser les objectifs qu'l/s auront 
définis avec la Direction commerciale. 

Travail d’équipe avec te services d'esplritation \ 
pnMRA d'accession as parts de Direction 

if Agença ; rémunération 45 A SUmo/an. 

Ces postes nécessitent tme expérience de 2 A 
3 ans de vente; formation supérieure appréciée. 

T) UN ANALYSTE 
DE GESTION 

(Siège de Limoges) 

• pour détecter, analyser les tactiques de 
diminution des coûts ; 

e rechercher les processus de simplification 
des opérations administratives ; 

• élaborer des plans à M.T/ en liaison avec 
le- contrûle de gestion. 

Ce poste conviendra A ni récent diplômé de 
renseignement supérieur, ayant ose expérience 
de 2 é 3 ans dans faufil ou le conseil; rému- 
nération 50 A 70.000/». 

La Société prendra en charge les frais de déména- 
gement éventuellement nécessaires pour ces postes. 

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. et photo, sous 
réF. B 991, en précisant poste souhaité, au 

Cabinet JEAN TIMAR 
12, rue Victor- Musse, 75009 PARIS. 


m 

elf i 


300 ETC. CLP POUH LA RBCHCMCHC CT 
te' EXPLOITATION pu HVOROCARflUAU 


7, rue Nélafon - 75015 Paris 


recherche pour 

son CENTRE DE RECHERCHES 
Situé dans la REGION TOULOUSAINE 

UN INGENIEUR PHYSICIEN 


GRANDE ECOLE (X - Mines - Centrale - 
Ans & Métiers.'.) ou DOCTEUR ES-SCI ENCES. 

Spécialité mécanique des fluides. 

Très bonne connaissance de F Anglais. 

Sera chargé d* études et de recherches concer- 
nant les problèmes d'écoulement en milieux 
poreux liés è l'exploitation des gisements 
d'huile et de gaz. 

Aptitude è ('expatriation Outre-Mer dans le 
cadre du développement de carrière. u 

^ 4 

Ecrire sous référence No 52*13 avec Ci/, er u 
photo, EL F- RE Département Développement 
Formation- 75739 PARIS CEDEX 15. 
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CREUSOTLOIRE 

Le Département ORGANISATION de 
CREUSQT LOIRE 

constitué en unité autonome de conseils, 
recherche des 


ayant la pratique de la profession, pouvant 
faire état de référenças sérieuses acquises 
dans dos entreprises dlverses»dans las domaines 
d la fois technique et gestion. 

Dotés d'une solide formation de généralistes, 
réels praticiens et familiarisés avec les contacts 
è tous niveaux, ces Ingénieurs devront ètro 
prêts è assurer leur fonction auprès des 
diverses unîtes du Groupe. 

Seules seront examinées les candidatures de 
professionnels de l'organisation. 

Ecrire avec C.V. et prétentions 
au Chef du Département Organisation, B.P- 34 cj 
42701 FIRMINY- •? 



Pour ses laboratoires Européens de Recherche 
Appliquée qui s'implantent à Sophil-&ntl poils, 
commune de YALBO NNB {Alpes-Maritimes) 

ROHM AND HAAS FRANCE S.A. 

recherche 

10 CHIMISTES 

Niveau Ecole Supérieure de Chimie ou licence. 
Débutant ou ayant 2 ou 3 ara d'expérience. 

15 AIDE-CHIMISTES 

Niveau brevet technicien Supérieur. 
Débutant ou Quelques années d'expérience. 

Pour tous ces portes r ANGLAIS est Indispensable. 


Bilingues français -anglais. 


1 SECRÉTAIRE DIRECTION 

Bilingue français-anglais. 

■ 

1 STANDARDISTE-RÉCEPT. 

Trilingue fronça is-anglala-allemand. 

i 

Ces laboratoires sont chargés des études d’applica- 
tion des produits du Groupe ROHM AND HAAS, 
utilités principalement dans les Industries du 
plastique, du cuir, de la peinture, du papier, du 
textile, du pétrole, du traitement des eaux et des 
fibres synthétiques. 

Env. C.V. au Chef du Personnel, Rohm and Haas, 
185, rue de Bercv. 75579 Paris Cedex 12. 


LABORATOIRES 

MERCK SHARP & DOHME-CHIBRET 

Filiale fun des (dus importants 
Groupes Pharmaceutiques Mondiaux 

recherchent 

pour leur Usine de CLERMONT-FERRAND 

pnonmonen 

de production 

Ayant une première expérience (3 à 5 ans) 
de la production pharmaceutique, il aura, sous 
l'autorhé du Responsable de Production de 
l'Usine, la charge cf un secteur d* activité compre- 
nant des opérations de Fabrication et de 
Condrrionnement. 

Ce poste nécessite è la fois : 

- de solides connaissances techniques 

- des aptitudes à la gestion budgétaire 

- le sens des relations humaines et du 
commandement 

- une très bonne connaissance de l'anglais, 
lu écrit et parlé. 

L'expansion du Groupe permet des perspectives 
de carrière en fonction de la réussite dans 
ce poste. 

MCn Ecrire avec C.V. manuscrit détaillé 
_ photographie, prétentions aux : 

K Laboratoires CH IBRET 

200, boulevard Etienne Clémente! 
MME 63013- CLERMONT-FERRAND. 



SOCIETE DE DISTRIBUTION 
d’envergure nationale recherche te 

RESPONSABLE DE SON 
UNITÉ D’EXPLOITATION 

situe* A proximité d'une ville universitaire. CcL 
homme de 32 ans minimum aura pour mission 
d’organiser et de contrôler l’acttvité de l'établisse- 
ment r gestionnaire et opérationnel), d’optimiser 
la productivité et la rentabilité, d'assurer Hl ges- 
tion du personnel sur place, de veiller ù. la mise 
en œuvre de ce qui permettra le meilleur service 
d la clientèle, il dépendra directement du siège 
i Parlai. 

Ce poste nécessite une expérience solide de respon- 
sable d'établissement et une formation certaine k 
la fonc ti on « personnel ». 

Adresser C.V. mon. et prêt, à HAVAS CONTACT. 
156, bd Hauasmann, 75008 Paris» sous réf. 56.708. 


MPT GROUPE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 

EXPORTATEUR 
de biens d’équipements 
et <f ensembles industriels 

recherche 

POUR SA DIRECTION FINANCIERE 


SPEEMUSn 


COMMERCE EXIERIEUR 


ayant plusieurs années d'expérience de 
PROBLEMES COMMERCIAUX ET FINANCIERS 
A L’EXPORTATION. 

Anglais souhaité. 

RESIDENCE REGION RHONE-ALPES. 

Ecrire avec C.V. et photo â No 5288 CONTESSE 
Publ. 20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 q.tr. 


Importante Société de produits de luxe de 
réputation mondiale implantée dans ville 
universitaire, - 100 km Paris, recherche : 

CHEF DE PRODUITS 

DIPLOME H .EX., LEP., EJLS.EC. ou 
LICENCIÉ SCIENCES ÉCO- 

Possédant 4 ara expérience minimum chez Annon- 
ceur on Cabinet Conseils. 

üne formation auprès d'un service Informatique 
vivement appréciée. 

Dans le cadre de la gestion des produits* 11 devra ï 
• Collecter, centraliser et Interpréter les Informa- 
tions sur iee produits : 

e établir et mettre eu œuvre les recommandations 
d'un plan marketing. 

Excellente connaissance en Anglais et en Allemand 

exigée. 

Appointements suivant expérience. 

Adr. C.? .. prêtent, et photo sous numéro 5,500. 
CONTESSE Publicité, 20, av. Opéra. Paris-l", q. tr. 


« 



THOMSON-CSF 


Centre de THONON (Haute-Savoie) 

recherche 

JEUNE INGÉNIEUR 

E.S-A.M. ou E-C-P. orientation électronique 

pour fabrication et qualité 

Adresser lettre, curriculum vitae détaillé et photo 
au Chef du Personnel THOMSON CSF, 
Botte Postale 84, 74200 THONON. 


Groupe RATIER - F0RE5T - G.S.P. 

MACHINES-OUTILS 

développant sur Se marché national à l'exportation 
la gamme de ses matériels 
recherche : 

Jeune INGÉNIEUR 

s'intégrant & nue équipe très dynamique 
d Ingénieurs de moins de 30 ans 

Capable de d onne r une nouvelle dimension au 
produit v MACHINE A TAILLER s. 

Expérience taillage d'engrenages souhaitée. 

Salaire en rapport avec les possibilités de réussite 
du candidat. 

Lieu de travail : Albert (Somme). 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. à, N* 5.536- : 

4w rae Andra! Coûta*, PARIS- 16“ 


cabinet 

leconte membre de l'ANCERP 


£ yjuutfgs Entrepris* Alimentaire 

recruta 

ADJOINT DE RESPONSADLE 


Le développement dm VontrmpHss au sein d'an 
groupe puürnmc, cotufuêt d déléguer d un 
ADJOINT 30% dm* gnuvffnna administratives, 
g es tion des rente, relations modales <50 per- 
sonne*) «t im partie dm achats ainsi que la 
gestion des stocks, 

il faut im gesti o nn aire si possible JS SG+3 ans 
d‘ expérience- 

Pour réponse rapide , éc rir e avec CLF. détaillé + 
photo mous référence Rt à Monsieur SUN. 

Centre P.S. X. 

0 rue LafayeUc 44000 Nantes 


H Khi Mil 


Important Groope 
Pharmaceutique 

recherche 

pour son siège en Province (SUD-OUEST) 

UND 

DE GAMME DE PRODUITS 

Ce cadre supérieur, rattaché A la Direction Marke- 
ting France, aura la responsabilité du budget, des 
résultats et du développement dîme gamme de 
spécialités à base de vitamines et des spécialités 
pour la sphère digestive. 

B devra être Médecin en Pharmacien et posséder 
Une expérience de plusieurs années dans Te Mar- 
keting pharmaceutique. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions k No 5.057, 
CONTESSE Publ., 20, av. Opéra, Paris-I"'. qui tr. 


DIRECTEUR 
TECHNIQUE adjoint 


dans une entreprise de construction mécanique 

à dimension humaine, située en NORMANDIE 
(entre Dieppe et Fécamp). 

Sera chargé de missions précises concernant ; 

— recherche et développement de nouveaux 
produits, 

— amélioration des méthodes et produits, 

— organisation et gestion des ateliers. 

LE DEVELOPPEMENT DE CARRIERE SERA 
RAPIDE. 

Le candidat, A.M. -ou èûuivalent 1+ 1AE* 
souhaité, anglais apprécié), doit posséder una 
expérience de 5 ans en production et méthodes- 

Adresser C.V, déraillé en précisant les prêtent, 
de salaire et motivations, sous réf. 75021 è : 

CENTRE DE SYNTHESE 

10, rue de Léningrad * 75008 PARIS 


/mu 


, 5t. « 


Chef Comptable 

POSTE A CRÉER 

Hem nsec Installeras à PAO, regroup an t ptefeure activités 
de prodnctüra et cra ns ra r riaB srtte iFéqnïperareirti nédterax 


de prodnctiira et cra sme rc lra lsatirai iPéqaïpmenti raétueua 
par éfatafteenjute hospitaliers et côltetlvVte. Naos 
tarama âne société murent dns bb cadre neuf, flüafe 
tTra très grand smpe ptermeeetSqm Notre dÉ wrt ap 
panent est essoré. 

N sas re ti ra i dura s natre Ont Cantate, naraéro an de 
ans cadres, qpl doit noas aider à réaliser avec le lanîmnai 
d ' efBcac f lÆ la tmnridrt et ITraptarta tirai atnvaUe de nette 
satiété. Sas r wonsa b liftés sont tans r coDptaddftf 
xéflérale, CJL, faite. trésorerie, ftetirtfi, reJatiora am 
les baaqnes at a tintai ïstialSrai da parsraaal (200 pananasrt. 
tt pariera avec la tibttite i la mte na place ta n 
cetiptatafflté a m fl yt f q ao . 

Ca pesta ta ra ie nt è ira brame avant una famaffen ntean 
OECS et des caonateraicef an atanulte Ms compé- 
tent a ctmptelfîIltA, tachait opn te r et snperelsar tes 
activités tfte sotte, qui* dis la dé pa rt, sera n des 
pivots de outre société. • 

Rémcnératte importante. 

garantit toute discrétion è l'étude 
de votre dossier (Tattre man^ 
C.Y. dét) ma réf. M. 75.174, 

33, qiL talllenï, 92153 SURESNES. 







Responsables 
des services 
adminlsliallfs 

Société de Produits Chimiques, 1400 personnes, 
2 unités de production, Fitiale d'an groupe 
multinational, nous vous proposons ce poste 
dans notre usine située à REIMS. 

Rattaché au Directeur de Fusine, vous 
prendrez en charge : 

• La comptabilité analytique 
0 La comptabilité générale ■ 

9 Là gestion da personnel : paie, recrutement, 
mouvements de personneL 

Vous avez une formation comptable DJS.C.S. 

. on Ecole de Commerce et . an début d'expérience 
professionnelle en jmtica. industriel. 

Envoyés C.V. à HENKELFRANCE DRH 

s -p xi 9 

■ reWWlB 92*20 Bagneux 

s/ï Rif. 831. ■ 


CHANTIERS DE 
L’ATLANTIQUE 

DEPARTEMENT MOTEURS 
à SAINT-DENIS 

recherchent 

POUR SON DIRECTEUR COMMERCIAL 


SECRETAIRE CONFIRMÉE 


• ayant le sens des responsabilités 
capable organlser'seula voyages 
expédier affaires courantes 

• parfaite connaissance de l'anglais 
notions espagnol souhaitées 

proximité gare SNCF 




Ecrire avec C.V. détaillé £ 

2 Quai de Seine 93203 SAINT-DENIS. K 


USINE MÉTALLURGIQUE 

APPARTENANT A UN GROUPE IMPORTANT 

recherche pour son usine 

de PEST 

DIRECTEUR D'USINE 

Formation A. M. ou équivalent 

ayant expérience travail métaux en feuilles 
- Longue ollemande appréciée 
LOGEMENT ASSURE 

Adresser C.V. rt prétentions, n* 5.077 

Contesse Publ. 20. av. Opéra. Paris- 1» qui tr. 


Très impartante Société industrielle 
produisant matériel ëlectnmécanigue 
en grande série. 1700 personnes 

COTE ÀtUWTJQUE 



(on presque} 

ECP - A et II - ENSM - BU 

Chartjës dé mbstons ponctattltas et dhrartitiéas en production 
pendant un an, ils seront ensuite chargés œ resnnnblfitéa 
opération* il es ou ds commandenuDL 

Toutes intormartOTS gur celle offre seront données en toute discrétion 

Information Carrière 't£S£g m 

CSUD441 44 Kil* " 1 

■ IaI ■ un rKute 2 -vous aux 
W ■ te ■ mwm U candidats concernât. 

a m. flêtérence577 

Pfcl 37. Hue da- Général Fa y 

75008 Farts. 
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OFFRES DT5MPL0I ' 11 

f Of^a d 'emploi "Placards e nc Sfe" ’ ° 
'■* ïîiwfflwï v* lignas de hauteur 1 38 oq aaw 

’ DEMANDES D’EMPLOI 7 ’oo erl 

■ tAPÏTAUXOD ' 8 ’ 03 

PBOPfrSITIONS C pMMERQ 83,00 75 |89 


» 


LE MONDE 


29 avril 1975 — Page 33 



L'IMMOBILIER 
Achat- Vonte-Locatîon 

EXCLUSIVITÉS ' 
L’AGENDA DU MONDE 
(chaque Vendredi) 


la nom U type TJL 

25.00 29,19 

30.00 35,03 

23.00 26,85 


offres d emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 






Uh des Premiers Qitmpes Français 

désire renforcer 
l’Etat-Major Commercial 
d’une de ses Branches d’activité 
par l'adjonction d'un nouveau 


r ai 


;k 


lüJ! 


Ah, 


Mission : assurer la diffusion 
de Biens de Consomma- 
tion durables, a tra- 
vers un vaste réseau 
commercial. 

Responsabilités : très étendues • 
définition, fixation et 
réalisation des objectifs 
Gestion et animation d'un 
force de vente importante 
. . .. Négociations haiÆ niveau. 

Gestion du budget publi- 
cité. 

Profil * Personnalité affirmé . 

33 ans minimum, formation 
supérieure, expérience 
significative dans une 
activité similaire, 
ambition, désir de faire 
une véritable carrière 
(qui ne se limitera pas à 
ce poste) dans le Groupe 

Béimmératlon : non inférieure du 
â 119.000 S 


— Gestion Comptes Clients 
- Crédit 
— Recouvrement 
— Contentieux 

Enquêtes solvabilité 
— Anglais souhaitable. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions 
sous No 5008 è CO NT ESSE Publ. 20, av. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01 - qui transmettra. 

Y///////M 


Profil 


Ecrire Service B 


w rs^cno'üaie 
r . ôpcj;cur% 

JUSTET 

• f v‘: E/*y - ^*3 r:% ‘7 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 

Banlieue NORD immédiate 
recherche 

UN COLLABORATEUR 

QUALIFIE 

APTITUDES REQUISES : 

— Niveau BAC et DUT Gestion du PERSONNEL : 

— Bonnes notions législation sociale et de la pale, 
avec expérience de quelques années ; 

— Bonnes aptitudes en calcul. 

Emploi stable et Intéressant. 

Ecrire avec références et prétentions & no 5.238, 
CONTE8SE Publicité, 20. av. Opéra. Parts- 1" q. tr. 
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IMPORTANTE SOCIÉTÉ EXPORTATRICE 
EN PLEINE EXPANSION 
LEADER DANS SA SPÉCIALITÉ recherche 


IN 



ÉLECTRONICIEN 


Grandes Ecoles Position D on ni 

m 

Bonnes connaissances an électromécanique 
et afiservbMzaent Industriel. 

Salaire région parisienne - Avantages sociaux, 
lien de travail ; ORLEANS. 

Bor. avec C.V., prêtent, à n D 04 J 52 CONTBSSE 
Publicité, 20. avenue Opéra, PARIS-1" qui tr. 


:.-a 


BANQUE RÉGIONALE 

(Ville nniversitaire SUD-EST) 

recherche 

JURISTE CONFIRMÉ 

Le candidat. licencié en Droit, sera responsable : 

— des recouvrements : 

~ de la diffusion et de L’application pra- 
tique de l'Information Juridique. 

Expérience bancaire (Service Juridique) indis- 
pensable. 

CmmalBsances fiscales appréciées. Poste A pourvoir 
rapidement. 

Rémunération selon compétences. 

Adr. C.V. dét. et prétentions, sous numéro 8.4-U, 
«le Monde » Publ- 5. r. des Italiens, 75427 Farls-R*. 


IMPORTANTE SOCIETE METALLURGIQUE 
ET MECANIQUE 
en pleine expansion 

recherche 

ACHETEUR CONFIRMÉ 

27 ans minimum. Poste de responsabilité. Expé- 
rience en* mécanique. Résidence Midi-Pyrénées, 
région agréable. 

Ecr. N» E 6846 HAVAS 31003 TOULOUSE CEDEX. 







CENTRE DE CONSULTATIONS 

recherche pour BORDEAUX des 

JURISTES DE DROIT PRIVÉ 

ayant une solide formation théorique, licence en 

droit su minimum. 

p 

Une expérience d’enselgnimt en Tactüté. de ootaJre. 
«vont, avocat, clerc, conseiller Juridique. Juriste 
d’entreprise, etc.. serait appréciée. 

Situation subie et rémunération Intéressante. 

Adrener C.V. détalDé et prêtent lomi à : 
CRIDOK BORDEtUX-TOUWCSE 
8. rue Msblr. 33008 BORDEAUX. 


USINE SIDERURGIQUE 
DU CENTRE 

recherche pour postes do fabrication 
emboutissage «t émaillage 

INGÉNIEURS A.M. on assimilés 

Agfa de 30 ■"» eu minimum. arec S années de 

pratique. 

Ecrira hui N* 4«fl à COXTESSB 

20, «nua de l'Opéra. Barfs-l* r - qui transmettra. 


BANQUE PRIVÉE 

mainte naol son expansion 
recherdw 

1) DIRECTEUR D’AGENCE 

pour réglons 

RHONE-ALPES *1 PROVENCE 
L'expérience d'une clientèle 
de particuliers est souhaité & 

2) CADRE COMMERCIAL 

pour lui confier le portefeuille 
de clientèle d'entreprises de son 
agence rie MONTPELLIER. 
Expérience du Poste nécessaire 

Belles perspectives d'avenir au 
sein d'une banque dynamique. 

Envoyer C-V. el photo# n* 9kB57# 
Publicité ROGER B LE Y. TOT# r. 
Réaumur# 7SW2 PARIS, qui tr. 


Etablissement public 
de l'Etat 
recherc h e : 


ASSOCIATION ROANNAISE 
rie 

FORMAT. PROFESSIONNELLE 

ne cherche 

JEUNE CADRE 
ASSIST. DE FORMATION 

27 ans minimum. 
Formation supérieure. 

Une expérience d'Enfrepzise 
moyenne 2-3 an s minimum 
riens une fonction production 
ou commerciale est Indispen- 
sable. La mission réclame août 
et sens ries contacts humains, 
et des capacités réelles en 
organisation. 

Rémunération départ 
minimum : 40.000 F. 


Ecrire Service A 
PSYCHOLOGIE 
AP PLIQU EE 
JUSTET 






hydrauJideii (rade & hydrau- 
lique de Grenoble. Toutous® ou 
autre école# avec formation 
hydraulique] 

5i possible expérience 
de quelques années 
dam le domaine 
de l'aflmentaticn en eau. 

Adresser C.V. à : 
AGENCE FINANCIERE 
DE BASSIN RHIN-MEUSE 
B. P* 36 

571(0 MOll LIN S-LE S-METZ 


CENTRE DEPARTEMENTAL 
INTERPROFESSIONNEL DE 
FORMATION D'APPRENTIS 
région CENTRE 
recherche 

DIRECTEUR 

très qualifié* de formation tech- 
nique supérieure avec expé- 
rience professionnelle al péda- 
gogique le cas échéant. Adres- 
ser curriculum vitae avec Photo 
au n® A 439, « te Monde * Pub.# 
5# r. des Italiens# 75427 ParisnÇ*. 


BANQUE GRENOBLE 
recherche 

JEUNE CADRE 

DiPlOmé "supérieur, 3 ou 4 ans 
d'expérience bancaire commer- 
.date# Intéressé par co mm erce 
extérieur. SI nécessaire, forma- 
tion plusieurs mois assurée. 
Ecr. n» B43B « Le Monde » Pub. 
5 t rue des Italiens# 75427 Paris. 


6# nie Brev ■ PARIS-17*. 


LE CREDIT AGRICOLE 
DU DOUBS 

recherche pour 

BESANÇON 
UN COLLABORATEUR 

Mission s 

— Apporter une assistance 
technique dans la gestion 


_ Aider à la création d'outils 
de gestion t ___ 

— Concevoir# tester et mettre 
en place ries méthodes de 
mesure de la charge admi- 
nistrative des agenças. 

Profil : . _ .... 

— Format. IUT eu éoutvaL ; 




cal res j 

— Esprit d'analyse et sens de 
l'innovation i 

— Aptitude aux contacts hu- 
mains. 

Envoyer lettre rie candidature 
manuscrite et C.V. A 
C.RXJLM» du DOUBS 
BP 1157# 25M3 Besancon Cede x . 


SERVICE MEDICAL 
INTERENTREPRISES 
rechercha 

Médecin de Travail 
temps comptai, pour visites 
médicales en camion# région 
Vü/RON- Do suite. Ecr. S Ser- 
vice Médical InterentreprlsflB, 
22, avenue Juîes-Ravaf, 38500 
VOIRON. 


•e- 

yï.x.ATl'.V* 


Nous sommes un très gros utilisateur télétraitement d’IMS sa FRANCE, 

Nous disposons du matériel IBM suivant : 

- 2x370/168 '3000 K chacun, 

- 1 x 370/158 >3000 K 

- 300 terminaux téléprocessing à ce jour. 

Vous étés : 

■ 

chefs de projet 
analystes 
ingénieurs système 

programmeurs 


Voüs êtes inté ressés par les bases de données et Je téléprocessing . 
NOUS AVONS BESOIN DE VOUS l 


ECRIVEZ-NOUS 1 


P 


Service du Personnel (sous référence 6540 M ) 
Tour Franklin - Cédex 1 2 
92081 ■ PARIS La Défense. 


Nous recherchons 

UNCADREC 


OUVRE h A 

ou 1 




I.' EXPLOITATION 


. nxcnchcmc 

M V OROCAR AUX 



RESPONSABLE Dé l’ANIMATION et 
De la GESTION d’in établissement 
d'enseignement supérieur 

l_e poste est à CREER à l’intérieur 
d'un grand centre d’enseignement 
supérieur situé' dans la proche 
banlieue de Paris. 

Les candidats doivent avoir : 
m une formation supérieure en gestion, 
• des connaissances éprouvées dans 
le commerce International, 

Leurs qualités majeures doivent être ; 
m l'ouverture d'esprit , 

■ le sens pédagogique , 
u l'énergie, 
m et l'autorité. 

De sérieuses connaissances de l'anglais 
et si possible d'une autre langue sont 
souhaitées. 

Le poste est à pourvôîr RAPIDEMENT 

Si vous êtes intéressé par le milieu étudiant 
et désireux de faire désormais carrière dans 
la formation au commerce International, 
Ecrivez en envoyant C.V., références et 
prétentions (discrétion absolue assurée) 
sous rP 75.042 


18, rue Volnëy 75002 PARIS 


7 1 tu# Nüatan - 75015 Pont 

recherche 


Chargé de superviser la négociation et rétablis* 
serrant d'importants contrats de travaux et 
services avec coordination des «Afférentes 
spécialités impliquées. 

FORMATION : 

Diplôme ingénieur Grande Ecole ou Doctorat 
en Droit. 

Parfait bilinguisme (Anglais/ Français) exigé. 
EXPERIENCE: 

au moins 10 ans de négociation à un haut 
niveau de contrats (brandie pétrolière de u 
préférence). *® 

Expérience du travail dans une société d*ingé- ° 
nierie très appréciée. . 

Ecrire sous référence No 4689 à EL F- RE, 
Département Développement Formation 

75739 PARIS CEDEX 15 



IMPORTANTE PUBLICATION FISCALE 

recherche 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

DE RÉDACTION 

pour animer et coordonner, sous l'autorité du 
Directeur-Rédacteur en Chef, les divers services 
de Rédaction tant intérieurs qu'extérieure. 

Ce poste, doté de réelles responsabilités, exige, 
outre use formation supérieure, une expérience 
confirmée de la fiscalité sous tous ses aspects. 

Cette expérience aura été acquise dans r Admi- 
nistration. dans un Cabinet de Conseils ou dans 
une entreprise Importante. 

Le candidat retenu, Agé de 40 ans minimum , 
qura une aptitude et un goût certains pour l'infor- 
mation et la rédaction. 

Rémunération élevée en fonction des compétences 


Le poste est à pourvoir A PARIS. 

Uns lettre manuscrite et un C.V. très -complet 
seront adressés sous la référence numéro 521, à: 


13 bis. rue H. -Mo nn 1er. 
75009 PARIS. 


qui tr. Le secret absolu des candidat, est assuré. 


FABRICATION, 


ni) O ijn hB 3 0 M u :-i a » n 


En raison de la forte progression de ses acti - 
virés w un fabricant d’aciers spéciaux est amené 
à renforcer ses équipes iT ingénieurs affectés 
respectivement au CONTROLE, à la FABRI- 
CATION et à V ENTRETIEN. 

Il est Intéressé par les candidatures de jetâtes 
ingéniriws ( Centrale , A et M # IDN, ENS A 
et ENSI-) ayant si possible quelques années 
d’expérience dans Tune ou Vautre de ces 
fonctions, auxquels il assurera une véritable 
carrière. 

Par ailleurs . un poste de CHEF DE SERVICE 
est à pourvoir pour lequel est recherché un 
SPECIALISTE ENTRETIEN ayant une réelle 
habitude de l’encadrement et du commandement. 

JLleu de travail : banlieue parisienne* 

Ecrire très rapidement aux Conseils en Recru* 
tement (TEureqtiip sous référence iO/ÜS/Af. 

ETIREQtUP 

19, rue Yves du Manoir -AP. 30 


TRES IMPORTANTS SOCIETE 
MATERIEL TJ. 
recherche 

INGÉNIEUR MÉTHODES 

AM# ECAM, ENSI, INSA, ÉNSËM, ECP 
avec complément BTE 

Expérience 3 ans méthodes d'entretien 

dans industrie mécanique ou activités trav. neufs. 
Anglais indispensable 

Ecrire à n° 5.734. CONTES SE Publicité. 

20. av. de r Opéra. 75040 PARIS CEDES 01. 


Pour différents secteurs de son service Organisation 
IMPORTANT ETABLISSEMENT FINANCIER 
QUARTIER INVALIDES 

recherche 

CHEFS DE PROJET 

■ 

pour étudier, définir, proposer, mettre en place les 
procédures de gestio n manuelle et AUTOMATIQUE 
de produits bancaires et para-bancaires. 

• Formation supérieure. 

m Expérience minimale de 5 ans 
lnfi ormatlqua de ges ti on, 

• Connaissance des opérations 
bancaires appréciée. 

E n v oyer C.V, photo et prétentions à &° 2051 
COPAP - 40l rue de Chabrol, 75010 Paris, qui tr. 


TttT) 
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IMPORTANTE SOCIETE 
BANLIEUE SUD OUEST 

1 


recherche 
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offres d'emploi 


offres d’emploi 






e^chés 

- ""fe 


Notre DIRECTION DE 
LA FORMATION recherche 

on formateur 

haut niveau 

"?-‘sSïr“ 

H devra élaborer une politiaue 
commerciale pour un nouveau 

mont en assurer la réalisation conïïôtë 
et animer des séminaires. reTB • 

H aura une formation supérieure un h*™* 
dHH d’aptitude® et de conS^S^ 0 ”* 
ÿSatg^uee. une euperieuce ae iS^e , 

• - - 2 

Anglais courant indispensable. g 

ZJea de travail : banlieue parisienne s 

RANK XEROX 9360S Aulnay- 


ORGANISME 

PROFESSIONNEL 

possédant important 

SERVICE DOCUMENTATION 
AUTOMATISEE 

■ à l’échelle européenne 
recherche 

ingénieur 

Documentaliste 

possédant formation scientifique 

Chimie, Textile. . . 

ALLEMAND et ANGLAIS indispensables. 
Salaire de l’ordre- de 75. 000 R annuels. 
Les dossiers de candidatures seront traités 
confidentiellement par 



service M. 1 000, lOr. de la Paix. 75002 Paris. 


scms-Bois. 


r \ 




CADRES FINANCIERS 
EXPORTATION 

TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
TRAVAUX PUBLICS 

(Génie Civil, ensembles indu s trie ls , etc.) 
ayant Activité dus le monde entier 
recherche pour son siège parisien 

OAD RES (27 ans minimum) 

-.Diplômés HEC» ESSEC, SUP. de CO ou ŒP: 
— ÏXLSéniturs possédant formation ou expérience 
Unsndére complémentaires, 

pour construire sur plans administratif, financier 
et ba ncaire, derniers concernant MARCHES a 
1TIRAKGER. 

■ 

Déplacements fréquents pour négociations. 

Anglais Indispensable - Autres langues utiles. 
Quelques années d'ex péri eue a seront très appréciées. 

Su t, C.V . manuscrit, photo et prétentions, a* 5.404, 
CONTES SE Publ, 20, av. Opéra. Paris (l"j, qui tr. 


Chef de produit 

Filiale française d‘un groupe multinational, CA - 
100 millions, expansion 15 °/e Tan. 

Nous créons, auprès du Directeur Ventes et Mar- 
keting. un poste de Chef de Produit 

Votre obiectif : gérer une gamme de produits Inté- 
ressant la clientèle du commerce tradtîonnel. des 
grandes surfaces; participer 6 l'élaboration de la 
stratégie commerciale, suivre révolution de la ren- 
tabilité des produits. 

Vous : une formation commerciale supérieure 
(E.S.C. par exemple), deux ans de pratique du 
m *[ke0ng de biens de consommation ou de grande 
diffusion Vous 6 ouhaikB 2 maintenant une respon- 
sabilité plus large ; nous vous proposons aussi 
d élaborer et de mettre en place vos moyens de 
travail, de créer votre fonction. 

La connaissance de l'AJIemend sera un alouL 

■ 





garantit toute discrétion à l'étude 
de votre dossier (lettre nan.,C.Y. 
dét) sous référence IL 22,414, 
33» quai GaUJenl. 42153 Suresnes. 


V 



GROUPE BANCAIRE 

Quartier Etoile, recherche pourson 

* e 


comptable organisation 

chef (le «m» collaborateurs (trïces) 

• I iv A antfiÇ à d6uplonopr strurnir 


! SS 



• aptes à développer efficacité des structures 
et des méthodes, et satisfaction des hommes 
dans un milieu en expansion, mutation et 
informatisation, 

m formation supérieure Gestion ou équivalent, 

• désirant Travailler en équipe, négocier, convaïn 
cre et former, 

m expérience secteur bancaire ou cabinet. 

Possibilités de carrière pour jeunes. 

Comniu niquer lettre manuscrite, CV, photo et 

prétentions, sous référence 6554 M, à 



(D plein emploi 


10 rue du maü paris 2e 
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fichlnmberger Limited is a multinational cooipany 
with sales of $ LJUO million and an excellent , 
gmirth and profit hîstory, We are Involved global 1 y : 
in the maanfaci urine of elertronic I us t rumen ta - 
tien and provîdlng tecbnlcal services to tbe oïl 

fielil ImliislJT 

INTERNE CONSULTING 

Due to receat promotions we need to Ml several i 
pool lions on our corporate staff whlch provides 
ménagé ruent services lo subsldlarles. For our Paris 
office we are seefcinç voüng. aggresslve inüividuals 
with serons managi-raent pousntlal. Minimum 
qualifications for rhe sucressfull candidate lnciude 
a univers! Ly degre© and fluency In French and 

Eagllsh 

EtUier of folUrjrir.p bacteraunds te deniTûblr : 

-1 to 4 yesurs expérience în EDP trith American 

or International f irais- - 

— 2 to 4 yean expérience with a large public 

I sceountlng fjrm. I| 

1 Pfo&se submit résume fn confidence to : 1 1 

I G. C JOHNSON. Schlumberger Limited | 

I 11, rw La Boétie, 75008 Paris Bî 

9 Br 

I IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE | 

I DE TURBOMACHINES Ij 


IMPORTANTE ^ 

ADMINISTRATION TECHNIQUE 

recherche 

DN INGENIEUR 

GRANDE ECOLE 

avec formation économique complémentaire 
débutant on ayant nnejuemière expérience 
dans le domaine des Etudes Economiques 
et tF aménagement du territoire. 

Le candi dat participera à des travaux de 
planification et de prévision régionales 
nécessitant de solides connaissances statis- 
tiques et informatiques. 

Une aptitude wax contacts et un esprit 
cF organisation seront appréciés. 

Lieu de travail : PARIS. 

Adresser CV. et prétentions sons iéf 54499 
& FUBUPRESS 31, Bd Bonne Nouvelle 
75082 Paris Cedex 02 


Pi iiiiÉlliWlilii 


INGÉNIEUR DES VENTES 

responsable du secteur 
« Relais, temporisateurs, thermostats » 

pour importante Société d'études de fabrication 
et d’équipements aeronautiques 

BANLIEUE OUEST 

£7 ne formation d'ingénieur en électricité ou en 
électronique est indispensable, cette dernière aura 
pu être valorisée en Bureau d "Etudes, en Labora- 
toire ou éventuellement dans un service technico- 
commercial. 

■ 

L'expérience est confirmée dans le secteur vente 
de composants électroniques ou électriques auprès 
des clientèles aéronautique. Espace, armement et 
Télécom munlca Lions en France et a l'Etranger. 
A ce titre, U devra avoir animé efficacement on 
résoau de représentation française et étrangère 

Une' bonne connaissance pratique de l'organisation 
de campagnes de promotion publicitaire et expo- 
serions internationales sera considérée comme un 
atout supplémentaire. 

Langue anglaise parlée nécessaire. 

Ce poste offre de très larges Initiatives et des 
responsabilités précises. 

Une rémunération fixe en rapport avec le niveau 
de la fonction et un Intéressement sur la chJfrre 
d'affaires du secteur d'activité. 

Ecrire à CONTESSE Publicité sous référ. 1.007. 
20. avenue de l'Opéra. Paris 




.Banlieue NORD immédiate 

recherche 


m 


WM 






= CWeaStsS.M. = ; = 

I Ecoles : AM - INSÀ - SUDRIA et ESSCA gis 

S f Anglais lnd'.spen^nbïej 5E‘=§ 

S FOUR: S*S 

£ • Actions commerciales = H 

S • Gestion d'affaires ^ =: = 

s 6 Gestion administrative s ■ ^ 




.-.ï* *«< 


5 COnTESSE PubL 20. av. opéra. ^ — " — 

^IWUHMnillIiniUUIliHIIUUIIUlIllHIIlIHIIIIiaUUllHIunMHlHIin? 


i l ^iiiiniiiiiiiiiniiiiiuiiniininiiiiiiiiumiiiiiiiuiiiiiiiiiiiiifiiiiiuiiiiig 

1 IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE MÉCANIQUE § 
■= C.A. 400 Million, - 2.200 Personnes = 
J 3 FILIALE GROUPE INTERNATIONAL = 

„ S reebercûe — 

t = pour SIEGE SOCIAL et USINES : || 

i i CHEF dn PERSONNEL | 

LtEO ï *77 

S ! = — Proximité Salnt-Germaln-en-Laye (Yvellneo). S 

S s — Participer activement A 1 élaboration de la poil- = 

S = «que sociale : „ _ S 

Assurer, avec uuo très large délégation, la ges- ~ 
= ^ tlon courante et prévisionnelle pour tous les == 

S — domaines de ! a fonction, y compris te formation 55 

= !S dans le cadre du budget et des objectifs de ta r 

= 1 ss Société- = 

s s PROFIL : . = 

= ' 5 = — Le candidat, outre une forte motivation, devra = 

- 1 = ' avoir : une bonne connaissance da Droit du S 

= •= Travail et de la Sécurité sociale, 4 ou 5 ans = 

zn 1 — d'expérience dans la fonction, rormatlon de pré- s 

S. = férence Grande Ecole. Licence Droit ou Sciences = 

S. S REAU^ER^TION INTERESSANTE ET BQNNES = 
Sj s PERSPECTIVES D’AVENIR g 

SjS Adr. lettre man^ C.V . photo et prêt. A N* 3M3. S 
S(= CONTESSE PubU 2a av. Opéra. Parts -1" qui tr. = 
Sîs — Discrétion assurée — — 

^l^imimiiiiHimiiniiiifHiinHinmiiuifiiimfiiinnnmniNRiinmiiiin 


offres d’emploî 


• • LE MONDE — 29 avril 1975 — Page 35 


offres d’emploi 


IMPORTANT ORGANISME PROFESSIONNEL 

PARIS 

recherche 

pour non service Etudes Economiques 
et Financières 

RESPONSABLE 
DES ÉTUDES FINANCIÈRES 

L» posta : 

— Suivi des résultats financiers dn secteur; 

— Etude des structures profession neUes et 
participation & l’élaboration des politiques 
correspondantes : 

— Relations avec les établissements finan- 
ciers ; 

— Formation des entreprises. 

Lo candidat : 

— Expérience financière acquise au sein "d’une 
entreprise, d'un organisme financier ou de 
conseil ; 

— 31 possible, connaissance du secteur des 
biens d’équipement à cycle long, ou de la 
construction ; 

— Qualités de rédaction. 

Les personnes Intéressées sont priées d'envoyer 
lettre manuscrite, C.v. et photo en Indiquant leurs 
prétentions A n 9 8.440, e LE MONDE & Publicité, 
5. rue des I talions. 75427 PARIS 


Société multinationale Import-Export 1 
gare Montparnasse 


recherche i ff 


adjoint du chef 

comptabilité 

générale 

BP ou niveau DECS 

Le poste conviendrait b un candidat S 

7 très au fait des problèmes fiscaux, * p 

• connaissant les traitements informatisés, S 

- avant une bonne pratique da la langue S 

anglaise. a 

Avantages intéressent^, mutuelle, retraite 
complementaire, restaurant d'entreprise. 

.Téléphoner pour fl.V. 2 73- SS* 00 poste 21-10 



LANVIN 

Département Prèl-à-Porter et Accessoires pour Dames 
recherche pour Psrls 

RESPONSABLE DE LA GESTION 
DES FABRICATIONS DES ARTICLES TEXTILES 

Imprimés et confectionnés de sec collections 
de OrftusIûD. 

Le titulaire da poste rend directement compte à la 
Direction ; il négocie avec les fabricants, contrôle las 
livraisons et gère le stock des articles exploités en direct 
Il a un esprit méthodique, précis et rapide. 

U est en relation permanente avec le studio de création, 
les fabricants et les réseaux de vente en France et è 
l'étranger. C'est un homme de nuances, de contact, mais 
également un Interlocuteur déterminé. 

Il assume ses nombreuses responsabilités concrètes dam 
le cadre d'une structure simple. 

IJ prend en main directement les opérations, selon les 
méthodes qu'il conçoit et applique personnel lement- 

Le candidat retenu, Agé de 2fi ans punlnuim r parlera' 
l'anglais et aura acquis une expérience dans les Industries 
textiles. 

5a rémunération sera fonction de son aptitude. 

Adresser C.v. détaillé et prétentions ft : LANVIN, 

15, rue du Faubourg-Sa int-Honoré 75008 PARIS. 


IMPORTANTE SOCIETE DE DISTRIBUTION 
DE BIENS D'EQUIPEMENT DE LA MAISON 

Banlieue Sud 

recherche 



Ayant animé une équipe et connais- 
sant les problèmes de gestion 'du 
personnel. 

Capable de présenter à une direction 
generale des éléments de synthèse 
permettant d'apprécier te fonctionne- 
ment d'une entreprise. 


Envoyer lettrp jvc-c Curriculum Vilae sjus N'îülôP & 
a BLEU PUBLICITE 

17. rue Lvbr.-I - 5H3Û0 WJCEHNES qui tiaiismertrq 


P ARIS 

CABINET EN 

P&OPRTETB INDUSTRIELLE 
recherche 

JEUNE JURISTE 

CHARGE DBS MARQUES 

Quelques apnées d’expérience souhaitées. 
Ecrire : HAVAS CONTACT. 15fi, bd HauGSonum, 
75008 PARTS - N" 63.029 


En vue d’Etndes Techniques et 
Gestion da Trafic 
GRAND SERVICE PUBLIC 
recherche 

DES CANDIDATS 

pour postes 

D'INGENIEURS 

Formation : Grande Ecole oa maîtrise 
.d’informatique, si possible expérience 
d’un an. 

Adresser CLV. détaîBé et -prétentions à : 

FUBUPRESS (sons référence 54500) 
.31, Boatevaad Bonne NoarcHe 75002 Finis,. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
ELECTRONIQUE 

BANLIEUE NORD-OUEST PARIS 


rechercha 


A.T. 2 m 3 

bxs. > f J* jl Electroniciens 

EN CIRCUITS LOGIQUES OU ANALOGIQUES 
Quelques années d'expérience 
très souhaitées 

CONTREMAITRE 

POUR ATELIER DE CABLAGE ELECTRONIQUE 

Ecrira avec C.v. et prétentions à 

ernen 3, rue de Cholnul 

SI Per 75002 PARIS, flous titëz. 5.080. 


Importante Société de distribution Parla 

recherche 

CHEF DE SERVICE 
EXPLOITATION INFORMATIQUE 

BUT matériel 370/135 DOS/VS, CI CS /V B pour lui 
ranller U icsponsillllé des plannings de l'orga- 
nisation do l'exploitation, de la gestion du person- 
nel et de la mise en place des nouvelles chaînes^ 

La perso une recrutée aura : 
m 3 ans expérience dans un poste équivalent: 
e des qualités personnelles d'animateur et d'orga- 
nisateur et te souci de l'efficacité et de te ren- 
tabilité. 

a une rormatlon de base du niveau BTS ou Uni- 
versitaire lut permettant de participer aux étu- 
des, a révolution technologique et de dialoguer 
avec les utilisateurs. 

Adresser curriculum vitae manuscrit et prétentions 
HAVAS CONTACT, 156. boulevard Hausmoann. 

75008 PARIS, sous référence 56730. 


Société Financière de Cautionnement 
recherche pour son 
Service des engagements 
en cours de création 


UN CADRE 


ayant une solide formation comptable. Juridique 
et financière, appuyée par une erp. confirmée, 
n sera chargé de ta surveillance permanente des 
risques et, A ce titre, H analysera les bilans, suivra 
l'exécution des contrôles comptables et examinera 
L’éroluLlon de la situation financière des per- 
sonnes garanties. 

Adresser C.V, très détaillé et rémun. souhaitée A 
«le Monde» Publicité, sous le numéro 8.437, 
5, rue des I ta U en s Z 75427 PARTS-®», qui tzapsa. 


ENGINEERING BATIMENT - INDUSTRIE 

recherche 
pour PARIS 

INGÉNIEUR D'AFFAIRES 

diplômé grande école 

formation de cbenoteea on d'électricien, oa de 
structures, capable d'assurer la ooonUn. d'études 
de grands projets, minimum 5 ans d'expérience. 

Ecrire avec curriculum vltae, prêtent, et photo, A : 

B.RF.S, - ENGINEERING, 

63. avenue des Vosges - 67000 STRASBOURG. 


MFT CABINET AVOCATS INTERNATIONAUX 

cherche 

FISCALISTE EXPÉRIMENTÉ 

Au moins licencié en Droit, connaissant l'anglais 
et possédant aussi une bonne expérience dans le 
droit des affaires. Situation d'avenir. Bnv. av, 
sous le numéro 8.419, « le Monde i Publicité, 
5, rue des Italiens - 75497 PARIS-9*. 


LT JA. Consettaiits 
Logistique Transport Manutention 
recherche pour la compte tpun 
institut de formation spécialisé 
implantation Stockage» Lesbtt- 
que Industrielle (92-Sèvresl. un 


ÉNIEI 


A. ET M. OU EQUIVALENT 

pour assumer après Période de 
lancement la responsabilité d'un 
département. Formation tedinïq. 

Le poste convient 8 candidat 
motivé par la formation et Pos- 
sédant une expérience technique 
indispensable du secteur Indus- 
trie lourde» élargie par la suite 
A des probl. plus généra {distri- 
bution ou fechnlco-commermcL 

Env. lettre monuscr, + CV. + 
photo e! prêt, sous rét. 174/Ml A 
L.TJA. CONSULTANTS, 
Département sélection cadres. 


PUTEAUX 


COMPAGNIE GENERALE 
DES EAUX 

recherche pour département 
INFORMATIQUE parisien 
370/145 ■ 0S/VS : 

1) PROGRAMMEUR 
SYSTEME 

|4 A A ans d'expérience) ; 

2) ANALYSTE 

(Ingénieur, D.U.T. ou B.TJL# 
avec 3 A 6 ans d'expérience. 

3) ANALYSTE 
PROGRAMMEUR 

Envoy. CV., références et Photo 
Direction du personnel, 

52, nie d'Anlou, PARI3-8*. 


IMPORT. GROUPE De ST ES 
rech. pour poste de respon- 
sabilité A t 1 exploitation du 
département rntormatiqite 

INGENIEUR 
GRANDE ECOLE 

o Ans d'informatique, avec 
expérience d'exploitation. 


INGEN. MECANICIEN 

(pétrochimie) 

1TEL, 38, rue HermeL 
PAR 15-18” - 255-80-41, 


Société spédaRsto en 
GEO-TECHNIQUE 
recherche 


D'AFFAIRES 

ayant une bonne expérience 
dans les domaines des études 
de prix, des relations commer- 
ciales et de la direction des 
travaux. 

Adresser CV. détaillé d P. 
L1CHAU SA, 10» r, de Louvoîs, 
75063 PARIS CEDEX 02, SOUS 
référence 4.314, qui transmeit. 


IMPORTANT 
GROUPE CHIMIQUE 
(Neufflv-Sabfon5) 
recherche 


JEUNE ATTACHÉ 

DIRECTION FINANCIERE 


H.E.C. E.SLS.G.C 
ou tfYxriflme éaidvalenf. 

fl participera aux anêiyutp 
aux études financières 
et comptables. 


Adresser lettre manuscrite# CV. 
détaillé et prêtent, s/rêf. 855 è 
CREATIONS DAUPHINE 
4t, av. de Friedland, Bs qui tr. 

Pour son nouveau siège social 
A VELIZY 

S.M.O. 

Société de moyens cPoruanlsfitlon 
recherche 

SECRETAIRE 
DE DIRECTION GLE 

Bilingue (anglais) s 

SECRETAIRE 

STENODACTYLO 

bilingue (allemand). 

Bonne rémunérât. Avant, soex. 


Envoyer CV. et réf ére nce s a Ecrire latine me misai te avec 
n» 5A57 CONTESSE PU BU, C.V.# prétentions et photo h 
30. av. Opéra# Paris-lcr, o_ 1r. Mme POUUQUEN# &M.C# 

T0-12# rue Red 1er, PARIS-9*. 
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1 

ayant aoflde expérience 

1 

pédagogique. 

Langue anglaise Indispensable. 

i 

i 

2) INGENIEURS 


' Mil (I «MiMIIÉIIMI lll l l l ■frfùU?*» Ttf i htfr i • ~~r- ^ 
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L* immobilier 



J 

: 


Ét. i :•* a - . .. 


bureaux 


bureaux 




HERON BUILDING 
MONTPARNASSE 


20.000 ra2 do bureaux o Iovop 
J aponWeï début 1975 
18 Ange de biveaux modernes 
■* foncHonacb dans le dernier né 
«te quartiers d’affaires de Paris 


4 * & » 

• -/ 



S 


m Ellis 


rnis? Ba ™ e ’ 

TêL ; 225-27-80/359-39-93 + 


flffiBJflff PLACEMENT 


■’é-*- * 4 


X-UE PBftftEUX, Local edal 
+ t fameux, sar., cm, toca- 
taira «e Plaça. Rapport annuel 
• 3 dJXN> F, 

PRIX 

ma» P- Tflô*. 87i -n -ta. 


appartem 

vente 


constructions neuves 


INFORMATION 

LOGEMENT 

Centre Etoile : 525-25-25 
Centre Nation ; 34611-14 
Centre Maine : 734-17-09 

Four vous loger on povf Investir 


Four vous loger on pour Investir 
voua propose : 

— 30.000 appartements et pavillons neufs à rachat ; 

— une document, précisé sur chaque prog ramme : 

— un entretien personnalisa avec un spécialiste ; 

— fonsrite Juridique», fiscaux et financiers. 
8&NB AtrCU» ENGAGEMENT DE VOTEE FART 

Servies gratuit de la Compagnie bancaire" 


Paris 


•-a*., j.»' - 





6 bureaux -«d sMa i entièrement 
S IÉ Mi * lignes téL Pas. télex. 
Location sam pos-de-porté. 
BERGI - m«4L 

Vfl- RUE DE VARENNE 2«krt2 
environs od «Ma 6 lisoes téL 
posa télex. Locat sons pas-de- 
porte. BERGI. Ta. • 222-Æ-6Q. 

ïtarfs VMM «recta ltnmeutiKe 
fibre b rénover ou achevé 
1500m2. Plus-value certaine. 
Ecr. 647 Cfcafmandrfer, 76, av. 


ffi' msu t-'sjs: 

C|nTBM»OUÜ.E5. h, Sg 
W P. + atelier dans jardin, 
% iS pec - > beaucoup A charma. 
ALPRAJM T. : SSB-00-» - S»K 

XV* VUE SUR TOUT PARIS 
Uw» a au 2 fana. atfs. équipée. 

ALGRAIM, Tfi. : 2tS-C*5S!/0P54. 

10® GA * E 00 WOR D - Hm 

!" . B. ne ». Baea 3 90 œ*, 

dteoré, balcon, téL 4- dû serv. 
Prix 315.000 F. - LA&. T3-49. 





* 

4W V . 

1 . - 
• ^ 

."arr ■: 

> -*r *-■' ‘‘-Cf 


K &2t on parisienne 

VES1NET CE ™ 

Dam bnmeulbe bourgeois conft 
■> 3 P . entrée, sélour, 2 di., 

* 4 sfe ss; rn! 

«Bbtas. PAIEM. COM PT. 2 détorS ^4; 

J«n PeMIMa, fcLfc- AGENCE de la TERRASSE 
M CS»). TéL : 579-39-27. Ls Véslnet - 976-CS-9Q 


appartem 

achat 


locations 

meublées 


Offre 

CENSIER 1 p. « cfl, fmpeccu 
1.200 CX., ■ FAC *, 337-49-59. 


propriétés 


ETANG à vendre 
sur terrain boisé. 
Possibilité de construire, téL 5B. 
CenJon-du-Lotret par GIEN. 

PROVENCE. Demeure ffn 
xviii» sièùe, restaurée, 500 m2 : 
habitables. Dépend., beau parc. 
ErnTte GAfeClN, 8, bd Mirabeau 
13210 SAINT - REMY - DE - PRO- 
VENCE: TéféptL : (90) 92-01-58. 


locations 
non meublées 


maisons de 
campagne 


Paca stet. Bs-Sl-Maurice vends 
120.000 F mais, B. E., «U, filée. 

Vue, soleil, calme. Winora 
70 A, r. sainte, MARSEILLE-?». 


Vni£B0N’Sur-YVETTE 

Grande maison 7 pièces 11 conft, 
1 garages, lardln. Prix excePt. 
275.000 P. SAM.-DIMo-LUNDI 13 
à 19 h s 3, rue de Chafareusa. 


villas 


COTENTIN, cOte ouest, face îles 
a ng l-normandca, belle villa bord 
mer,, 6 p., s. de bs, cab. toll.. 
Bd wr^ gd terr. planta Plie. 
TéL : 76 A Carentan C5M0Q). 

BIEVRES vflla de très grand 
standing sur beau lardln boisé 
de 4400 mi Prix : 1370400 F. 
CORI WgjL 

30 KM. PARIS 

atrtor. Ouest, villa nve dispos 
5 p. + combles aménageables, 
site boisé, proche gare, 30 ml- 
nuta Saint-Lazare, 360.000 F. 
GRAVEY - 965-69-59. 



appartements vente 


Paris 


t *. 




châteaux 


Bdre NEVERS et MOULINS pr 
K*L le CHATEAU gd CARAG- 
TER& 14 pu, dépend, av. 5 ha. 
TMPfa. Paris s 757-1741. 


boxes-autos 


II» RUE DE LA PAIX 
Parking double 
A vendre : 70.000 F. 
TéL : 225-27-80. 


terrains 


Par». vd bi terra fn ZSDOmZ boni 
de mer, sud Morbihan, urgent. 
TéL : 945-5040. 

CBOISST-^tFÏ» 

Beu TERRAIN MM 012 
Gde façade, entlèrem. viabilisé. 
AGENCE de la TERRASSE 
La Védnal - 974-05-90 


EXCLUSIVITE 

JOHN ARTHUR ET 

TJFFEN 


■ FRONT DE SEINE > 
(première occupation) 
TRES BEAU 4 PIECES 
double nv„ 2 chbre*, 2 fans, gde 
culs, entfcrem. équipée, loggia, 
2 PflriL, tèi. 2.600 F + charges. 
POSS1B. CHBRE INDIVIDUEL, 
avec salle eau. 600 F + charges. 

174, bd H anu rn», Parte IF). 
62M3-30 et 92453-33* 


28, r. Sf-André-rfet-Arts, h. Kmm» 
stud. ad stdg, tt cft, tél.# asc^ 
950 F/nu Pr visiter : S44-&-55. 


Propr. PASSY. appt 4 p. llOmZ 
2 cav.f dL bne, r.-d.-ch., 7J000 F 
m., ch. c. Tél. PRO. 75-12, soir. 


vesinet 

Agréable MAISON Mavart 

6 Pièces prln&r con f ort, garages 
Beau parc 2M> mZ ->ur place. 
26 et 27 avril, de 14 à 18 h : 
21, rente de CR0I5SY 
ou r en saign e meyits : 976-05-90 


Sons ce titre, nos 
lecteurs trouve- 
ront durant qua- 
rante-huit heures 
(deux paradons 


propositions 
d’aotâti de vente 
ou de location qui 
sont publiées uni- 
quement par 
LE MONDE 


POLYTECHNIQUE 
Imm. XVIll», studio, nu» contt. 
MARTIN, Dr en droit. 74249-». 


MONTGALLET. . Récent, dtafle 
élevé, 4 pièces, verdure. MAR* 
TIN, docteur en droit 742-994». 


TROCADERQ. Gd A P^, tt conft. 
Impeccable, professions libéral. 
MARTIN, Dr en droit. 74249-09. 


convention. Immeuble neuf, 
gentil 3 Pièces, étage élevé, 
terrasse, parking. — MARTIN, 
docteur en droit, — 749949. 


V*. pr. CENSIER, choix beaux 
slvdlos, proprlét., T. : 742-B9-23. 
lundi, mardi, mervetfl, 14 A 
10 h., 33, RUE DE LA CLEF- 

PLACE RODIN QCVk) 

5 P.« 2 bs, 160 «a, 2» ôt_ EOML 
grand standing. Vue dégagée, 
Micfiei et Rayl Sjl : WjMB 

CORVISART. Neuf, standing : 
3 Pièces sur lardln + parking. 
Tttéphoee : jjWL P. 242, 

PRES PLACE VICTOR-HUGO : 
S/lardin, calme, 5» ét M gd cft, 
moderne, 5 P., bains, 120 aA 
parfait état. 2654*45. Sur place, 
MARDI 29, de U & 17 heures. 

PANTHEON 

STUDIO, kitchenette, brins, 
Immeuble caractère, confort. 
EXCEPT. 7BJNA P. MED. 9948. 

Placem. excepffoon. 2 P-, culs., 
bains, wc. 79.000 F. — 227-157S. 


PRES BUTTES CHAUMONT 
6, rue Pierre-Girard, 4» étage, 
2 P., ref. neuf, séjour, chemin. 
rustiQ.# bains, wc. Visite, aarru 
gnu et soir. T éiWu ; WB 44. 

Bd des Invalides - ODE. 95-Tt. 
COUR - JARDIN 
Somptueuses r éceptions, 

170 nF, 6 Pièces. 


BKèvre-Samt-GermalQ - 
Sélour + chambre, téléphone, 
verrière, plein ciel. ODE, gjk 

13*, 3®, 5®, 17®, 12®, 10®, excel- 
lent placement, û vendre# libre 
ou occup., pets appts + murs 
bout. TéL mat. et soir 2034573, 
Pepftemjdi : WAG. 0449. 

IX* - EXCEPTIONNEL 

Réoovetloft de grande classe 
dans bétel particulier, apparte- 
ments de très grand standing, 
avec Kerdlns privatifs - soleil - 
calme - confort. Prix élevés jus- 
tifiés. — Téléphone - 747-77-50. 
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Venta nu eon version de laide, Tribunal Grande instance de Bobigny (93) 
le vendredi 25 mal 2975, à 13 h. 50 - ES VN LOT 

PROPRIÉTÉ A USAGE INDUSTRIEL - 896 m2 environ 

Cocapr.: 3 Bfltfjnents et logement gardien - Le tout clos de palissades 

A AUBERYILUERS (Seine- Saint- Denis) 

5 6» b d Félix-Fanre, avec deuxième entrée 7 P rue de 1m Gontte-d’Or 
MHB A PBXX : 3504)00 FRANCS. — S'adresser i H* R. GARNIER, 
syndic, 3, rue de Furstenberg ; M* CHKVROT, avocat A Paris. 


AdJndlcaUcm Chambre In te rdépait e mentale des Notaires A Paris, place 
du Ch&telet, le mardi 8 mal 1975, & 14 h. 30 précisée 

APPARTEMENT A NEUILLY-SUR-MAEJVE 

24 à 30, me du 11-Novembre, et 26, rue de la Paix, comprenant: an 
3* étage : entrée, cuisine, penderie, séchoir, ylde-orduros, 1 chambre 
avec placarde» salle de bains, chambre et séjour avec balc on , cave, garage. 
MISE A JPSJX ÎOQMO F - CONSIGNATION 2SM6 F (chèque certlfté). 
S'adresser k M* a. PINEAU, notaire k Parla, 42, .rue Vision. 


Vente au Palais de Justice à Paria, le lundi 12 mal 1975, k 14 heures 

EN UN SSUL LOT 



AdJ. Tribunal de Commerce Parla, 

SîJ-S.wî LIBRAIRIE 
1 2, r. des Pyramide* paris 

avec bail des locaux commerciaux 
M. & px (p. êt. b.) 100.000 F. Cons. 
20.000 F. B'adr. M- POPJSLCN, noL, 
164, r. Fg-Salnt-H-moré, Paris : 
M® Henry GOURDAIN, syndic. 
174, bd Saint-Germain i Paris. 


Vente au Palais de Justice & Parla, 
le mercredi 14 mai 1975, k 14 heures 

APPART. LIBRE pièce, 

EMVTIlfAV -AUX-BOSES (92), 
rUnlulAT Ù, avenue du Qtoénl- 
Li clerc et L rue Jacquemln. 

MISE A PKK : 60.000 F 

S'adresser k BS® REGNIE R, avoc at k 
Parla, 15, r. de Surène ; BS* BBTBOUT, 
avocat à Paris, 4. rua de la Paix. 


Ad], au Tribu liai de Commerce Paris, 
le 21 mai. 14 h. 15. - Fds Entreprise de 

DÉMOLITION D’IMMEUBLES 

Revente et locat. Matériaux en prov. 

à CHILLY-MAZARIM iïïiÀ L.V 

pr. (p. êt. b.) 50000 F. C. 20000 F. 
3*adr. M® DABCHEZ, nOL, 37, quai 
Tournelle; BS* BU GARNIER, syndic, 
& rue de Furstenberg. 


e |üne pro 






A CHATENAY-MALABRY 

(Hauts-de-Seine) 

26-28-30, avenue Jean-Jaurès 
MISE A PRIX : 740.000 FRANCS 

S'adresser pour tous renseignements à 1) M B Ja cques TALON, avocat k 
Paris. 20, quai de la Mégisserie ; 2) M® OLIVIER, avocat k Paris. 28, av. 
Kléber : 3) M* Bernard TODNY, avocat & Paris, 15, rue d’Argenteull, ; 

4) M* RIBADEAU-DGBIAS, avocat k Paris, 17, rue de Lam balle ; 

5) H 1 WI5L2N, avocat k Paris, 15, rue du Louvre; et k tous avocats 
exerçant près les Tribunaux de Paris, Bobigny, Nanterre et Créteil. 


Vente au Palais de Justice k Ver- 
sailles, le mercredi 7 mal 1975, k 10 h. 

TERRAIN à TERRES (91) 

71, rue de BeDevne 
77, chemin des Longnalnes 
Contenance 6 ares 80 centiares. 
MISE A PRIX ; 30000 FRANCS. 
9'adr. k Versailles : MP J. RUELLE, 
avocat, 7, rue des Prôs-anx-Bois : 
H 1 PENO T, avoc^ 41, av. St-Cloud ; 
MP SETNACD, avoiL, 7, av. St-Cloud ; 
M 1 MOURI CHOUX, avoc^ 24, me des 
Réservotre et sur place pour visiter. 


Vénte sur saisie Immobilière au 
Pal&lB de Justin A BOBIGNY (93), 
le mardi 13 mal 1975. k 13 heures 30 
en un lot : 

UN APPARTEMENT F 3 

dans un Immeuble sla & 

AUBERYILUERS (93) 

58 à 94, rne des Ecoles, et 
59 à 65, rue de la Goutte-d’Or 
MISE A PRIX : 84.700 FRANCS 
S'adresser A M* RIBAPBAP -DU MAS . 
avocat A 75016 Paris, 17, avenue de > 
Lamballe: et A tous avocats prés les 
Tribunaux de BOBIG NY, PARIA, 
NANTERRE et CRbi'aiL 

AdJ. au Trllninal de Commerce Paris, 
le 21 mai* té h. 15 - Fds entreprise de 

DÉMOLITION D’IMMEUBLES 

Revente et locat. Matériaux en prov. 

à VILLEJUIF Stalingrad - *Bflse à 

prix (p- 4L b.) 200.000 F. Consignât. 
100.000 F. S'adresser A H" DACCHEZ, 
notai re, 3 7, quai Tournelle ; M* R* 
GARNIER, syndic, 3, r. Furstenberg. 



g 


f"--- 


Ad}, au Tribunal de Commerce Parla, 

“ i poussage 

et dépôt électrolytique de métaux 

à PANTIN (93) fWïÇR 

b.) 20.000 F. Cous. 25.000 F. S’odr. 
U* POFBLIN', notaire & Paris, 164, r. 
Fff-S*la t-Honoré ; .M* GOITRSAXN, 

syndic, 174, bd Salnt-Gennaln. Parts. 


Vte Tt. CorbeU-^sonnes, fl mal. 14 h. 

MAISON Süetezie 

dite «des Cochers», camp, d’un rez- 
de-ch n 1 ét, petit terr. ConL 307 m2 

àCHALO- SAINT^MARS (91) 

MISE A PRIX : 25.000 FRANCS. Rens. 
SXJLA. ELLUL, JAMES, GRIMAL, 
av„ 18, av. Carnot. C orbe 11. 496-30-14. 


Chambre Interdépartementale des Notaires Paris, le 6 mal 1975, A 16 h. 30 

VENTE SANS MISE A PRIX 
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Vente au Pal sis de Justice k Paris, le Jeudi 15 mal 1975* à 14 heures 

TERRAIN NU, 1.411 M 2 , A PARIS 15 e 

62, boulevard GARIBALDI 

MISE A PRIX 5 . 000.000 DE FRANCS 

S'ddr, M* TOUNY, gerau^parls M e SCEMÀMA. judlclalra, 

SZàSL ^ 

BS TJti SEUL LOT 

PARIS-15* - RUE LEC0URBE 

I - TERRAIN Nil U13 m2 an 2(1 bis C 

Ef - TERRAIN NU 376 m2 au 22 

DI - IMMEUBLE 512 m2 02 an 24 

Be composant de deux parties 

IBtRAIN NU ri UNE MAISON ^ 

éfateé, d’un M de-eSSsSÎ>et 3 étage, (2 boutique, su m^dB-chsuESée} 

IV - TERRAIN NU 337 m2 an 18 et au 20 bis E 

y -Ds IMME UBLE DE RAPPORT anx2ft-20 bis 

Dlven biens et droits immobiliers sa composant da 

31 LOGEMENTS, 11 CAVES. 1 LOCAL CCIAL - Conf. fri. 176 m2 

MISE A PRIX: 21 500000 F. 

_■ Hfe TOUNY, avocat 15. rue d-AiSenteull. Paris <1«> : 

M*SC04AMA, RSbÆfc-JaÆM-HBltm. ÔS.’&Æ 


(12* arrondinement). Faubourg SainNAnfoine - Marché d'ARgvo 




Compt. B8t. prlnc., 2 Bfit. en retour, 1 pet. Bât. au Fond-Cce totale 254 m2 
Surface développée IMO m2 - commercial et habitation 

Revenu brut annuel : 104.248 F + B outiq ue et 1 Atelier libres locat. 
S v mdr. pr nmselgn. et visites à M° DAUCHEZ, Notaire, 37, qu. la Tournelle 


VENTE SCR SAISIE OCIIOBILIERE après SURENCHERE VU DIXIEME au 
Trib de Gr, Inst, de M ARM ANPE, le vendredi 8 mal 1975, à M 11. D'UN 

CHATEAU XIX e siècle - Style Empire 

Situé a™ un parc de 7 ha- 47 ju 05 ea. Nambr. arbres, certains centenaires. 
Bellee k mang« salons, bureau, bibliothèque, fil chambres av. tout le conf., 
certaines av. s. de haine, vc particuliers ; chauffage central ; cuisines au 
gm* butane, office, le tout en excellent état et désigné sous le nom do 

< DOMAINE DE PARDIAG > • SAMAZAN (L*t-et-Garonne) 

sur la MISE A PKK sur surenchère de : 550.000 Francs 

Pour tous rens. s’adr. k la S té Civ. d*Avocats LAPON. LA38ESRB, DUPOUT, 
X rue de SoUevUle & filABMANDB, tél. 64-00-40. 


SERVICE DBS DOMAINES 

Adjudication le 16 Juin 1976, k 15 heures. Mairie de 

A 4 KM de NOGENT-LE-ROTROU 

à DANCE et BERD’HUIS 


(SU 


CHATEAU de b BOURDINIËRE 

LIBRE 

Propriété de 26 lia 79 a 76 ca 

Comprenant : 

— LE CHATEAU (1875), bon état, 540 m2 an ad. 58 pièce* principales, 
eau, électricité, chauffage central mazout ; 

_ DEPENDANCES bâties et non bâties. 

MISE A PRIX : 750.000 F 

Visite sur place : s’adresser A M. GIRAUD, les Jours ouvrables, de préfé- 
rence sur rendes- vous (téL 13 A Berd’Huls). 


STiDisiiinAinAnig ni nn. uu . - 

Direction des Services Fiscaux (Domaine), Cité Administrative, plate 
Bonet, 61013 ALENÇON (téL 26-16-60, poste 724) s 

SjCaP. 17, rue Scribe, 75436 Paris Cedex 09 (téL 742-G-80. poste 204). 
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INVALIDES 

Dans bel immeuble P. de T., 
ravalé, propriétaires veedeet i 
superbe 4 cute^ bains. léU 
Sp Plein solril. « 723-3843. 


THOCADERO 

Imm. récent 1 , gd stantfp, étage 
élevé, m ogoH . au m», rècept. + 
3 ctibres. 3 bains* culs, équipé 
parking# studio senrice. 
FRANK ARTHUR. — 924-0M9. 


ïïîra? 


4 P-# 5® étage, ss ascens., baie., 


HOPITAL TENON 

PETITS ET GRANDS STUDIOS 
A PARTIR DE 75.000 FRANCS 
dans imm. ent i èregnefit restauré. 
Location et gestion gratuites 
assurées par nos soins. 
BUREAU DE VENTE# S/PLACE 
ft les 1rs (sf dfm.3. 11 à 19 tt. 
» E- PELLEPORT. 43642-10. 



Dispose gaiement compt., a ch* 
wroent, 1 fl 2 pièces# fl Parti- 
Ecr* LogacfWf 16, av. Dame- 
Blanche, M Fontenap-sow-Bots. 


ActLi urst, rive souche, prélér. 
5*. 6*# 7*# 14», 15", W, 12*# 1 fl 
3 Pièces, gaiement comptant, 
cher ciotaire. — T4L : 67M3-55. 


locations 

meublées 



<Mii* 


H° PASSY 

188 saUl % 


DUPLEX 


JEAN FEU IL LAPE. 579- 34-1». 

VllliK SUISSE 
VILLftUC BaI rmm. PJLT. 

2/3 PIECES entrée, culs. 

Sri. de bns^ w.-c, 1éU 3® éf. 
Umquemenr mardi aprè s - mi di. 
20, SQUARE JNOTTE-PICQUET 
(gggjjuge le ree «Hteman» 

g AD EL INS, BEAU 120 M2 
UUD tt ctL, Imm. P^LL, esc. 
SOjjjOO F. 752-49-09/734-16-99. 

ETOÜE-fRIEDLAKO 

STIiniO. Imm. lux. 1961. 
Qf UU 37 «a 3* êt. Sole» 

TIFFEN VOS* 


XV", d& Imm. neuf, 2 agréables 
2 pces, cft. Jamais habités. Tel., 
park-, 1-MO F + ch. TéJéphon. 
la matin : SEOECO, 522-69-92. 

ITALIE, dans lux. Imm. mocL, 
11* étage, asc. Très agréable 
2 PCES, tt cft. Gd balcon. Park. 
1.100 F + ch. TéL le mette : 
SEGECO s 522-69-92. 

XVII® VILL1ER5 - Studio, kltcti., 
douche, 650 F net. KLEL tel7. 

Pr. DEFENSE# imm. réc^ 4» éf. 
itancL# soleil, 3 hall, gde 
cuis., bns, rangem., v.-a# moa., 
loggia, perte. Tél. 1.400 F 4- di. 
Télépb, 5254B97. 

238, fbg St-Hooorû, 500 m. de 
L'EtoHe, lux. studio neuf entlér. 
aménagé# kftchn-« cave# téiéph. 
1J0D F mens. net. S^Ptece 
le mardi 29 de 10 lu à 14 tL 


locations 
non meublées 


9» BOURSE 
£ STUDIOS 
2 PIECES - DUPLEX 
Livraison 15/5. Me téléphoner. 


Ullre 


1Q‘ 6 STUDIOS 

19 Livraison Immédiate 
Me téléphoner : 32H6-7B. 


JDFFWN JrSSS: 

2® «t. Calme. Prix : 170J00O. 
Téf. s 666-65-91 OU *5MgjB 

SEGOND1. ÏÏMB-& 

IC- EXCEPT. ds tr. bel Imm. 
1 ° Appt, de qualité à p. 
17S + du pera.i tt conft. 

Exc. état# moins de 4J8D F/M2 
Vte. s. Plaça mardi 15 tu à is tu 
X avenue alphanp. 

CONVBmON lJ *£* 

RésM. réa 8* 88 mf + baie. 

Llv. -f 2 du lux. amén.# cuis, 
agencée. 375JD0D F. Tél. matin 
260-39-11 ou soir 250-90-14. 

10® Etat neuf, Sél. 50 + 

lu 2 ctw tt cft. Ch. caU moq. 
Té?. Balcon, Pas. prof, ri cdal 
8# Bd B ^NOUVELLE 11 fl 19 h. 

AV. MONTAIGNE 

PIED-A-TERRE GD LUXE 

M ri 2 , Balcon. Garage. Décora- 
tion ex erel. Exctssfvfté 
SAINT-PIERRE * ELY. 3340 




-DtHARS 

DECORATION EXCEPTION. 


EXCLUSIVITE 

JOHN ARTHUR ET 

TOTEM 

PUTEAUX - BAGATELLE 
résidence « BeHerfve * (première 
occdpl), 2 P., Culs. éQa bs, téL, 
parking : 1.200 F + charges. 

174, bd Haossmaim, Paris (b). 
TÊL : 622-0340 «t 924-93-33. 


LOUE A EVE 
APPARTEMENTS NEUFS 

culs, équipée, balcon, téiéph., 
5 MINUTES ILE. R. 

Studio, 2S m-% 700 F H. C 
Studio, 40 ma, MO F H. C 

2 Pièces, 40 mi, 1.100 F H. C. 

3 Pièces, 92 1/m F H, C 

4 Pièces. 116 nu, 1408 F H. C 

Sur place, tous les fours de 14 
fl 19 h., sauf mercredi et dlm. 

EVE A U DEFENSE 
HL : 775-85-37. 

Demande 

P. fl P. rech. Pari* «w» M p„ 


2SD “2, gd std,. TrWe rflnrt. m.. cahiK, ensoL MfK. 1.000 F 
+ N chb-. a faite.. Exclu. Ta. mat. av. 9 h. ou »1r après 


SAINT-PIERRE - ELY. P40 

VI LU ERS - m de Tocqoevilla 
Imm. p. da L grand sfc»d1ns 
A p 120 mr, asc. ta. ht a/plaf.i 
’ r * di. sert. A rénerv. en pari. 
AfL axcapt 450.000 F. 307-ZMJ3. 


tfi. SACRE-CŒUR 
I® STUDIOS 
S PIECES - DUPLEX 
Ata téléphoner : 325-25-25 

’ _7*u a Adorable 3 pücëfc 


r TfU > AdoraM» 3 Mêcest 
C_ CULH cuisina, doodies. 
Prix 1494)00 F. FacOl sup. tfras 


M tain. p. de L ravalé. Swc 

3 D «i». culs. éc. bains, wc, 
r -> chff. Ata. impecc. 255.000 
Vr s/ place lundi, mardi, 14-18 h. 

5â VAN EAU - Grand studio. 

* 35 m2, tt efl, l** 1 ét. entrée 

partlcuL Rez-08-ch. - 567-22-85. 

DUPlflX ‘SSrfT’Æ' 

Dv. +2 ch., cula^ bs, wc, plac^ 
soMl, part* ét, 72 m 5 . 577-29-29. 

ns 

Dans Imm. entièrement restauré 
A vdre STUDIOS a» 2 PIECES 
éouioés, tt con T ort. Haute renta- 
bilité. - Location assurée. 
131, r. de Vaufllrard, 11 à 19 h. 

Suite décès ef successloa 
vente amiable 

PARIS V e 

gd galerie d'entrées, 

bureau, sélour, 5* A Mm 3 ch., 
cuISm S. de Bm chff. centr., asc.- 
desc., 2 dL de service, 2 caves. 
Prix à débattre, toute offre 
sérieuse sera considérée. 
13-15, RUE PIERRE - NICOLE. 
Téléphoee : 8335343. 


XW f AV. M.-MAUNOURY 

5PLEND. 5 Pm 228 JU2# entrée, 
SALON-SEJOUR ov. magniRq. 
boiser», face ao BOIS# S. à M. 
av. SOL on marbre, 3 êtes du 
3 Sodebo# BA LC. -TER R. autour 
de Pappt, chbre sotvm 2 boxes. 
TR. GD STANDING EXCEPT. 
Prix élevé. TEL. pour R-VOUS, 
M. VEZINET : 754-39-71, 


Rê&ion Ixirisienne 

NEUfLLY - BD IMXERMAM 
5 P v culs.# 2 s, de b* ascens^ 
tfilM vue dégag. Pose, chambre 
de bonne. — Prix : 53D.00Q F. 
TR : 74244-96 et «2631-59. 


PUTEAUX. 
garage. 45D.D06 F. T. 77S-10-7S. 

BOULOGNE# 15-17# r. de Sèvres# 
Immeuble 1973, grand standing, 
5» ét., 5 Pces princL# 115 me + 
baie. 20 m., 2 gar. S/pL mardi# 
74-17 tt IMO 23, T, : 8333809. 

NËUILLY. Imm. réCo# dSte llv. 
+ di + gde Pce, lard, privé. 
Mardi 15-17 h. 23# r. Ed^ltortler. 


si - mssous 

Près Anfonv. Partie, fl Partie^ 
vend appt récent, fibre aepb- 
octebL, 4 Pm tt Cft, pbTm fe-sei# 
T6O80D F. Tm 930-23-67 OP. 26 b. 

Province 

BEAUVAIS. Part, vend tr. bel 
apport.# confort# 6 Pces, calme, 
verdure. Tfi. : 44541-77 (repas). 

Boni mer. Nies, Part, vd appî 
de 50 nft 65.000 F. Ecr. Havas, 
0320! VICHY, SolfS le rP 1440. 


hôteïs-partïc. 


XVI®, lux. hfltel partie* 1o pces, 
gd cfl# sur verdure, perte, de 
16 pièces, loge gardien. Avec : 
1.1Û0L000 F. - Téféph. : 67461*1. 


Téf. met. av. 9 h. ou soir après 
IB h. : 2854694, sf sam. et dlm. 


constructions 

neuves 


PARIS XX* 

Rfcttma Monta» « 

4ML nie de la Rémlon. 
APPTS de 2 p»ch fl vendre. 
Bureau de vente &7t>L : hindi 
et leudl de 14 h. fl TB h. 30. 
S.O.G.E.I. : 331-6541 +. 


bureaux 


PROPRIETAIRE 
Loue 1 ou plusieurs bureaux# 
Immeuble neuf. TêL 758-11-10. 

tout mainbmontparnasse 

108 fl 1-000 «« fl LOUER. Cloi- 
sonnés selon vos besoins. 
XNVGHT FRANK A RUTLEY. 

Tél. : jjjWjL 

58, av. MARCEAU. A LOUER 
TRES GRAND STANDING 
588 sur 1 NIVEAU. 
CLOISONNEMENT LUXUEUX. 
KNXGHT FRANK A RUTLEY. 
TNWwne : 26647-53. 

1 fl 20 BURX. Tous quartiers. 
Location ss pas-de-porle. AG. 
MAILLOT, 29345S5 + 52M9-10. 

A Louai 

PLACE VENDOME 

BUREAUX AVEC TELEPHONE. 
TtL ; 26148-65 et 26044-96. 

A VENDRE, PAfllS-XVH®, : 

170 nP de bureaux, dredement 
par propriétaire. Pour usage per- 
sonnel ou rentabilité. Actuelle- 
ment locataire en place à : 
81500 francs per mois 
hors-charges. 

Pour fous renseignements 
ou visite appeler : 

Mlle LUCAS# 

236-8041 

de 14 h. 3Ü fl 18 h. XL 
A LOUER 

PARIS-XW 

3», BOULEVARD SUCHET 

126 M2 DE BUREAUX 

grand standing, remis fl neuf, 
sans commission ni pasde-porta» 
bail neuf de 9 ans. Téléphone. 

parkings, télex possible. 
Loyer annuel : 104J0D francs. 

RENS. Mme REY : ANJ. 23-33 
OU ANJ. 89-44. 

Bail fl céder. 1#) ** bureaux. 
Quart, pleine experts» être Paris. 
1*r étage. 4 non. téiéph., loyer 
raisonnable. — Tfi. : ST3-6S-Ù! 




- 4-SEPT. PROX. 
A LOUER - SANS T.VJL 

WM EN 33 BUREAUX. 

KNKSHT FRANK at RUTLEY. 
Tfiéptma : 260-67-53. 


immeubles 


v» - Bd iaint-germahl 

bnmeubte ânt&rmnf vida, 
possible bnptonleîVon 
grand atandteg . 

XIII® « IMMEUBLE 
GRANDE PARTIE LIBRE 
Situation locative avantageuse. 
Intermédiaires s'abstenir, 
m : 225-99-99. 


Dans bel Immeuble 
2 BOUTIQUES# bail 9 «L 
I mp or ta nt rapport. 

MO téléphoner- BU 39HS4B, 


ifï;r~ 
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Page 38 — LE MONDE — 29 avril 1975 


LA VIE 


ÉCONOMIQUE 


LE PROJET DE RAPPORT SUR L’ORIENTATION DU VII e PLAN 


Il faut développer les petites et moyennes entreprises 


LA NAISSANCE D'UN MYTHE 


XToub achevons an jour d'hui la 
publication d'extrail* du « pro- 
jet de rapport sur l'orientation 
préli mi naire du VU* Plan ». 
Pans nos éditions datées 
27-28 avril, nous avions publié 
des extraits de l'introduction 
et de la première partie du 
rapport, intitulée : « Des prin- 
cipes directeurs pour le 
Vn* Plan. » La deuxième par- 
tie du rapport a pour titre : 
■ Des lignes d'action ». 


svtci. Le développement des en- 
treprises petites et moyennes n’en 
est pas moins indispensable. Cel- 
les-ci peuvent jouer sur les mar- 
chés extérieurs un rôle plus 
important qu'elle ne le font 
actuellement. 


A propos de l'agriculture, le 
rapport note : « Pour réduire 
notre dépendance à l'égard de 
l'extérieur , un effort particulier 
devra être entrepris en ce Qui 
concerne les protéagineux et le 
bois. LJ La croissance et les 
conditions favorables de la pro- 
duction agricole au cours des 
dernières années ont permis 
l'amélioration de la situation de 
l'ensemble des agriculteurs, mais 
il demeure ^importantes dispa- 
rités au sein du monde agricole. 
Un effort particulier pour les 
agriculteurs les plus défavorisés 
apparaît donc indispensable. » 


» Les petites et moyennes en- 
treprises ont également un rôle 
spécifique à jouer à c ôté des 
grandes pour un bon équilibre 
économique. Elles permettent, 
conjointement avec les établisse- 
ments de grandes entreprises, 
une meilleure répartition des 
activités sur le territoire. Elles 
contribuent au dynamisme des 
vûles petites et moyennes et au 
développement des régions d fai- 
ble concentration urbaine. Ces 
entreprises ont des difficultés 
spécifiques liées notamment à 
leurs difficultés d'accès au cré- 
dit ou au marché financier et A 
leur faible pouvoir de négocia- 
tion avec les grandes entreprises, 
fl convient d’examiner par quels 


de faire ralotr leurs droits, en 
particulier à l’encontre des pra- 
tiques commerciales abusives et de 
la publicité mensongère. » 

le rapport ajoute : « La dété- 
rioration de la situation finan- 
cière d’un grand nombre d'entre- 
prises, notamment industrielles, 
carac t ér i sée par un développe- 
ment excessif de leur endettement 
par rapport à leurs fonds propres 
interdit d’ envisager un 
schéma de financement des inves- 
tissements Qui ferait une part 
trop grande à V emprunt ai. Le 
renforcement des fonds propres 
des entreprises par un dévelop- 
pement de F épargne placée en 
actions implique que les sociétés 
rémunèrent mieux leurs action- 
naires qu'elles ne font fait par le 
passé. Cela suppose qu’elles réali- 
sent des bénéfices suffisants et 
que la part de leur épargne propre 
dans la valeur ajoutée se main- 
tienne. 


1 Suite de la première page.) 


» il importe de modérer la pro- 


moyens les mesures de portée pression [aux entreprises] 


L'utilité des petites et moyen- 
nes entreprises dans l'industrie 


soulignée 


générale, notamment en matière 
de crédit, pourraient être modu- 
lées et appliquées en /onction de 
leur taüle. » 

Le rapport insiste encore sur 
la nécessité d'interventions sélec- 
tives : <r Des interventions des 


menées au cours des V® . et VF 
Plans ont permis la création de 
groupes importants, dont quel- 
ques-uns ont atteint une taüle 
internationale et qui réalisent 
une large part de nos exporta- 
tions. Cet effort devra être pour - 


Les actions pouvoirs publics sont nécessaires 


dans les secteurs susceptibles d’un 
développement rapide que ne peut 
assurer seul le feu des méca- 
nismes du marché et dans ceux 


leurs charges fiscales et salariales 
directes ou indirectes . Tl convien- 
dra de rechercher dans quelle 
mesure cette modération pourrait 
être atteinte, sans remise en cause 
de léquüibre <P ensemble des fi- 
nances publiques, par des modi- 
fications de rassiette et du taux 
des cotisations sociales et par une 
révision de certaines règles fisca- 
les relatives, par exemple, aux 
modes de comptabilisation des 


Contrainte et forcée, sa majorité 
avalera quelques couleuvres, préfé- 
rant sauver l'essentiel et sachant 
céder, du moins provisoirement, 
du terrain. JEt puis, peu importe 
pour le pouvoir quelques contra- 
dictions entre ces rapports abon- 
damment diffusées, mais qui ne 
l’engagent pas. et les rares déci- 
sions finales. Seuls quelques spé- 
cialistes s’en indigneront Pour le 
grand public, la technique est em- 
pruntée à la guerre maritime : 
c-'est le nuage de fumée pour 
cacher la cible réelle. Parler beau- 
coup des problèmes que l'on ne 
veut pas résoudre, c'est donner 
l’impression que l’an s’en ocupe : 
l'opinion se lassera avant de 
s’apercevoir que rien n'est fait. Et 
ce gouvernement n’arrête pas de 
commencer — avortement, réfor- 
me Haby, divorce — sans jamais 
rien terminer. Il y a du génie dans 
cette technique de relations publi- 
ques, et c’est elle que l’on peut 
reconnaître dans la manière dont 
est lancé le VU* Plan. 


gexeuse. L’on est en face d’une 
nouvelle avancée du libéralisme 
que des esprits — même socialistes 
— peuvent parfaitement détecter. 
Le mode de préparation 
des options correspond en fait A 
une dégradation : travaux des 
commissions cencoitrés sur deux 
mois, c'est-à-dire se li mi ta n t h 
quelques séances, ce qui interdit 
un examen sérieux des problèmes, 
absence de coordination entre les 
travaux des commissions qui em- 
pêche mw prise en compte g lobale 
et cohérente des problèmes et 
donne aux solutions esquissées un 
caractère de gadgets contingen ta 
Que signifient par exemple des 
mesures réduisant les inégalités 
lorsque l’on s’est abstenu de déter- 
miner les facteurs qui sécrètent 
les inégalités et si l’on ne met pas 
en cause le mode de développe- 
ment 7 Pourquoi s’attacher davan- 
tage aux écarts excessifs entre 
salariés, alors que Von ignare 1e 
problèmes de nan-salariés ou de 
tous ceux qui voient leur compte 
en Suisse se gonfler régulière- 
ment ? 


Au-delà de ces apparences qui 
encombrent le devant de la scène 
publique, le giscanUsme est en faut 
d’une remarquable continuité : il 
s'agit toujours de se débarrasser 
d’une planification inutile et dan- 


La concertation est plus que 
jamais un faux-semblant, multipli- 
cation des groupes exclusivement 
administratifs et, surtout, appari- 
tion d'une nouvelle instance : le 


qui rencontrent des difficultés stocks et des immobüisatians dans 


d adaptation auxquelles ils ne 
peuvent eux-mémes faire face. » 


L'énergie nucléaire devra couvrir 
le quart de nos besoins en 1985 


Au chapitre des échanges exté- 
rieurs. le rapport Insiste beaucoup 
sur la nécessité de ralentir la 
croissance des importations 
d'énergie : « Le taux de dépen- 
dance en matière d’énergie est 
actuellement de 75% : ü devrait 
être ramené A un chiffre de 
l'ordre de 55 à 60 % en 1985. Cet 
objectif pourra être atteint par 
une politique stricte d’économie, 
par la recherche et la mise au 
point de techniques permettant de 
réduire les consommations, de 
récupérer les énergies résiduelles 
et de développer les énergies nou- 
velles, enfin, par le développement 
de toutes les ressources inté- 
rieures qui peuvent être rentables 
aux nouvelles conditions du mar- 


sion des règles du jeu en matière 
de restructuration et de concen- 
tration — pour que le mouvement 
en cours, qui reste nécessaire, ne 
s'effectue pas au détriment de la 
concurrence , — par une meilleure 
application des régies qui tendent 
à assurer une concurrence effec- 
tive et loyale dans les activités 
commerciales, ou par le soutien 
des organisations de consomma- 
teurs et de Vlnstitut national de 
la consommation, pour Que les 
consommateurs soient plus en état 


la mesure où elles auraient pour 
effet de gonfler artificiellement le 
bénéfice imposable dse entrepri- 
ses. * 

Au chapitre sur l'emploi, 1s 
rapport note : « Les préoccupa- 
tions relative s & remploi devront 
marquer fortement l'ensemble de 
la politique d’investissement. Les 
travaux préliminaires du Vif" 
Flan ont montré l'utüUé d’un 
examen approfondi de cette poli- 
tique : dans une croissance plus 
économe en capital les investisse- 
ments pourraient créer un plus 
grand nombre d'emplois, surtout 
si ces investissements sont effec- 
tués dans les zones géographiques 
où les ressources en main-d’œuvre 
permettent d’éviter le recours, 
inévitable dans d'autres zones, a 
une main-d'œuvre étrangère. » 


AGRICULTURE 


Les Neuf face à de nouvelles difficultés 

sur lo viande bovine 
et les produits méditerranéens 

De notre correspondant 


Mieux maîtriser les revenus 


Après avoir proposé de retenir 
comme objectif 1930 une durée 


ché. La régression de la prodvc - hebdomadaire moyenne de tra- 


tion de charbon sera ralentie 
tandis que sera lancée une cam- 
pagne de prospection pétrolière 
en France et sur son plateau 
continental. 


v En attendant le développe- 
ment d’énergies nouvelles, c’est 
r énergie nucléaire qui, d long 
terme, peut le plus largement 
contribuer à réduire notre dépen- 
dance : l'objectif est qu’elle 
couvre le quart de nos besoins 
énergétiques en 1985. La sécurité 
de l'approvisionnement en com- 
bustibles fissües sera assurée par 
le développement de notre indus- 
trie de rwraaium. la plus grande 
attention sera portée' à la sûreté 
des installations nucléaires et à 
leur localisation . Le gouverne- 
ment est très conscient des préoc- 


vaH de quarante heures, le rap- 
port note concernant la progres- 
sion des revenus : « Le souci de 
concilier la réduction des inéga- 
lités et la lutte contre l’inflation 
conduit à rechercher s’il est pos- 
sible d’aller plus loin dans ta voie 
d’une meilleure maîtrise collective 
de la détermination des revenus. 
Faut-il chercher à exprimer dans 
le prochain Plan, en vue notam- 
ment d'éclairer les partenaires 
sociaux dans leurs négociations, 
des indications ou des normes 
globales relatives aux évolutions 
de revenus nominaux et de pou- 
voir d’achat compatibles avec le 
rétablissement des équilibres éco- 
nomiques. en particulier l'équili- 
bre extérieur r 


maintien du pouvoir d'achat » 
faute de quoi « les risques se- 
raient grands > de voir se creuser 
les Inégalités de revenus. 

«r Daris la mesure où les coti- 
sations sociales financent des 
prestations dont le montant n’est 
pas limité en fonction du revenu, 
elles devraient tendre A représen- 


BruxeQes (Communautés eu- 
ropéennes). — Deux dossiers 
agricoles difficiles sont abor- 
dés. ce lundi 28 avril, par les 
ministres de l'agriculture des 
Neuf, réunis à Bruxelles : les 
importations de viande bovine 
d'una part, les produits agri- 
coles de la sone méditerra- 
néenne d'autre port. 


r fl serait imprudent de ten- 
ter de reprendre l'expérience in- 


non. Le déplafonnement ne de- 
vrait en aucun cas porter sur les 
cotisations-vieillesse, de façon à 
préserver les mécanismes de re- 
traites complémentaires. 

» H conviendra S'étudier Top - 
portunité d’introduire les presta- 
tions familiales dans le repenti 
imposable. Les prestations nou- 
velles qui viendraient à être 
créées étant alors attribuées sans 
conditions de ressources. 

» Le relèvement rapide du 


• VIANDE BOVINE. — La 
Commission a décidé; voilà quel- 
ques Jouta, d’« entrouvrir » aux 
Importations des pays tiers les 
frontières de la CJSLE. fermées 
depuis 1974. L’autorisation porte 
sur 50 000 tonnes de viande, entre 
le l ar mal et le 30 septe mbre, 
sekxn la procédure « KX7M », et 
sur l’importation de 64 000 têtes 
de jeunes bovins destinés à ren- 
caissement, dont 12000 seront 
achetées à l’Autrlcbe. 12000 à la 


Yougoslavie et un nombre égale- 
ment impartant à la Pologne. 

Cet allégement du dispositif de 
protection du marché communau- 
taire, décidé sous la pression des 
pays fournisseDxs, est très vive- 
ment contesté pair les organisa- 
tions professionnelles et le gou- 
vernement français. A motos 
d'engager un conflit ouvert avec 
Bruxelles, M. Bonnet devra. cepen- 
dant sans dorée s'incliner, cor 
c’est lu Commission qui est com- 
pétente pour assurer la ges tion du 
marché. D faudrait pour l'amener 
à nundtfteT » position que 2& 
majorité des pays membres s’y 
opposait ; c'est là une hypothèse 
peu vraisemblable. . . 


• TJBB PRODUITS MEDITER- 
RANEENS. — la Gomnmnauté 
négocie depuis deux ans la 
conclusion d'accords préférentiels 
avec l’Algérie, le Maroc et la Tu- 
nisie. Les pourparlers marquent 


Conseil central de planification, 
qui se saisit des problèmes en 
ignorants les commissions qui se 
tr o uv ent «-irai! vidées d’une partie 
de leur rôle ; c'est ainsi que la 
commission des relations avec 
l’extérieur prit acte des décisions 
du conseil de planification relati- 
ves à l'énergie, 

Le mode de décision est lui- 
même incompatible avec une dé- 
marche planificatrice ; le gouver- 
nement continue de se mouvoir 
exclusivement dans l’horlson 
conjoncturel, il prend des déci- 
sions — généralement homéopa- 
thiques — en fonction des derniers 
indicea connus, et les travaux du 
Plan ne sont pour lui qu’un pré- 
texte à Illustrer le bien-fondé de 
ses choix au Jour le Jour. Ce qui 
l’intéresse exclusivement, ce sont 
des résultats observables sur le 
court terme, alors que les problè- 
mes fondamentaux qui se posent 
à l’économie française — plein 
emploi, balance des paiements, 
prix et revenus — relèvent tous du 
moyen terme. 

Giscard reste fidèle à son ana- 
lyse de la crise : un fléau qui 
vient de l'extérieur et qui laisse 
démunie une économie de plus en 
plus insérée dans un réseau inter- 
national; «gérer l'imprévisible», 
c’est adopter les palliatifs socia- 
lement Indispensables dans l’at- 
tente de la reprise allemande et 
américaine. Dans ce schéma, il 
n’y a pas place pour une politique 
volontariste de réduction de notre 
dépendance à l’égard de l’étranger, 
pour la reconquête de notre auto- 
nomie, notamment en utilisant le 
levier industriel, pour une stra- 
tégie originale à l’égard des états 
et des firmes multinationales ex- 
ploitant le déclin relatif des Etats- 
Ufr ls. L a préparation des options 
du VÏÏ" Han ne nous a nullement 
rapprochés de la mise en place 
d’une politique industrielle sélec- 
tive qui implique la définition de 
critères d’intervention et de points 
préris d’application, à un .niveau 
de finesse permettant le passage 
immédiat à l'action. . 

Quant à une réorientation de 
notre mode de développement et 
à une redistribution des po u voirs, 
elle est esquivée par des considé- 
rations générales et s’enlise dans 
les conditionnels et les proposi- 
tions de mise .à . l’étude. C’est le 
même type d’accumulation qui 
sera poursuivi, engendrant une 
centralisation et des injustices 
supplémentaires. In débat du Plan 
ne parte' pas sur des choix précis 
visant une Inflexion volontariste 
de notre avenir, U s'inscrit dans 
une tentative Idéologique poursui- 
vie depuis un an avec constance : 


NOUVELLES MANIFESTATIONS 
DE VIGNERONS DANS LE MIDI 


le pas, car les partenaires magbré- îaire M changement et 

bas estiment instEfOsances les .tv *. 

f&SltéTdSs ^ertispar la Présenter revenir giscardien sous 
Communauté à leurs exportations 8081 ®3Péct le plus favorable. Pour 
agricoles : vin algérien, fruits et ce faire, on a beso i n d’idées gêné- 
legomes marocains et timislens. raies, d’approximations chiffrées, 
La France qui n’est pas encore de velléités réformatrices. On n’a 


légitimes tteFmnçais fructueuse de la programmation 


d cet egard et souhaite qu’un r rai 
débat s'instaure d ce sujet. Le 
Parlement aura clairement à en 
délibérer, s 


Au chapitre portant sur le fi- 
nancement du Tn* Plan, le rap- 
port souligne le caractère priori- 
taire de la lutte contre l’in- 
flation : « La hausse des prix 
devra aussi être contenue par la 
politique de la concurrence, dont 
tes moyens devront être réexami- 
nés en vue d'en accroître l’effi- 
cacité, que ce soit par un renfor- 
cement de la répression des 
ententes et des abus de position 
dominante, aux niveaux national 
et coffRitanaulalre, par wae réri- 


en. valeur qui était proposée dans 
le V* Plan. Les incertitudes de 
la période à venir rendraient trop 
aléatoire et dangereuse la formu- 
lation de normes pour une période 
de cinq ans. Le gouvernement ne 
renonce cependant pas a priori à 
tout progrès dans la voie d'une 
régulation plus consciente per- 
mettant à chaque partenaire 
d’avoir une vision plus claire des 
possibilités globales qu’autorise 
notre développement. » 


» Le relèvement rapide du 
SMIC sera poursuivi. Il faudra 
examiner en outre si tes négocia.- 
fions collectives pourraient per- 
mettre (f obtenir une graduation 
des hausses de pouvoir d’achat en 
fonction du revenu initial auquel 
elles s’appliquent et quelles se- 
raient les méthodes les plus ap- 
propriées, Il a été d’autre part 
proposé que les accords d’entre- 
prises comportent des ind ic ations 
normalisées sur l'éventail des sa- 
laires et les étapes de sa réduc- 
tion. » 


Le rapport noce encore que 
dans « l’éventualité d'une situation 
économique durablement défavo- 
rable » devrait être étudiées des 
formules g a r a n t issant à tous « le 


fl) N-DX-R. — Cette orientation 
semble contredire le plan de relance 
des hmstlBBements annoncé le 
semaine dernière par le gouverne- 
ment et qui est largement basé 
sur le recoure à l'emprunt. 


Le calme n’est pas tout A tait 
revenu dans le Midi viticole. Un 
fin de semaine, tut commando de 
vignerons a brûlé une partie des 
dossiers administratifs de la per- 
ception d’Olonzac (Hérault) avant 
de Jeter des explosifs devant la 
gendarmerie. Au même mentent, à 
Gnmenv (Hérault), six cents pieds 
de vigne ont été arrachés dans le 
domaine appartenant à une fixante 
de transporteurs de vin établie & 
Sète. 

De son côté, r Association des 
maires de l’Aude, qui s’est réunie 
dimanche 27 avril, a décidé qne 
ses adhérents prendront des arrêtés 
municipaux pour Interdire la cir- 
culation, le transit on le stockage 
des vins en provenance de la CBJB. 
ou des pays tiers sur leurs corn- 


sortie de la crise viticole est peu 
disposée à ouvrir ses frontières 
aux visa d’Algérie. L’Italie, quant 
à elle, souligne qu’fi serait peu 
équitable que les agriculteurs dé 
la zone sud du Marché commun 
supportent l’essentiel de la charge 
de la politique méditerranéenne 
de la Communauté, et réclame, 
par conséquent, des contrepar- 
ties. — Ph. L. 


que laize d’une stratégie cohérente 
et globale à moyen tome suscepti- 
ble de mobiliser les principaux 
.centras de dérision de ce pays. 
Cette stratégie, seuls d’autres pour- 
raient la définir et la mettre en 
œuvre. C’est tout l'dbjet du com- 
bat de la gauche. 

MICHEL ROCARD, 


LE TAUX D INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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allons la voir. 


La Renault 30 TS W 
six cylindres, fraction avant, direction assistée 
est chez votre concessionnaire Renault 

Renault préconisa eif 


V- 




^x-ï& 




....•m 


si* :• 




la vie 



' - - -5 


FFAIRES 


:rrwrrr i 


'» - ’ 




^ 5C P**** 1 

Xtfie te natiGftilt 





1 1 ***** xei 


‘ _ . . . . 


Jt T 


'î ’ 

!,' . î- - - " ‘ 


uM 5 


‘ 


r i - ‘ • i 

-‘i* U 


-Z* •* 


r 9 m 

• 1 1 v t ■ 444 

* f.ra * 




t - m : 



rJ.m Am T 

■s' 1 rfa 



■ t '. 


- 4-^ 


mm wm «I # 


- -.«4 éLbf r jr 

A MNO 

4 * . puea qi w fi/» me 

-» ** i*** sœ p O M i A fr 

> - gMMv 

.fcitee * Vm 

■ ■■^‘■ ^ -* p» M iftiï bPiTn 





: T ;■ fl n 


r -t 


•tr fi 


r V ► ✓ ’r 

m. 



f 


.• L- • 1 I ■ 

‘ ^ fc - ** J 

• • I * • 




HP. ü îrC^.’Snff 


| n "ï«ii 

MB In. » ■ m !• Il Ib 


•+!"■* £+**■ W/0ÊM. 

r Umm mé 

■ ’ te «M 


» ff 


■a * m lu 


v“ .J*. 


“«m 


* 




m 

’££ 



■■ , A, .... 1^- . . t r 

Ci::: 'ma îî oréUvièMtr hùj 

= = vteOtek 

*•. HMOil t « ■*-, 

P i* e r\pL*» B 



Ç D^PPO. n’OFFREîS 

-, f ' ’ Z 1 ' *4 M 

,StTîE c£NT ? t: ai uonn * , 

— v -~:CNAsr. ^ " 

^ -Ût BQyC 


}Hii 


vï -i?! 
»' . ■ /' 


i . _ 


rw* 

M- .’ * 


-'4 




* z* , 


#4i 



'•i! 'r.- t 


"“rr-: .U 

• “• - t f-.-ï- 


- r , . 

• - 


'Vr- ; ^ f1 

■ ■ 1 ■■ ■ -■ - ê, 

■ I ■ ■ ■ 


* i» .. B 


B ■ ■ ■ ■ 

, p f ■ ■ ■■ _ 


- L: il r . tH . , J ’ ' 


^7»IT4 




1 a . 4 r*t %« 


■ h'.l 


:■ :iï [ri 


* -■ 

)'■ . ■ ; ,.a ■ 

ra" ■ -Ï ' ■“ V %I w m m-mrn 

~ * n u* !««« na 

imAi 

Tr ‘ tvs ** * * * 

1 ■ il - .1 ^ *<*• f 1 U u 




«v m m 

». ï ‘ 1 ■ 

.■ ■. 

- T . 




1 ^-i * ’ T . 

• !*T‘ ' ï « 

1 I -d ; la.., 

* -Ï.'»., “ ' -1 


ï- a —trmm 

: " r 

i u.V ***** 

, -fc ... ' ' «q , 

i :* ■- 

v % - « "r;*- ft 

v “ '"'*** mm 


A 


I 




■ « >i, |!‘i v ’-■■■ 

■ . *■ *. . .J, ... 9 * r k 

’ ’-teq-» 



.*&-■ i- .. £?ÏÏS f%3 

r-- r 5 - u* - , __ _ -.r ■■■ 


A . - ’ 1 . -fl ' 

y : m ?<m .-t! 
' 1 •* 

■. ■ ■ ■ ■ i 


■ « . ^ 


" . • r fM *. '.nm 



’ ‘ 8 *ro4S 

V , t - ’ ' “ - * 

V • ’■ Nfl V- , 

ii , x - T 


i 









J 



I? 


M - ..--I 


• W 4 


M 
4 ■» * 


* K 

* * 


.t 


r< 


ï? 


LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 



affaires 

Le P.C et le P.S. se prononcent pour la création 
d'une société nationale d'infoimatioue ■ 


mbhD mtraim oowcri après-midi an coq» du 

mt “naHonala pour l'Infor- 

££K « .gSfL d^ chrf d. 1-EW to primer 

Ti£TT , -.? M ‘ Jwm SsuvagaaiBuas. ministre des 
aibrim «fevigm, Michal iOnuuio. ministre de l'indnsirie ai de 

“ *» n>Ub, dW«x giniral dci rbutead.. 

,. *• ta Ui semaine prochaine. Dans 

^ a **J?*f . Tew *“* gouvernemental, le conseil d' administratio n de 

»P»^-aûdi a été remis & -m» date 
cliéri^ ^ Des «rte de trarail ont été observés dans lw mSes 

d " u CJJ >- T - ««•!. ae.Cn pour 
•* 1,001 d * maiuiei >* 


Le projet de fusion entre 
HoneyweU-BuU et la CXL ne 
Mande du 23 avril) suscite de 
multiples réactions dans les mi- 
lieux politignes et syndicaux. 

• LE PARU SOCIALISTE. 

c En abandonnant en 1964 BuU 
aux intérêts américains, puis 
en confiant Finformatique natio- 
nale aux intérêts privés. Tes gou- 
vernements successifs ont mené 


pcütbme incohérente condui- 
sant, en 1974, d une Jaüttte appa- 
raissant au grand jour >, indique 
André Acquler, délégué national 
aux questions industrielles du 
P JS. « Conscient de F importance 
du secteur informatique pour 
^économie et Fmdépemtance na- 
tionale, Ze PS. propose la création 
d'une Compagnie nationale d'in- 
formatique autour de la CJJ. et 


ENERGIE 

LE ROI KHALED 
ORDONNE U RÉOUVERTURE 
DE U TAPUNE AU LIBAN 


Beyrouth (AS JP.). — Le roi 
Khaled d’Arabie Saoudite a 
ordonné la reprise du pompage 
du pétrole saoudien vers le Liban. 

c lorsque fai appris que le 
Liban souffrirait de l’arrêt du 
pompage du pétrole dans Foléo- 
dtte de la Tapli ne ( Trusts Arabian 
Pipeline), déclare le souverain 
dans une interview à l’Agence 
libanaise d’informations, foi 
ordonné la reprise du pompage . s 
s Je ne veux pas qu’une seule 
fumMe libanaise subisse les consé- 
quences de ttnterruption de cette 
source de revenus ». 


de Bùneyweü-Bim nationalisés. 
Ces nationaUsations doivent se 
fixer pour objectifs prioritaires : 
la garantie de remploi ; le main- 
tien du potentiel industriel et 
technologique français ; la coopé- 
ration sur une base égalitaire 
avec Vautres pays 
„ * son souci de préserver 
î indépendance nationale, notam- 
ment dans le domaine de Tfn- 
jormatigue dont 8 p ré voit la 
nationalisation, le programmme 
commun de gouvernement prouve 
une /pis de plus son actualité et 
sa cohérence. Le PJS. présentera 
dans quelques fours à la presse 
sa proposition de loi de nationa- 
lisation de l’informatique fran- 
çaise. » 

• LE PARTI COMMUNISTE. 
— Pour Jean CoJpfn, membre du 
bureau politique : « L'informaU- 
que est un secteur de pointe 
fondamental pour Favenir indus- 
triel , pour Ftndépendance natio- 
nale. Comme le propose le pro- 
gramme commun, ü fixât natio- 
naliser Ftndustrie des calculateurs, 
avec comme première mesure la 
création d’une société nationalisée 
regroupant HoneyweOrBvU et la 
CJJ. Dans la situation présente, 
et comme le stipule le projet de 
loi déposé par le P.C S. a ZAssem- 
blée nationale, ü faut immédiate- 
ment procéder à cette nationali- 
sation. La société nationale (—) 
constituerait un ensemble écono- 
miquement important _ » 

• De son côté le Syndicat na- 
tional des cadres et techniques 
de l'informatique et de l'électro- 
nique C.G.C. c exige de participer 
effectivement avec les autorités 
de décision pour que toutes me- 
sures utiles soient prises en vue, 
notamment, de préser v er remploi 
de chacun et d’empêcher par tous 
les moyens tout transfert de la 
compagnie dans les mains de 
groupes multinationaux ». 


CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE 

DES BOUCHES-DU-RHONE 
s. me Jules-Moal et, MARSEILLE (fi») 


AVIS D’APPEL D’OFFRES RESTREINT 


£1 CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DES BOUCBS8-DÜ- 
BBOlfE procédera i un appel d’offres restreint pour la eonstruetfon : 

•été VALMÀNTE- 


1} d'un ENSEMBLE ADMINISTRATIF 
MARSEILLE (D, 

2) de QUATRE CENTRES DE PAIEMENT situés à : 

— MARIGNANE, 

— CHATEAUNEUF-LËS-MARTIGUES, 

— PORT-DE-BOUC, 

— I STR ES, 

pour lesquels les travaux seront divisés en quatre tranches définies 
comme suit : 
s) Tranche ferme 

• Centre de Paiement de MARIGNANE 
Superficie 1781 m2 environ. 

V) Tranche conditionnelle 

• Centre de Paiement de ChATEAUIWUF-IJïïS -MABTI0UES 
Superficie 1781 mZ environ. 

e) Tranche conditionnelle 

• Centre de Paiement de POKT-DE-BOUC 
Superficie 1665 m2 environ. 

d) Tranche conditionnelle 

e Centre de Paiement iTISTRES 
Superficie 1781 m2 environ. 

BASE DE LA CONSULTATION 

Les offres pourront être reçues en groupement d entreprises ou par lots 
séparés soit pour l'ensemble de l'appel d'offres, soit pour l'Immeuble 
Administratif de Valxnante d'une paît, et pour les quatre Centras de 
Paiement d’autre port. 

Les opérations seront décomposées comme suit : . . 

Certificats OPQCB exigés. 


Dti LOT 


2 

3 


4 

5 

6 

7 

8 

« 

10 

11 

U 

33 

U 

18 


DESIGNATION DES LOTS 


Terrassement * Fondation - Béton armé - 
Gros oeuvre - Ouvrages divers. 

Etnciiéjté. 

Menuiseries extérieures • Femetnres. 

Menuiseries Intérieures - Bots Mecs portes 
- Agencement intérieur. 

Cemlage - Revêtements sols et mura 
F8nx rdafonds. 

Serrurerie - Ferronnerie. 

Ztarpurie - Pfcmlmrie - Sanitaire. 


QUALIFICATION 

CLASSIFI- 

CATION 

132.134J101.il 05 

6 étoPos 

331 

4 étoiles 

2210 si te suite 


4301 et te suite 

5 étoiles 

2210 et te suite 

5 étoiles 

76.141.771 

5 étoiles 

5522 

3 étoiles 

410.451 

3 étoiles 

321 

4 étoiles 

t 3 

C 4 

611 

5 étoiles 

621.732 

3 étoiles 

532.533.535 

5 étoiles 

1161J103.1111 

B étoiles 

Agrtnut FIT 


H- rfttérences 


S or référenças 


Sur références 



Petatero - Revêtements mtiol 
VR rarte - Miroiterie (glaces antHaUMjV 

rt . am n a gm . Vwtfiatiofl • PTOdactfOO Cftlfl 

£5* Msmn Avers - Clôtures - Amê- 
Bemests ntirtess. 

SE S fMles et tttstrDwttoa de l’heure. 

SIpGotltn lomïoense (Centres de b**- 

■a rt setSementj. 

flévatenrs te nsemble adafaistra* 

ABMT8SION PREALABLE DES CANDIDATURES ™ nBW »«iâï 

r« . . . |i|.i,run*flt* île mandataire commun pour les tnjupüopntfi) 

_ ** * entrepreneux» ^'Assurance des Bouche»- 

£7KÏ2n ad î*y®£.£ JnSiSmtaî'œâ^MSssînl^H CEDEX 2. avant ht 

“ J Yuan •<» PM ta lib» «oawco. ta 

’^S’SS'fl&'SfSSïini.tio» .t pntatamai. 

t “S?-££ C £. ttatlgua at 

25 “JSStSS ta J‘L’5 

SSnSdtolïrt pour leaouvrases analogues A ceux faisant 1 objet ae m 
conxuitauon et de même importance. 

«îsssi 

sra . üs «s. 

pluMnira candidate pour on ■ admission A soumis 

tais ÏSBB&nJS 

S BMifflBg l S’Æta d?ïïSL ta tata, voptoi 4'0«ta. 

Pour tous renseignements. 1« ..“^ervîS dM U Sïïet/L^moSllera : 
SS ^ 2 - TéL 33-48-80 poste 002. 


R- 


ACTION SOCIALE 

AU CONGRÈS DES ORGANISMES SANITAIRES ET SOCIAUX 

Mme Simone Veil annonce on effort budgétaire 

pour h formation du personnel sodo- médical 

Mme Simone TeîL ministre de la sanfth, a pr&sidA la séance de 
clôture du qumndme congrès de TUsios nationale IntnfedSrele des 
organismes privés- sanitaires et sociaux (tJMXOPSS) qui a ni lieu du 
23 au 25 avril au Touque! Après avoir rappelé, l'action léÿslative 
entreprise en faveur du secteur sonie L Mme Veü s’est féli c i té e des 
« critiques positives » formulées par les congressistes - dans un esprit, 
a-t-elle souligné* non point de c o ntes t ati o n stérile* mais de collabo- 
ration constructive ». Le ministre a d'autre part annoncé «un effort 
budgétaire > pour la ionisation des infirm iè r es et des person n el s 
«gwri qui l'élaboration d'un projet de loi* qui permettra la 
prise en charge des travailleuses familiales par l’aide sociale lorsque 
celles-ci sont affectées an service des handicapés, des grands vi ei llards 
ou des inadaptés sociaux. 

De notre envoyé spécial 


Le TouqueL — Près de mille deux 
cents dirigeants et animateurs d'as- 
sociations représentant quelque sept 
mMe établissements sanitaires et 
sociaux à but non lucratif assistaient 
A ces assises, particuliérement im- 
portantes cotte année, au moment 
où le Parlement examine la loi 
d’orientation des handicapés et la 
réforme des Institutions socio-médi- 
cales. Le thème choisi — - internais, 
services, familles • — reflétait en fait 
les Inquiétudes du secteur privé & 
but non lucratif, à l’heure où les 
structures soefo - médicales, ' (es 
méthodes d’accueil et de protection 
des handicapés, da l'enfance ina- 
daptée ou du troisième fige font 
l'objet d'une reprise en main par 
l'Etat. 

Comme Ta souligné M. Robert 
Prigent, - ancien ministre, directeur 
général de i'UNIOPSS, Il s’agissait 
de faire le point sur les conditions 
de ces réformes par une « réflexion 
collective fruit de l’expérience quo- 
dlenne «. Les congressistes ont noté 
une diminution de la population des 
Internats dans les secteurs particuliers 
de la santé mentale, des enfants 
caractériels, des cas sociaux, des 
handicapés moteurs et sensoriels, et 
même du troisième âge, eu profit de 
formules d'externat, de * milieu 
ouvert • ou d'actione & domicile. 
Autre constat : de nombreux cas, 
parmi les plus difficiles, restent sans 
solution, en raison parfois de la 
concurrence opposant l’un et ('autre 
type d'action. 

M. Mousnier-Lomprô, conseiller 
technique du ministre de la santé, 
avait, sur ce point, reconnu que 
l'action sociale dite de secteur e 


ses limites et qu'il faut sa garder 
d’un certain Irréalisme. La solution 
réside, selon les congressistes, dans 
la collaboration entra les deux for- 
mules pour éviter des phénomènes 
de rejet qui Intéressent « les plus 
exclus parmi las exclus •- 

Mais on ne peut harmoniser que 
os qui existe. A cet égard, M. Pri- 
gent n'a pas craint de rompre l'aca- 
démisme des débats pour dénoncer, 
devant le ministre de la santé, les 
carences qui subsistent dans deux 
domaines : la formation des person- 
nels et le financement des équi- 
pements, notamment dans les dis- 
pensaires et les centres de soins. 

La congrès a Insisté sur une triple 
nécessité : assouplissement des 
normes et des formules de prise en 
charge, complémentarité des établis- 
sements et des services, création 
d'un régime de financement des 
actes sociaux. Les membres de 
rU.N.I.O.P.S.S. souhaitent surtout un 
statut de l'hospitalisation è domi- 
cile mieux défini pour les grands 
vieillards et les handicapés, et 
affirment leur volonté da - louer le 
leu de la coordination dans la 
mesure où leur liberté d’initiative 
est respectés ». 

Mme Veil s’est employée à rassurer 
les congressistes et a promis d'accé- 
lérer la mise en ouvre des décrets 
d'application de la loi d’orientation 
des handicapés et de la loi sur les 
Institutions sociales et médico- 
sociales, qui doivent promouvoir, 
a-t-elle déclaré, * uns stratégie com- 
mune » de l'action sociale entre les 
associations privées et les pouvoirs 
publics. 

JEAN BENOIT. 


SYNDICATS 

AU COURS D’UNE ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE 

M. Simakis est mis en minorité à la C.F.T. 


M. Jacques Slnalds. secré- 
taire général de la CJF.T. 
(Confédération française du 
travail), a été « démissionné » 
de son poste au cours d'une 
assemblée extraordinaire de 
cette organisation, qui s'est 
déroulée dimanche 27 avril à 
Paris à l'hôtel H il t on. 

M. s imatts et ses partisans 
avalent été mis en minorité à 
trois reprises. M. Simakis ayant 
demandé, dans une motion de 
politique générale, à être man- 
daté pour engager immédiatement 
des contacts avec s tous les syn- 
dicats de participation non poli- 
tisés, y compris la CJF.TÆ. », s’est 
vu refuser cette orientation par 
1 904 voix contre et 1062 pour. 
« compte tenu des structures 
actuelles de la Cf .T. ». Un 
second vote, acquis par 1 874 voix 
contre 989 et 12 bulletins nuis, a 
abouti & la démission implicite 
de M. Sim abris , qui redevenait 
simple secrétaire confédéral dans 
le bureau -sortant. La CJF.T. se 
trouve pour l’instant sans secré- 
taire général 

Un troisième vote, enfin, acquis 
par 1942 voix contre 100 et un 
certain nombre d’abstentions, a 
reconduit ce bureau confédéral 
sortant composé de douze mem- 
bres jusqu’à un congrès qui aura 
Heu au plus tard le 1S Juin. 

La a démission » de M. BimaJris 
du secrétariat général sanctionne, 
semble-t-il, une lutte d’influences 
qui se joue depuis plus de deux 
ans entre l'es -leader de la CJP.T. 
— militant de la première heure, 
qui fut, il y a une quinzaine d’an- 
nées. l’ unificateur de diverses 
factions autonomes. — et une 
tendance « jeune » conduite par 
M. Auguste Blanc, quarante et un 


AGENCE PUBLICITE 
C.A. 1974 :12000 000 F 
(300 % EXPANSION en 3 ans) 

CHERCHE FINANCEMENT 
500 000 Fà 1000000F 
Participation ou PRET garanti 

Nantissement et Hypothèque 
sur bien immobiTier 
(Valeur : 2 500 000 F) 

INTERET FIXE IMPORTANT 

Ecrire à Monsieur J osé FAURE 
16, nie de Pïcpus, 75012 PARIS 
Tél. : NAT. 15-59 


ft-ns, l’un des secrétaires confédé- 
raux, entré A la GP.T. en 1968, 
élu un an plus tard an bureau 
confédéral, et issu de la section 
s dure » implantée chez Citroën. 

Les c jeunes turcs » de la 
CLF.T„ parmi lesquels se trouve 
amsi M. Flantino (C.F.T. Sûnca- 
Chrysler) critiquaient de plus en 
plus 1’ c autoritarisme » d'un 
chef qui avait approuvé la po- 
litique de M. Pierre Messner, 
puis celle des équipes suivantes, 
mais n'avait pu, pour autant, 
obtenir la reconnaissance de la 
représentativité de sa centrale 
au plan national Toutefois. lors 
du dernier congrès de la C.F.T., 
qui avait rassemblé trois cent 
cinquante personnes A Vichy en 
octobre 1974. M. Simakis avait 
encore été réélu à son poste par 
92 % des suffrages. 


Faits 

et chiffres 


AUX ETABLISSEMENTS 
GARNIER DE REDON, re- 
prise progressive du travail à 
partir de ce lundi 28 avril, le 
protocole d'accord a été signé 
samedi soir. A partir du 5 mai 
les chaînes fonctionneront nor- 
malement 

La propos! tien qui a fait 
l’objet d'un accord garantit 
480 emplois (sur 635), 400 dans 
l'immédiat, 40 dans un délai 
de six mois, et 40 dans un délai 
maximum de douze mois. 

Par ailleurs, 30 personnes 
environ seront mises en pré- 
retraite et 125 seront réem- 
bauchées dans l'agglomération 
de Redon dans un délai maxi- 
mum d'un an et sans déclas- 
sement (Ze Monde du 24 avril). 

ACCORD CHEZ DUBIGEON. 
A NANTES. — Après Cinq 
cPTYininnB de grèves tournantes 
et dix jours de fermeture, les 
chantiers navals Dubigeon - 
Normandie (deux mille huit 
cents personnes), devaient 
être rouverts ce lundi 28 avril. 
A 7 h. 30. pour que le projet 
de protocole soit soumis au 
vote. Les syndicalistes se dé- 
clarent favorables A la reprise 
immédiate du travail, bien que 
des problèmes tels que les 
congés payés, la récupération 
des heures de lock-out et le 
réembauchage des sept cent 
vingt ouvriers intérimaires en 
chômage technique depuis le 
4 avril restent en suspens. 
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LA R0CHET1E CEHPA 


Le conseil d'admlotetratloa de 
La Rochette Cenpa, réuni bous la 
présidence de M. Pierre Schmidt» . 
& arrêté, dons sa séance du 16 avril 
1975, les comptes do l'exercice 1974. 

Le chiffre d'affaires consolidé du 
groupe e' élève à 1 827 millions de 
francs contre 957 millions en 1973. 

La compte de pertes et profits 
de la société mère se solde par un 
bénéfice net. après Impôts, de 55JI 
millions de francs, dont 25,7 mir- 


CAISSE NATIONALE 

de l'Energie 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 9,50 % (ex- 6 ,50 %) 
mai 1 968 | 

Les intérêts courus du 15 mal 1974 
au 14 mol 1975 sur les Obligations 
Electricité de France 9,50 % (ex- 

6.50 %) mal 1968 seront payables, 
A partir du 15 mal 1975. t raison 
de 42.75 F par titre de 500 F nomi- 
nal. contre détachement du co u pon 
n° 7 ou estampillage du certificat 
nominatif, après une retenue A la 
source donnant droit à un avoir 
fiscal de 4.75 F (montant global : 

47.50 F). En cas d'option pour le 
régbne du prélèvement d'ImpOt for- 
faitaire. le complément de prélève- 
ment libératoire sets de 742 F. soit 
un net de 35,63 F. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 1950 
à intérêt progressif 

Les Intérêts courus du 20 mal -2974 
au 19 mal 1975 sur les obligations 
Electricité de France 1950 à Intérêt 
progressif seront payables, A partir 
du 20 mal 1975. A raison de 6.50 F 
par titre de 100 F nominal, contre 
détachement du coupon n* 25 ou 
estampillage du certificat nominatif, 
après une retenue & la source don- 
nant droit A un avoir fiscs] de 
0,78 F (montant global ; 748 F). En 
cas d'option pour le régime du 
prélèvement d'ImpOt forfaitaire, le 
complément de prélèvement libéra- 
toire sera de 1,04 F. soit un net de 
5.46 F. 

A compter de la même date, 70 204 
obligations comprises dans les séries 
de numéros sortis au tirage du 
20 mais 1975 cesseront de porter 
intérêt et seront remboursables A 
125 F, coupon n® 26 au 20 mal 1976 
attaché. 

La liste numérique de ces séries 
et de celles qui, sorties aux tirages 
antérieurs, comprennent des titres 
non encore présentée au rembourse- 
ment, a été publiée au < Journal 
officiel 9 du 12 avril 1975. Elle sera 
adressée A tout porteur qui en fera 
La demande A 'la Cuisse nationale 
de l'énergie, département des titres, 
68, rue du Fanbooxp-Salnt-Honoré, 
75008 Paris. 


Le paiement des coupons et le 
remboursement des titres sont effec- 
tués sans frais aux caisses des comp- 
tables directs du Trésor (trésoreries 
générales, recettes des finances et 
perceptions), à la Caisse nationale 
de l'énergie, à. Paris, 17. rue Caur 
martln. ainsi qu’aux guichets de la 
Banque de Fiance et des établisse- 
ment bancaires 


lions de plus-values nettes à long 
terme, provenant à concurrence de 
JL0J2 millions de la cession d'élé- 
ments d'actifs et A concurrence de 
15,5 millions de réintégration de 
provisions qui traduisent le redres- 
sement des principales filiales. 

Ce bénéfice a été réalisé après 
affectation : 

— de 29.1 millions de francs à la 
dotation aux amortissements ; 

— do 41.5 millions de francs aux 
provisions pour fluctuation des 
cours et hausse des prix; 

— de 384 million?* de francs à 
la provision pour izupbte; 

— et, pour la première fols, d'une 
dotation de 4,8 millions da francs 
à La provision pour participation 
des salariés aux fruits de l'expan- 
sion. 

En comparaison. 2 'exercice 1973 
se traduisait par une perte de 12,4' 
millions de francs après 324 mil» 
lions d'amortissements et 124 mil- 
lions de provisions pour dépréda- 
tion et abandon de créances sur 
les anales. 

Ainsi se trouve confirmé le re- 
dressement du groupe, dû A un 
efforts de plusieurs années, et qui a 
été favorisé par l'excellente conjonc- 
ture des premiers mois de 1974. 

Depuis l'automne 1974, l'Indus- 
trie papetlère subit les effets de 
la récession de L'activité économi- 
que, et tes résultats de l'exercice 
1975 seraient, si cette situation se 
prolongeait mu second semestre, très 
Inférieurs à ceux de 1974. 

Le conseil, tenant compte du 
rétablissement de l'équilibre finan- 
cier du groupe, proposera à l'as- 
semblée générale ordinaire de dis- 
tribuer un dividende de 6 F, auquel 
s'ajoute un Impftt déjà payé au 
Trésor de 3 F, soit un dividende 
global de 9 F. Le damier dividende 
distribué Tavalt été au titre de 
l'exercice 1971 et s'élevait à 3.75 F, 
impôt, déjà payé au Trésor compris. 


GARANTIE FINANCIÈRE 


(Loi du 31-12-1971. 
Décret du 13 juillet 1972) 


La Banque Hervet, succursale Ma- 
lesberbee, 78. bd Malesherbea. 75008 
Paris. Informe le public que la ga- 
rantie financière accordée par elle à 
M_ Maurice-Claude Duvet, LU rue 
Godât -de-Mauroy, 75009 Paris, concer- 
nant fies activités de conseil Juridi- 
que, ni pas été renouvelée pour 
Humée 1975. 

En conséquence, la garantie qui 
lui a été accordée à ce titre par la 
Banque Hervet cesse A L'expiration 
d'un délai de trois Jours francs à 
dater de la présente publication (ar- 
ticle 23 du décret du 13 Juillet 1972). 

Conformément aux dispositions da 
ItatteLa 23 du même decret, cette 
garantie rapplique A toutes créances 
ayant pour origine un versement ou 
une remise effectués pendant la pé- 
riode de garantie pour les opérations 
visées par la loi du 31-13-1971, et 
restent couvertes par la Banque Ber- 
vet A condition d'être produites par 
les créancier» dans les trois mois de 
la présente publication, an siège ci- 
dessus indiqué. 

H est précisé qu'Ü s'agit de créances 
éventuelles et que le présent avis ne 
préluge en rien du paiement ou du 
non-paiement des sommes dues. 


(Publicité) m " “ ,B “ 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE SIDÉRURGIE 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
INTERNATIONAL 

La Société Nationale de Sidérurgie lance un appel 
d'offres international pour l'étude, la conception, ta 
réalisation, l'équipement et le démarrage de plusieurs 
centres techniques spécialisés représentant une tranche 
de dix mille (10.000) postes de formation (O.P., A.M., 
A.T.) dans les différentes sjDécialités des secteurs métal- 
lurgique, mécanique et construction métallique. 

La capacité instantanée de chaque centre sera de 
1.000 places ou 2.000 places suivant localisation. 

Les prestations attendues comprennent : 

1 - Les études préliminaires relatives è la création 

des différents centres de formation. 

2 - La conception, la réalisation et l'équipement 

(y compris installation et contrôle) de chaque 
centre. 

3 - La définition du projet didactique et des pro- 

grammes d'enseignement. 

4 - La définition de l'organisation pédagogique et 

administrative des centres ainsi que celle des 
besoins en personnel nécessaires à chaque 
centre. 

5 - La formation des formateurs. 

6 - L'assistance technique au démarrage de cha- 

que centre. 

Les entreprises intéressées peuvent retirer ou 
consulter le cahier des charges à la Société Nationale 
de Sidérurgie - Direction du Personnel - Division Emploi 
et Formation - Le Paradou - HYDRA - ALGER - à partir 
du 13 mai 1975, la date limité de réception des offres 
est fixée au 15 juin 1975, délai de rigueur. 
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( Avis financier des sociétés) 


CdF Energie 


le charbon : une énergie nationale, indispensable 

et sûre 

25 millions de tonnes de charbon, 6 millions de tonnes 
de coke pour la sidérurgie et l'industrie, 15 milliards 
de kilowatts-heures 

CdF Chimie 

w ■ 

entreprise de dimension internationale en pleine 

expansion 

du pétrole aux produits finis, de puissantes lignes de 
fabrication intégrées, basées sur des procédés 
originaux : 1 700000 tonnes d'engrais, 800000 tonnes 
de matières plastiques et résines synthétiques, etc... 

GdFIhdustrie 

bâtiment industrialisé, matériaux de construction, 
transformation des plastiques (ménager, jouet, 
meuble, emballage et conditionnement équipement 
industriel, tissu enduit), mécanique, etc... 


CdF Services 


recherches et assistance technique, ingénierie en 
france et à l'étranger, génie civil, génie chimique, 
ensembles industriels clés en main, thermique, lutte 
contre les nuisances, informatique, formation, 
assistance â l'industrialisation, etc... 
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Groupe CdF 


un ensemble d’activités de plus en plus diversifiées 

150 établissements industriels 
employant plus de 100 000 personnes 

chiffre d’affaires 

1973: 6 milliards 
1975 : 12 milliards 
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EMPRUNT 

CHARBONNAGES DE FRANCE 


garanti par l’Etat 

les porteurs de bons Charbonnages de France 7,50 % (ex 5 75 %) 1966 
peuvent obtenir sur simple demande la consolidation de leurs titres 
en obligations Charbonnages de France 10,50 % 1975. 
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ÜJI AMCIEBS DES SOCIÉTÉS 





BANQUE NATIONALE DE PARIS 


Le conseil d'administration, réuni 
lo 25 Avril 1975, a cwtdqiw pour 
le 38 mal 1975 iç collège teprésen^ 
tant les actionnaire. de la B2Î.P. 
afin de wxunettr# & son approba- 
tion les comptes et 'le bilan de 
l'exercice 1974. 

Iæ total da bilan de la B.N.F 
B-éièVG a 147 «28 98$ 303 p, en aug-“ 
mentation de M % par rapport au 
bilan an 31 décembre 1973. r accrois- 
sement la plus Important provenant 
des dépôts de la clientèle, dont 
^ensemble progresse de 16.4 % 

contre 12,4 % l'exercice précèdent. 

Zi» 1 bénéfice d’exploitation de 
334 884 44$ F est en diminution de 
1M% par rapport à l'exercé 

précédent. 

Cette régression est due aux 
conditions dans lesquelles La ban- 
que a dû exercer son activité en 
France métropolitaine : ralentisse- 
ment de l'activité économique 
Hausse des prix a] ourdissant les 
frais généraux, encadrement dn 
crédit, conséquences de la grève 
entraînant de très Importantes Im- 
mobilisations de capitaux alors que 
le marché monétaire enregistrait 
des taux sans précédent. 

revanche, les résultats des 

Ont gfw^ ÜTTTl f à 


Le compte de pertes et profita 
fait apparaître un Impôt sur les 
sodétée de 122 millions de francs 
dû au titre de l'exercice 1974. auquel 
s'ajoute la majoration exception- 
nelle de l'Impôt sur les sociétés de 
1973. soft 41273956 F. Le bénéfice 
nef après provisions pour impôts 
est de 235365332 F, en diminution 
de 2&8 % srur le bénéfice de l'exer- 
cice précédent, n est sensiblement 
comparable au bénéfice de l'exer- 
cice 1972. 


Le total du bilan consolidé, com- 


prenant globalement — après *11- 
mm&Uon des opérations Internes — 
bn filiales dans lesquelles la B.N.P. 
a directement ou indirectement 
participation supérieure & 50 %, 
atteint 158 689 272 470 F, soit un 
montant supérieur de 12 MO 286 167 F 
a celui du bilan de la B.N.P. 

bilan consolidé. 8 fin 1974. 
est en progression de 9.8 % par 
rapport & la situation consolidée 
a fin 1972. 

Four la première rois. Ü est établi 
un compte de pertes et profits 
«onsolldé du groupe quL 

compte tenu des produits et changes 
reclrpoques des sociétés concernées, 
tait apparaître un résultat de 
193 122 525 F, montent sensiblement 
comparable k celui de 1973 calculé 
dans les mêmes conditions. 


Compte tenu du report a nou- 
veau. . le montant des bénéfices 
distribuables s’élève & 141 083 15&5S F. 

Le ^conseil propo s e ra au collège 
représentant les actionnaires 

— L’attribution de 1,125 F brut 
{soit o,sp F net} & chacune des 
parts Banque nationale pour le 
commerce et l’Industrie, et de 2 F 
brut (soit 1.76 P net) & chacune 
des parts Comptoir national d’es- 
compte de Parla ; 

— La répartition d'un dividende 
Identique k celui de l’a nné e der- 
nière, soit 1443 F par action Ban- 
que nationale de Parla, auquel 
s'ajoutera l’Impôt déjà payé au 
Trésor (avoir fiscal) de 7.07 F, assu- 
rant un revenu global par action 
de SUD F. 

Sous réserve de l'approbation de 
ces propositions par le collège, la 
répartition aux parta et. le verse- 
Tuent du dividende aux actions se- 
raient effectués à compter du 
1er jnniet 1975. 


SÉLECTION CROISSANCE 


PECHELBRONN 


L'assemblée générale ordinaire, 
réunie le 21 avril 1975 sous la prési- 
dence de M* Dupont-Fanville, a 
approuvé les comptas de l'exercice 
clos le 31 décembre 1974. 

Par suite de la nécessité de consti- 
tuer une provision pour dépréciation 
des actifs, l’exercice 1974 se solde par 
un. résultat net comptable négatif 
de 13290 644 F. 

En conséquence, l’assemblée a 
décidé de réduire le capital de 
46 900 400 F à 45 739 341 F par abais- 
sement de la valeur nominale des 
actions de 400 F 8 39MH F. 

Le solde des produits courants de 
2165460 F. qui doit obligatoirement 
être distribué aux actionnaires, a 
permis de fixer le dividende net & 
18A3 F (contre 16.72 F en 1973). 
assorti d’on impôt dé] k payé au 
Trésor, de 3,01 F (contre 3,49 F 
en 1973), de aorte que le revenu 
global atteint 21,64 F. 

Ce dividende aéra payable : 

— contre remise du coupon n® 9, 
représentant les revenus d'obligations 
françaises non indexées, à concur- 
rence d'un montant net de 9,53 F, 
sssortl d’un crédit d’impôt de 036 F ; 

— contre remise du coupon n° 10. 
représentant le solde des revenus, à 
concurrence de 9,10 F, assorti d’un 
crédit d'impôt de 2,05 F. 

Les actionnaires ont la possibilité 
de réinvestir le dividende en actions 
nouvelles sans aucun droit d'entrée. 


SOGÉTÉ ANONYME 
DE 6ÉRANCE 
ET D’ARMEMENT SAGA 


Le conseil d’administration s’est 
réuni, le 23 avril 1975, afin d’exa- 
miner les résultats définitifs de 
Vexevclce 1974. 

Ces résultats font ressortir un 
bénéfice net de 5331844 F — A 
comparer k 3 975422 F — en 1973. 

Compte tenu de ces résultats et 
des perrpectives favorables de l'exer- 
cice en cours, le conseil proposera à 
l'assemblée générale des actionnaires, 
qcd se tiendra le 18 Juin Z 9 75, la 
distribution d'un dividende net de 
3,50 F. k comparer À 3 F en 1973. 
Considérant l'impôt déjà versé au 
Trésor, le revenu global par action 
se montera à 5.25 F. 


Le conseil d’administration, qui 
s’est réuni le 23 avril dernier, a 
arrêté les comptes de l’exercice 1974. 

ZZ a décidé de convoquer, pour le 
mercredi 5 Juin, rassemblée générale 
ordinaire k laquelle fl sera propose 
la distribution d’un dividende de 
5 F par action (contre 4,20 F pour 
l’exercice précédent). Compte tenu 
de l'impôt déjà payé au Trésor 
(avoir fiscal), le revenu global par 
titre sera de 7.50 F contre &30 F en 
1973, aolt une augmentation de 19 %. 

Hors plus-values k long terme de 
0 567 505 -F contre 16 762058 F en 
1973. les produits de l'exercice se sont 
élevés à 60 078 892 F contre 45 624 205 F. 
Sur ce montant, le conseil a décidé 
d’affecter 48 235 252 F aux amortis- 
sements de la flotte oonin 29 mil- 
lions 342 880 F en 1973, laissant 
ainsi un bénéfice net hors plus- 
value A long terme. 


BEGH 1 N-SAT 


Le conseil d'administration de 
Bégbin-Say s’est réuni le 25 avril 
1975, bous la présidence de U. F. 
Béghln. 

ZI a arrêté les comptes et Le bilan 
de l’exercice 1974. qui seront soumis 
à l’assemblée générale ordinaire le 
18 Juin 1975. 

Le résultat brut de l’exercice 1974 
s'élève k 259 513918 F, après dota- 
tion de 16 278 955 F & la provision 
pour fluctuation des coure et de 
26 797 471 F & la provision pour 
hausse des prix, et après déduction 
de la contribution exceptionnelle de 
18 % s'élevant k 6453745 F. mise 
en 1974 & la charge de U société. 

Après affectation d'une annuité 
d'amortissement de 215 870 294 F et 
une provision correspondant au paie- 
ment de l'Impôt sur les sociétés de 
32 818 459 F. le bénéfice net s'élève 
& 10 825 164 A0 F. dont 1116 649.68 F 
de plus-values k long terme. 

Le e cash-flow » net de l’exercice 
s’élève k 2535 millions de francs 
contre 226 millions de francs en 1973. 

Il sera proposé à rassemblée géné- 
rale ordinaire la distribution aux 
5133191 actions composant le capi- 
tal d'un dividende global de 11,0 2 F. 
dont 7.35 F directement distribués 
et 3,57 F correspondant à l'impôt 
déjà payé au Trésor (avoir fiscal). 
Cette distribution sera en partie 
prélevée sur les réserves, les sommes 
ainsi prélevées ayant déjà acquitté 
l' Impôt. 


2 e SALON PRIVÉ 

DE 

L'AUDIO-TÉLÉCOMMUNICATION 

les S, 6 et 7 mai 1975 

MAISON DE TOULOUSE 
38, avenue George-V, Paris-8* 

e Appareils périphériques de I ordinateur 

• Appareils d'alarme et de protection contre le vol 

• Matériel téléphonique : répondeurs, répondeurs-enregistreurs, 
amplificateurs téléphoniques 

• Matériel à dicter - Systèmes de télédictée 

• Systèmes <t*audro-télécommuniootians - Appareils d'annonces 
Enregistreurs multïpistes - Horloges parlantes 

Auraaiyx fmme 

14, rue Saint-Georges, 75009 Paris. Tel. : 280-08-08. 

INVITATION. INFORMATION SUR DEMANDE 


CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE 


VEUVE CLiCQUOT PONSÀRDIN 

Mobon fondée en 1772 


Le conseil d'administration, réuni 
la 34 ami 1975 fioua la présidence 
de M. Pierre Loyguë, a arrêté les 
compta de l'exercice 1974. 

La société a réalisé en 1974 un chif- 
fre d'afftodres de 1707 bore 

taxes en 1974. en augmentation de 

24 

Après Amortissement de 89,7 mil- 
lion. r contre 63.3 millions en 1973). 
participation des salariés de 17,1 mil- 
lions (contre 13,6 minions). Impôt 
sur tes sociétés de 1033 muions 
(contre 88,8 millions) et le leu dN 
diverses provisions, le bénéfice net de 
V exercice ressort A 87 685 388 P (contra 
31 540119 F). 

Rapporté» an cbUXre d'affaires Sors 
taxes : 

— Le bénéfice net ressort k 2JI % 9 
sensiblement au même niveau que 
item 6e précédente (2.3 %) : 

— Le cash flow (bénéfice net plue 
amortissement) ressort à 7 J5 %, légè- 
rement au-dessus de r année précé- 
dente (6L9 %). 

Le conseil d'administration jjropo- 
«ra & l'assemblée, convoquée pour le 
29 mal. la mise en distribution k 
partir du 23 Juin d'un dividende de 


NOUVBIIS GALERIES 
REUNIES 


Au cours de sa séance du 24 avril 
1975 le conseil d’administration a 
décidé de convoquer rassemblée 
ordinaire pour le 26 Juin 1975. 

Le bénéfice net de l'exercice 1974 
ressort pour la société à 26 412 876 F, 
contre 33108 217 F en 1973. 

Au niveau de la chaîne Intégrée 
qui regroupe l'activité de l’ensemble 
des magasina appartenant directe- 
ment ou Indirectement k la société, 
le résultat d'exploitation s'établit à 
94 800 000 F, contre 80 800 000 F en 
1973. après 70 900000 P d’amortlB&e- 
mente contre 74 900 000 F d'amortis- 
sements eu 1973. La marge brute 
d'autofinancement de la chaîne 
intégrée Se situe à 170 600000 F, 
contre 159 B00 000 F en 1973. Le 
résultat net de la chaîne ressort à 
31 200 000 F en 1974. contre 36 infl- 
uons 700 000 F en lg73- la diminution 
provenant de la prise en charge de 
l'impôt exceptionnel de 18 % et de 
la constitution d'un montant impor- 
tant de provisions. 

Le conseil d’administration a dé- 
cidé de proposer & l'assemblée la 
distribution d'un dividende de 4 F 
par action, auquel s’ajoutera l'Impôt 
déjà payé au Trésor (avoir fiscal) de 
2 F. B avait été distribué l’année 
précédente un dividende net de 3,15 
francs. 


17 J0 F par action, auquel sera atta- 
ché un avoir fiscal de 8,73 F. soit 
au total 2U5 F contre 22,50 F l*an- 
néo précédente. 

La dirlsten * mécanique s a «nre* 
Rlscré iin niveau dû commandes 
élevé, qui permettra une nouvelle 
augmentation de la production dans 
le domaine des moteurs Diesel, celle- 
ci atteindra 1200 000 CV en 1975 
contre 925 000 CV en 1974. 

La division « construction navale» 
a pu, au début de 1975, loin* face a 
r annulation des deux pétroliers de 
420 000 tdw en prenant la commande 
de trois navires porte-conteneurs pour 
la Compagnie générale maritime, avec 
option pour un quatrième. Le plan 
dé charge est actuellement assuré 
Jusqu’au début de 197B. 

Les perspectives offertes par le 
marché du transport pétrolier dans 
le court et moyen terme ont conduit 
la société 4 décider de consacrer A 
nouveau une fraction importante 
de son activité au marrhé des navires 
moyens. 

Enfin la société étudié actuelle- 
ment deux nouvelles lignes d’activité 
dans le domaine des centrales 
nucléaires de moyenne pulratnce. 
d’une part, et d’usines « clefs en 
main » off-sbore d’autre part. 


EK V.Q. PETERSEN ET CIE 


L’assemblée ordinaire, qui s'est 
tenue le 2l avril 1975 à Dakar, a 
approuvé à l'unanimité les comptes 
et le bilan de l'exercice clos le 
31 octobre 1974. 

Bur proposition du Conseil d’admi- 
nistration. l'assemblée a fixé la di- 
vidende net par action à Fr. Cfa 606. 
soit Fr. Fr. 12.12. Ce dividende sera 
mis en paiement à partir du 5 ami 
1975 contre remise du coupon n« 48. 
soit au siège social à Dakar, soit aux 
guichets de la Banque Worms et du 
Crédit du Nord et Union Parisienne 
ainsi qu'à ceux de la Banque Inter- 
national e pour ro/rique Occidentale, 
la Banque Nationale de Paria, le 
Crédit du Nord et Union Parisienne, 
et le Crédit Commercial de France. 

Les actionnaires ayant leur domi- 
cile réel ou leur siège social en 
France bénéficieront d’un «édit 
d'impôt de 36 < *. soit 4.36 F. 

U convient de souligner que ce 
dividende sera servi à un nombre 
d'actions en augmentation de 20 
le capital social ayant été porté, par 
décision du Conseil d’administration 
en date du 25 avril 1974. de 1500 
millions k 1 800 millions de Fr. Ota., 
par incorporation de 300 millions de 
Fr. Cf a. de réserves et création de 
50 000 actions nouvelles. 

Le mandat d'administrateur de 
Mme J. Beytout a été renouvelé 
pour six ans. 


Le conseil d’administration fi'oct 
réuni le 21 avril 1975. sous la prési- 
dence de M. Alain de Vogûé, afin 
d'arrêter les comptes de l'exercice 
dos le 31 décembre 1974. 

Les expéditions de 1& .société en 
France, en 1974, sont en hausse de 
55 7r, celles vers l'étranger ont 

diminué de 23,3 S*, contre respecti- 
vement — fî.l % et — 33.3 3» pour la 
profession. 

Au total, les ventes ont régressé 
de 17,7 5> en volume, mois le chiffre 
d'affaires n'a baissé que de 3.9 So- 
tte ce* fait. J es marges sont restées 
satisfaisantes, et le bénéfice brut 
d'exploitation s'élève k 20.313 mil- 
lions de francs contre 25,694 millions 
de francs en 1973. 


SÉIECIION- RENDEMENT 

■ 


Le 24 avril 1975, les actionnaires 
de Sélection-Rendement se sont 
réunis en assemblée générale ordi- 
naire, sous la présidence de M. Henri 
Fournier, et ont adopté toutes les 
résolutions proposées par le conseil 
d‘o dm I nlsVratlon- 

L 'assemblée a approuvé les comptes 
de l'exercice 1974, qui font ressortir 
un bénéfice de 17 514 392 F. Elle a 
décidé de distribuer un dividende 
brut de 10,87 F par action, lequel 
lui assure un rendement de 10.04 % 
par rapport à sa valeur en capital 
au 31 décembre 1974. Cé dividende, 
en haussa de 7,31 " % sur celui de 
l'an dernier, sera mis en paiement 
le 30 avril 1975 selon les modalités 
suivantes : 

— 7,37 F contre reprise du cou- 

pon n° il représentant la fraction 
des revenus provenant des obliga- 
tions françaises non indexées, au- 
quel 11 faut Ajouter l'impôt déjà 
payé nu Trésor t avoir fiscal) de 
0.82 F: f 

— 2J>0 F contre remise du cou- 
pon n° 12 représentant le solde des 
revenus, auquel il faut ajouter 
l’Impôt déjà payé au Trésor (avoir 
fiscal) do 0,18 F. 

Les actionnaires ont la faculté. 
Jusqu'au 31 Juillet 1975. de réin- 
vestir leurs dividendes en exonéra- 
tion totale de la commission d'en- 
trée. 

Le président a mis en relief les 
conséquences du retournement des 
marchés financière et de la baisse 
des taux sur le coure de l’action 
Sélection-Rendement, dont la hausse, 
lès première Jours d’avril, atteint 
pins de 8 % par-rapport k sa valeur 
en capital au début do l'exercice. 


Le conseil s jugé opportun dans 
les circonstance* actuelles d'amortir 
en totalité les frais d’émission do 
l'emprunt convertible, les amortis- 
sements s'élevant ainsi k 6.112 mil- 
lions de francs contre 2.636 millions 
de francs en 1973. et de constituer 
une provision pour hausse des prix 
k hauteur du maximum autorisé, 
soit 14.1 millions de francs. 

Compte tenu par ailleurs de la 
prise eu charge do la contribution 
exceptionnelle sur les bénéfices 1973 
pour 1,525 ralliions de francs et de 
in constitution d'une provision pour 
dépréciation des titres de participa- 
tion de 3 millions de francs, ces 
décisions font ressortir un résultat 
net déficitaire do 3.457 minions de 
francs. 

Le conseil proposera lors de ras- 
semblée du 24 Juin 2975 la distribu- 
tion d'un dividende net de 8.50 F 
par action contre 7,62 F en 1973 par 
prélèvement sur la réserve statu- 
taire. 


BANQUE DE FINANCEMENT 
POUR L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE B.F.l.C. 

(Groupe ancienne mutuelle) 


L’assemblée générale qui s’est 
réunie le 22 avril 1975 a approuvé 
les comptes de l’exercice 1974. 

Le bénéfice d’exploitation avant 
amortissements. Impôts et provi- 
sions s’est élevé à 3301378.93 P, 
contre 2 215474,20 F pour l’exer- 
cicc 1973 

Le résultat net de 1Z4642IJ14F 
a permis de fixer le dividende à 
4 F par action s’appliquant à 
183 750 actions (contre 3,15 P 
s’appliquant A 87 500 actions en 
1973), l’impôt déjà, payé au Tré- 
sor étant de 2 P. Ce dividende 
sera versé aux actions anciennes 
comme aux actions nouvelles, 
avec jouissance du 1* T Janvier 
1974. 

L’assemblée, d’outre part, a 
décidé de nommer M. François 
Maureau, administrateur à comp- 
ter du 1" Juin 1975, date à la- 
quelle il prendra aussi les fonc- 
tions de directeur général de la 
société. 


DeBeers: 

‘La demande de petits diamants 

a continué de se renforcer* 

Extraits de l’allocution du président H. F. Oppenheimer 


Les ventes de diamants de la Central Seliing 
Organisation se sont élevées à R849 000 000, 
theffra inférieur de R7200 0000, c’est-à-dire 
7,8 pour cent, à celui de 1973. Cette réduction 
s'est produite en dépit du chiffre de ventes 
record atteint au premier semestre de 1974, du 
fart de fa détérioration marquée de la conjoncture 
mondiale pendant ia deuxième partie de l’année. 

Nous avons, au cours da cette période, poursuivi 
notre politique habituelle de mise en stock de 
l'excès de (a production. Ceci a entraîné une 
augmentation de R 54 300 000 de la valeur des 
stocks de diamants, qui est ainsi passée à 
R269 800 000. L'industrie diamantaire, soutenue 
par la solidité financière de la Central Seliing 
Organisation et sa politique de fermeté, a su faire 
lace à la situation. La demande pour les pienesde petites 
dimensions a continué de se renforcer, grâce, en particulier, & nos 
efforts pour élargir le marché international des bijoux sertis de 
petits diamants. La chute de nos ventes est donc imputable à la 
réduction de la demande pour les gros diamants de valeur dont 
l'offre était rare jusqu'ici. 

A mon avis, le déclin des ventes de gros diamants n'est pas 
inquiétant à long terme. En effet nos études régulières de la 
conjoncture sur les principaux marchés révèlent que les ventes de 
bijoux sertis de grosses pierres n'ont pas été affectées de ia même 
manière. U n’est pas surprenant qu'en ces temps d'incertitude 
économique, où les taux d'intérêt sont exceptionnellement élevés, 
les négociants détirent réduire leurs stocks. Il n'en est cependant 
pas moins vrai que la production de gros diamants de valeur 
provenant des mines tes plus anciennes continue de décroître et 
que les gisements récemment découverts contiennent surtout des. 
pierres de petites dimensions. Les gros diamants deviennent donc 
de plus en plus rares. 

Ventes industrielles 

En 1 974. les ventes de diamants industriels ont augmenté, tant 
en volume qu’en valeur, et ce, malgré le ralentissement de 
l'activité économique mondiale durant le second semestre de 
l’année, ralentissement qui a particulièrement affecté la 
consommation de grains synthétiques dans les industries 
mécaniques et automotrices. Dans le domaine du diamant naturel, 
les ventes de matériel de forage ont été tout à fait encourageantes, 
traduisant l'intensification de la recherche de nouvelles sources 
d'énergie et de l'or. 

Malgré une réduction de R237 500 000 à R201 300 000 du 
bénéfice netconsofidéaffecté à De Beers,feconsalcfiadm£nfstration, 

influencé par ces divers facteurs; a estimé juste de faire passer * 



de 24 à 25 cents le dividende de l’année. 

La production du groupe s'est élevée à 
1 1 068 000 carets et a donc légèrement dépassé 
le chiffre de 1 973 (1 0 823 000 carets) . 

Au Botswana, la cheminée D Kl a été prouvée 
rentable; les négociations se poursuivent avec le 
gouvernement sur les termes de son exploitation, 
DK1 est une cheminée beaucoup plus petits. 
qu'Orapa, de teneur moindre mais de qualité 
supérieure. 

Un accord vient d'être conclu avec le 
gouvernement du Lesotho concernant l'ouverture 
de la mine de diamants de Letseng-la-Terai dans 
les montagnes de Maluti, projet qui coûtera 
quelque R23 000 000. La production devrait 
démarrer en 1977 à un rythme de 4 000 tonnes 
parjour. 

Logement des travailleurs africains 
Des progrèsont encore été réalisés en ce qui concerne le logement 
des employé&ioirsà Kimberley. Un millier environ de ces 
travailleurs inventé présent avec leurs familles à Kimberley et le 
nombre de travailleurs émigrés vivant encore à la mina a été réduit à 
1 600. Beaucoup de nos travailleurs émigrés sont à notre service 
depuis longtemps et nous leur devons d'améliorerainsi leurs 
conditions d'emploi. Notre politique est toutefois d'abolir 
entièrement le recours aux travailleurs émigrés & la mine de 
Kimberley quoique, pour ia raison déjà mentionnée, cala prendra 
quelques années. Comme tes conditions de logement de nos 
travailleurs^ à Kimberley, sont an général insatisfaisantes, nous 
avons entrepris, avec l'appui total des autorités locales, un vaste 
programme de construction. La même politique sera adoptée à la 
mine de Koffiefonteïn. Dans les autres mines du groupe, en 
Afrique du Sud et dans le Sud-Ouest africain, te recours à la main- 
d'oeuvre émigrés ne pourra cesser dans un proche avenir du fait de 
l'isolement géographique de ces mines et de la pénurie de main- 
d’oeuvre locale; aussi, avons-nous adopté une politique visant à 
améliorer ta qualité des logements tant anciens que nouveaux. 

Je tiens à souligner l'importance des progrès enregistrés dans te 
domaine des rapports sociaux et de la formation, progrès que 
mentionne 1e rapport des administrateurs. L’instauration de 
comités d'entreprise pour nos employés et l'amélioration des 
méthodes de communication contribueront, dans une grande 
mesuré, à améliorer ta satisfaction personnelle des travailleurs et 
aboutiront à une efficacité accrue. Des mesures ont également été 
prises en vue de permettre à un plus grand nombre da nos 
employés d'acquérir tes qualifications générales et techniques 
nécessaires & teur promotion au sein du groupe. 


De Beers Consolidated Mines Limited 

Société Biirfegtsirfra en République Sud- Africaine 

Des exemplaires de cette eflocution ainsique du rapport et des comptes annuels pouvant être obtenus au siège de la société & Londres, au 
40 HoJbom Vïaduct ECT P 7 AJ ou au bureau des transferts de la société su Royaume- Uni k redresse suivante; CHARTER CONSOLIDATED 
LIMITED, P.O. Box 102, Charter House, Parte /Street ASHFORD, Kent TN24 8E(L U quatre-vingt-septième assemblée générale ordinaire des 
actionnaires de De Beers Consolidated Mines Umhed se tiendra au siège de la société à Kimberley, République Sud-Africaine, le 20 mal 1975. 


C5-» 


s 





< 








I 


i 


1 

i 


I 

■ 


k 

m 


. S 



\ — 



_ » 




. «J—-; J-- >- -KM* - 

- -] aS5fe A» .y «= 

■- 1 -^Cv3£^ .y^i T^rf- 

■K ■ ' K _ . 


Page 42 — LE MONDE — 29 avril 1975 • . . 




AVIS FIN 


A N 


oSBC^5nE!SS99BESBSS3R^SSC35BBSBEBB3nEGK^(Si9l!ËQ8XiSBCKZ3SS3SnÉeÆSS(3^AêilsIii^«kr^>.S»^^^gEii^&s»« 

C I E R S DES SOCIETES!] 


Peclain 


Émission de 156.862 


OBLIGATIONS 



DE F. 510 NOMINAL 


CONVERTIBLES EN ACTIONS 

à tout moment à partir du 1“ janvier 1976 à raison 
d'une action pour une obPgation 


F. 510 


du 22 avril au 5 ma 1975 : souscription réservée aux actionnaires 
à raison d'une obligation pour six actions. 

i partir du 6 mai 1975 : souscription du public. 

Jouissance : 21 avril 1975 

Rendement actuariel brut: 

5 

A mo rti sse ment en dix années à partir du 1/1/1981 £oit par 
remboursement à des prix croissants, sort par rachats en bourse. 



❖ 


SA «u Captai da F.84 4gl40Q«60330 - Ua Ptea V ■ RC SB^iS «5*802*4 B £ 

BALO du 2TA1375 Visa COB n° 7K4 du 15 avril «75 


WERREFITTE-AUBY 


Dâns aa séance du 23 avril 1975. 
le conseil d'administration de 2a 
société Pi erre fit te -Auby a arrêté les 
comptes de l'exercice clos le 31 dé- 
cembre 1974. d’une durée exception- 
nelle de six mois 11 er juillet au 
31 décembre). 

Le compte d'exploitation générale 
fait apparaître un résultat de 
28 673 233 F contre 40 896 013 F pour 
r exercice précédent, d'une durée 
normale de douze mois. Ce résultat 
s'entend après dotation aux comptes 
d'amortissements de 4 342 613 F — 
contre 9 357 235 F pour l'exercice 
dernier — et aux comptes de provi- 
sions de 8 798 118 F i constituée nu 
niveau de 8 780 087 F par n™ provi- 
sion pour hausse de prix) — contre 
6 503 245 F pour l'exerck précédent : 
il comprend le dividende 5 mil- 
lions 222 804 F, — distribué pour la 
première fols, au titre de l'exercice 
1973, par la Compagnie française de 
l 'azote c Cor&z ». 

l^e compte de pertes et profits, 
après constitution d'une provision 

^ ur Impôts sur les sociétés de 
061 963 F- fait ressortir un résultat 
net de 13 660 861 F, contre 40 017 870 
francs pour l'exercice précédent. Ce 
résultat tient compte de molns- 
v&lues nettes A. long terme pour un 
montant de 2 471 895 F. contre 
10 913 389 F de plus-values nettes A 
long terme pour l'exercice précé- 
dent. 

Il sera proposé A rassemblée géné- 
rale ordinaire, qui doit être convo- 
quée pour le 36 Juin 1975, de distri- 
buer aux actionnaires une somme 
globale de 10080000 F l contre 16 mil- 
lions 860 000 F au titre de l'exercice 
1973-1974) et de fixer ainsi le divi- 
dende net pour cet exercice de six 
mois a un montant de 3 F par 
action, formant, avec l'Impôt déjà 
payé au Trésor (avoir fiscal de 
1,50 F) 0 an revenu global de 4.50 F 
(contre 7.50 F pour l'exercice précé- 
dent ) ; ce dividende serait mis en 
palment A compter du 10 Juillet 1975. 


COMPAGNIE METALLURGIQUE 
ET MINIERE 


Le conseil d'administration, réuni 
2e 23 avrlL a examiné le bilan et 
lee comptes au 31 décembre 1974 
tels qu'ils seront présentés A l'as- 
semblée générale. 

Le montant des ventes et produits 
accessoires de l'exercice s'élève A 
44 723 279 F. contra 33 896 914 F en 
1973, soit une progression de 87 % m 
Le solde créditeur du compte 
d'exploitation est de S fi8l 212 F, qui 
se compare A 1 815 455 F pour l'exer- 
cice écoulé. 

Le bénéfice net, après amortisse- 
ments, provisions et Impôts ressort 
A 2 197 993 F, contre 255 232 F pour 
l'exetcLce 1973. 

La conseil proposera à rassemblée 
la distribution d'un dividende net 
de 7 F par action, soit, avec un 
avoir fiscal de 3,50 F, un revenu 
global de 10,50 F par action. 


COMPAGNIE SAUPIQUET 


Les comptes de l'exercice 1974 
présentent un bénéfice net de 

3 466 504 F après les provisions pour 
impôt sur les bénéfices (y compris 
la contribution exceptionnelle) de 

4 433 160 F, dotation au compte 
d'amortissement de 7 602 061 F et A 
la provision pour hausse des prix de 
14 996 6G2 F. 

Les éléments correspondants de 
I* exercice précédent sont de 2 735 217 F 
pour le bénéfice net ; 2 245 403 F pour 
les Impôts sur les bénéfices ; 
8 422 775 F pour les amortissements 
et 2 842 920 F pour la provision pour 
hausse des prix. 

A l'assemblée générale ordinaire du 
6 juin 1975, U sera proposé un divi- 
dende de 10 F I impôt payé d'avance. 

5 F), revenu total, 15 F. contre res- 
pectivement, pour le précédent cou- 
pon 6.50 F, 3,25 F et 9,75 F. 


CHAMPEX 

Société de Développement Régional 
de Champagne-Ardenne 

Le bénéfice net de l’exercice 1974 
ressort A 1 947 186 F contre 980 931 F, 
après 337852 F de provisions (dont 
131 560 F au titre de la participation 
des salariés) et 251 850 F d Impôt sur 
les bénéfices sans tenir compte de la 
contribution fiscale exceptionnelle de 
33 476 F. 

Cette forte progression dea résultats 
est liée à celle des produite nets de 
l'exercice qui ont augmenté de 63 
Le soutien actif de CHAMPES A 
, l'économie régionale s’est traduit en 
1974 par 64 280 000 F de prête a long 
terme A trente-cinq entreprises» 
16270 000 F de prêts spéciaux 4 long 
et moyen terme à douze entreprises 
exportatrices, 2 500 000 F suisses de 
prêts à une entreprise et 6748 700 F 
de crédits A moyen tenue CJtJULB* 
A dix entreprises. Enfin la SJXR. est 
Intervenue sur ses fonda propres au 
profit de trois entreprises à hauteur 
de 900 000 F. 

Le conseil d'administration propo- 
sera A l’assemblée, convoquée Afidms 
le 9 juin 1975, la distribution d*un 
dividende de 8 F assorti d'un avoir 
fiscal de 1,41 F, soit un dividende brut 
de 9,41 F contre 8.62 F en 1974. 

Ces résultats et la niveau actuel 
d'activité expliquent le maintien de 
l'appréci a ti o n favorable portée sur le 
titre par la hemtse de Nancy. 


UNIPDIX 


Le bénéfice net ù fin 1974 s'inscrit 
A 1 600 979 F, après 9 245 907 F d'amor- 
tissements et provisions. 

Le conseil proposera A la prochaine 
assemblée le règlement d'un di vidende 
égal A celui de l'année précédente, 
soit 3 F. auquel s'ajoutera l'Impôt 
déjà payé au Trésor (avoir fiscal) 
de L50 F, le revenu global par 
action s’établissant A 4.50 F. 


EMPRUNT INTERNATIONAL 
DE RHONE-POULENC 5.A. 


La société Rhône-Poulenc S-A. 
vient d'émettre au pair, sur le 
marché International, un emprunt 
obligataire A cinq ans de 80 mil- 
lions de francs français, offrant 
un taux d’intérêt de 10 1/4 %. 

La réalisation de cette émission, 
dont le contrat a été signé le 
24 avril 1975, a été prise en 
charge par un 'syndicat ba n caire 
international dirigé par la 
Société générale et la Banque 
nationale de Paris, ainsi que 2e 
Crédit commercial de France, 
Lazard Frères et Cie. Barda ys 
Bank International Limited, 
Deutsche Bank AJctlengeseilscbaft, 
Kredlebanfc SA- luxembourgeoise., 
Morgan and Cle international 
S.A- Société générale de banque 
SAm Union Bank: of Bwitzeriand 
{ Undertrrlters) Limited. 

Le produit de cet emprunt est 
destiné A concourir au finance- 
ment des investissements des 
sociétés du. groupe Rhône-Poulenc. 


CIT- ALCATEL 


Merrill Lynch & Co.,Inc. 

Bilan consolidé au 27 décembre 1971 


ACTIF 

Espèces et titres en dépôt 

Espèces (7 compris des dépôts à terme totalisant 

$ 39 J 44.000 en 1974 et$ 49.923.000 enl973) $ 72.037.000 

Espèces bloquées, conformément aux 

prescriptions fédéra] es et antres 22.176.000 

Titres en dépôt, conformément anx prescriptions 
fédérales et autres, à leur valeur 

boursière 65.005.000 

159.218.000 

Effets à recevoir 

Agents de change et courtiers , 

Clients (moins réserve pour créances douteuses : 

$ 15.65L000 en 1974 et $ 10.514.000 

en 1973) 

Titres achetés moyennant convention 

de revente 

Divers 

Portefeuille de titres, à leur valeur boursière 

Acceptations bancaires, certificats 

de dépôt et effets commerciaux 

Bons du go uv ernement des États-Unis 

et du Canada 

Emprunts des autorités et collectivités locales 

Titres de sociétés 


107.352000 


137L004.000 

529.892.000 

70.755000 

2079.003.000 


PASSIF 

Emprunts et effets à payer 

Prêts bancaires garantis par des titres $ 945.637.000 

Titres vendus moyennant convention 

de rachat L254354.000 

Agents de change et courtiers 176.5 18.000 

Clients 723.10L000 

Polices d’assurance 24842000 

Traites à payer 130.749.000 

Divers 50.464000 

3.305065.000 


633396.000 

967333000 

91.530.000 

95.420.000 
1.688. 179.000 


non encore rachetés, à leur valeur boursière 

Bons du gouvernement des États-Unis 

et do Canada 

Divers 

Passif exigible et comptes de régularisation 

Impôts sur le revenu 

Rémunération et avantages sociaux des employés 
Divers 

144008.000 

Crédit bancaire (subordonné) 40000.000 


104047.000 
23.732.000 

127079.000 


36.396.000 

46074.000 
62.138000 


Actifs divers 

Sièges en bourses, à leur valeur d'achat 
(valeur boursière : $ 3384.000 en 1974 et 

$ 4364.000 en 1973) 

Titres de placement^ principalement des obligations, 
après amortissements (valeur boursière : $25385000 

. en 1974 et $ 22032.000 en 1973) 

Équipements et installations de bureaux 
(après amortissements : $ 3304L0OO 

en 1974 et $ 27386.000 en 1973) 

Coût d'acquisition différé de polices 

d'assurance 

Antres actifs 




4.693.000 


30.744000 


65.746.000 

28.794000 

68.177.000 
193.154.000 


Total 94.124354000 


CAPITAL SOCIAL ET RÉSERVES 

Actions de préférence d’une valeur nominale de 
$ 25 par titre ; L 000.000 d'actions autorisées ; 
émises : 201052, Série A, 4 % cumulatif 

remboursables à leur valeur nominale 5049.000 

Actions ordinaires d'une valeur nominale de $ 103 1/3 
par titre : 60.000.000 d'actions autorisées ; 
émises : 36LI40379 en 1974 

et 35.705.492 en 1973 48387000 

Prime d’émission 88327.000 

Bénéfices non distribués 365.648.000 

Total 507.411.000 

Moins : actions ordinaires détenues par la 
Société, au cours d'achat - 148.161 actions en 1974 

et 43395 actions en 1973 . . * L4Q9.000 

Total du capital social et des réserves 506.002.000 

Total 1 : à 4 . 124354.000 


Le résultat des opérations cou- 
rantes d'exploitation* avant prise en 
charge de la contribution excep- 
tionnelle, s'élève A 61 037 000 francs 
contre 52578000 francs pour l'exer- 
cice précédent, eu augmentation de 
16 %. 

Ce résultat s'entend après dos 
amortissements de 75 671 000 francs 
contre 70311000 francs et des dota- 
tions à la réserve de participation 
des salariés aux fruits de L'expan- 
sion et A la provision pour Inves- 
tissements respectivement de 9 mil- 
lions 380 000 francs et de 6821 000 
francs, contre 7 963 MO francs et 
6 789 000 francs. 

Déduction faite de la contribu- 
tion exceptionnelle de 8 194 000 francs 
et compte tenu de plus-values A 
long terme de 2 352000 francs, le 
résultat net au bilan de l'exer- 
cice 1974 se monte A 48 374 000 
francs contre, pour l'exercice 1973, 
53 806 000 francs, dont 8 019 000 
francs de plus-values à long terme. 

H - sera proposé A l'assemblée 
générale, convoquée pour le 18 Juin 
1975, après affectation de 2 408 000 
francs A la réserve spéciale des 
plus-values A long terme, de répar- 
tir aux actions une somme globale 
de 42 556 150 francs, en augmenta- 
tion de SU %. sur laquelle 2 mil- 
lions 273 550 francs correspondent A 
la part des dividendes qui n'a pas 
été distribuée l'an dernier pour se 
couronner aux recommandations des 
pouvoirs publics. 

Le revenu global par action serait 
ainsi de 48,75 francs contre 40,20 
francs, soit 32»50 francs contre 
26,80 francs A titre de dividende et 
16,25 francs contre 13,40 francs A 
titra cT impôt déjà payé au Tréaor 
(avoir fiscal), ce revenu global 
comportant ; 

— au titra de l'exercice 1974, une 
rémunération brute totale de 45 
francs, comprenant le dividende de 
30 francs et l’impôt de 15 franca 
déjà payé au Trésor. 

— A titre complémentaire (sup- 
plément de- dividende pour l’exer- 
cice 1973). une rémunération brute 
totale de 3,75 francs comprenant le 
dividende de 250 francs et l’Impôt 
de U25 francs déjA payé au Trésor. 


SOCIËTË ANONYME des 

GALERIES LAFAYETTE 

RÉSULTATS PROVISOIRES 
DE L'EXERCICE 1974 

Le chiffre d'affaires de la société 
mère, pour l'exercice . 1974, s’est 
élevé A 1015 483 000 F. toutes taxes 
comprises. Escomptes déduits, U est 
de 892 787 000 F courte 824 809 000 F 
en 1973. La progression d'une année 
A l’autre est de 20.3 %. 

Au compte d'exploitation. L'an- 
nuité d 'amortissements figura pour 
18 292 000 F contre 17 529 000 F 
eu 1873. 

Le compte de pertes et profita 
prend en charge deux abandons de 
créances sur des filiales entièrement 
.contrôlées, diverses provisions pour 
déprédation de créances et de 
titres et des provisions pour ris- 
ques ; an contrepartie, viennent des 
reprises de provisions de mêmes 
natures antérieurement constituées ; 
le solde compensé de ces écritures 
représente une charge de 15 430 000 F. 
Le bénéfice net de l'exercice est de 
11176000 F contre 4118 000 en. 1973. 

La marge brute d'autofinancement 
est de 29 468 000 -F contre- 21 647 000 F 
en 1973. 

Le conseil d'administration pro- 
posera A l'assemblée générale la 
distribution d'un dividende net de 
5 F, assorti dtzn avoir fiscal de 
2,50 F. Le dividende total aéra donc 
de 7,50 F. 



MERRILL LYNCH INTERNATIONAL incohpcwmted 


Kcrweit, Londres, Lngano, Madrid. Manille. Milan. Panama. Paris. Rome. Rotterdam. S5o ftmln. SéonL Singapour. Talbfth. Tnbgn, Znrînfe 


Hong Kong -Trident International Finance Limited, London-Murill Ly™*- 8 ”™ 1 ShîpTwy Bamt T ■rmîtani J Téhéran -T™« M’uttïti J jh a 






% 



SWE DE PARIS 




«te 




« 


»R9{0P4fl10l 


il 








I 


M Ç’ mm 




S U 


l- I 


II’ 


met&r 


■ ' i w, » 


■ * • 


LES MARCHÉS FINANCIERS 


LE MONDE 


29 avril 1975 — Page 43 


VJŒ0KS 



■ .nf - 

. * ----- 

f. 


■A" ‘ ^ 


. \ 

i *i A 

■ '()• 

' 1 - - ' L " 


r 

_ « 


-ftf a , 

^ i v ,v •'. ■ * 

'üfe — ■. -r. S 


r - : • 

ir 4 ^- . 






' . 1 ^ -*&oh+-’ 






r i-% ■<- 


^rr .*■ 

■■■ 








■ ’** ' 

.«s Tfes 


- Vfc*- 

■À-jfcrtteV., 





euro -Sessions 

Raffeimiuenent 

A 

Agftfl. — Ltfl émissions nonvcHeg 
■n euromonnaies « unités de compte 
earopé*nnas se succèdent & un 
rythme rapide but le marché 
etno-âbUgMloxui et cependant, la 
tendance c’est améliorée, la Dlunart 
de csa emprunts s’étant bien eom- 
portés abus qu’ils avalent été quél- 
qua peu boudé* & leur lancement. 

Ccd semble résulter du fait qu> 
J i» penjectlTes d'une remontée des 
taux d'intérêt apparaissent moins 
nettes en raison principalement du 
ralentissement qui vient d’être 
signalé par les statistiques les plus 
récentes, dans la de m ande do prêts 
Industriels aux Etats-Unis et en 
Boxope* alors que la On de La rôces- 
stah économique n’est toujours cas 
en vue. 

Ce qui permet & un spécialiste du 
marché de conclure : « Nous pensons 
qUS la ruée des sociétés sur le mar- 
ché obligataire de New- York pour y 
lever leurs emprunte est maintenant 
terminée et qu’en dépit du volume 
considérable des besoins de finance- 
ment de la Trésorerie, les taux d’in- 
térêt à Ions terme pourraient 
décliner ». 

L’une des caractéristiques domi- 
nantes du marché des euro-obliga- 
tUoi» ces dernières semaines, était 
la réticence des Investisseurs devant 
des emprunts à plus de sept ou huit 
ans en raison des Incertitudes cor 
l’évolution future des taux de chan- 
ges et des structures mondiales rirff 
taux dlntért t q u’il est Impossible 
de prédire & te nu e de dix on quinze 
ans, de sorte que les institutions 
participant aux syndicats d'émissions 
ont souvent été amenées à prendre 
A leur compte leur allocation de 
ti tares pour les brader Immédiatement 
sur le marché sec ondaire avec des 
discounts importante . qui provo- 
quaient des chutes dm cours pou- 
vant atteindre 1 1/2 point* ■ les 
échéances les plus courtes ayant alors 
le meilleur comportement, étant 
donné leur moindre risque. 

Lee emprunts en eurofrânes fran- 
çais ne sont pas absenta dn marché : 
après la fixation an pair du prix 
de lancement de l’emprunt Rhône- 
Poulenc de 80 millions de francs, 
sur cinq ans, au taux de liL 2 S %, un 
syndicat de g arantie dirigé par le 
Crédit Lyonnais, devrait annoncer 
bous peu un emprunt de 100 mil- 
lions de francs, de notes à sept ans 
pour le compte du Crédit Foncier, 
avec un coupon analogue, garanti 
par le gouv e rnement français. 

CODES DU DOLLAR A TOKYO 


Goure Parafer 
précidl mas 


LONDRES 

Dana un marché Indécis, les lodus- 

!wi lea „„ p “'? eilt JP **“ d0 twiln, 

«an que les pétroles. Majorité do 
replis aux rnl-nap <j’ or 

PE (anwüuei doflan : IB BD castra iss 10 




War Isna 3 & % 


Erltltil Patrefesra 

Sbell “ 

Vfctars 

Impérial Chemical 
CourteaUte 

De Desn * 

‘ UfKtsrv Hsl fings . . 
Rto Tinta Zlnç Cara. . 
•Wert Prtsfen tein .. 

— (*1 En livres. 


gutore 

28.4 


23 1.4 
2 B 4 12 
432 1,2 
2 SS ... 
144 ... 
23 B ... 
ID 7 ... 
280 ... 
37 S /8 
178 

48 1/8 


cours 

2 S >4 


23 1/8 
258 | 2 
429 I 2 
288 ... 
148 ... 
238 

HO ... 
Z 79 I /2 
38 6/8 
17 B . 
47 |/2 


1 dollar [eu yens) 


264 28 4 

293 18 294 2 S 


NOUVELLES DK SOCIÉTÉS 

banque NATIONALE de paris. 
~ pw l’exercice 
1874 s’élève à 135.3 millions de francs 
(— 20,8 et revient ap niveau de 
cnuI de 1972 . Cette i diminution, 
comme noua l’avions laissé prévoir 
C« le Monde » du 22 avril), est com- 
posée par les revenus de l'étranger, 
a® .sorte que les résultats consolidés 
C 193,1 millions de francs) soient 
égaux à ceux de 1973 . 

GALERIES IAFATETTL — Béné- 
fice net pour 1914 : 11,2 minions de 
francs contre 4,1 millions de flancs, 
après 134 minions de francs de «lar- 
ges et provisions. Dividende global 
porté de 44 » P à. 7.50 F. . 

BEGUIN - SA Y. — Bénéfice net 
pour 1314 : 109 millions de francs 
contre 2.09 mUifanB de francs, Divl- 
dende global : 11.02 f (Inchangé). 

CXLT. - ALCATEL. — Résultat net 
pour 1914 : 48 millions de francs 
contre 4 M minions de francs, après 
84 ! minions de francs de contribu- 
tion exceptionnelle. Dividende glo- 
bal : 48.75 F (dont 3.75 F an titre 
de 1973 ) contre 40,20 F. 

COMPAGNIE GENERALE DES 
EAUX. — Bénéfice net pour 1874 : 
66,6 millions ds francs contre 61.04 
m illions de francs (résultat bout : 
1734 millions de francs contre 133.4 
mimons de francs). Dividende glo- 
bal: 21.05 F (dont 240 F au titre 
de 1973 ) co ntre 13,30 F. 

CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE. 
— Bénéfice net de 37.9 mlIUoas de 
francs contre 31,5 millions de francs. 
Dividende global porté de 2 L 3 Q F 
à 26,25 F. 

SAGEM. — Bénéfice net : 13,39 
millions de francs contre 14,5 mil- 
lions de francs (en raison de la 
contribution exceptionnelle). Divi- 
dende global : 20.40 F contre 18,90 F. 


B. A. L_. O. 


Le BALO du 38 avril publie notam- 
ment Ica insertions suivante» 2 

Groupement . des tnduttries de la 
mer et de» aettottés sou-wrfauu 
c GIèïRR ». — Emission d» 22000 
actions d» 100 F, Jouissance du 
l«r Juillet 1975 » & raison do 2 i an- 
ciennes pour 22 nouvelles. 

Le capital est porté ds 2100 000 F 
à 4300000 F. 

Lamtnotn, Trgfüaic r. Cdùicrtes de 
Lms f ancien» établissements Gctt- 
tanZ-Stiepe&artj. — Elévation de 
60 à 100 F du nominal des 191 7 X 4 
actions composant le capital par 
Incorporation d'une somma de 
? 934 280 F prélevée but les postes 
« prima d'apport * et < autres 
reserves ». Cotation de ces actions 
qui feront ultérieurement l’objet 
d un échange (une pour nue), 

Em i ssi on & 160 F et cotation éven- 
tuelle de 63 904 actions de 100 F, 
jouissance du 1 «* Janvier 1973 , une 
nouvelle pour trots anciennes. 

A la suite de ces deux opérations, 
le capital sera porté à 25 56 X 800 F. 

AJctiebôl&gst SvensJta KvUager- 
fabriken (Compagnie suédois 0 des 
roulements à bü les SJT.F.J. — Emis- 
sion à 80 couronnes suédoises de 
1 641 878 actions de 50 couronnes 
suédoises série A et de 1358123 ac- 
tions de 50 couronnes suédoises, 
série B, Jouissance du l“ r janvier 
1975 (une nouvelle pour quatre 
anciennes). Le capital est porté de 
600 000 000 de couronnes suédoises A 
750000 000 de couronnes suédoises. 

Introduction sur le marché fran- 
çais et cotation des 1 311 648 actions 
libres da la série B. 

Société générale de chemins de fer 
et de transports automobiles. — 
Emission et cotation en Bourse de 
Paris d'un emprunt de l million de 
rrancs représanté par des obligations 
de 1 000 F, dénommées obligations 
« Villes de France » 11*10 % 1975 , 


DROITS DE SOUSCRIPTION 


VALETOS 

(Actions «i parts) 

Rnulftn hâtai euro- 
péenne, c. 61 1 p. 5 

Liànnafse éfepfits, c. 40 . 1 p.S 
Schaeffer CI*, Or f p. 4 


Oaetm ....... 

PnniüMn SJL . 197 

MvtUM 480 

SM* .... I IB 

Suta-F» ...... 60 

Stffo ........ 78 

SofiSOZ 449 


C lMi aBp . .... 46 80 48 

Clame 434 00 417 

lado-UM» ... 87 87 

AgT, IWL Maoag. >4 40 33 v 

HlBMt 48 . 48 - 

RMStflS ....... 7 D 

SaEo* do Ulifi. .. ISS 1 RS IB 

ABBHnL EsseoL 48 43 

AlISbnigB 233 223 80 

0 Q) «sac. Saper. 270 270 

Baosla . ...... 248 50 241 

Rvnaga B*l 1 19 90 118 

Beraiior-SflïBCO. . 7 » 756 

Ctdts B 2 B 620 

(W Chandioitrcv- IBS 160 

CmnpL Mederae. 223 220 

Dada Fnaœ 2 MZ 2a 

Eeoaanats Caqtr, d 382 400 

Epugoe IG 6 170 

Fr. PaiDScnonl 2 S 8 

Eéaênle-JJtnmt 60 68 

BemralB 210 210 

Eoniet-Tupli... 149 98 US 16 

Latieor [Cia fiÂJ. 248 235 

Br. HooL Cnrtrafl 167 168 

Gr.mwL Paris.. 262 262 

Ni calot 323 50 325 . 

npsr-BeUtleck. . 380 388 

Potla - 384 20 

BncfiBfMtriSB 146 

RoipKfort 2 S 6 260 


43 

223 80 
270 

50 241 

90 118 
756 
620 
160 
220 
JM 
4 Q 0 
170 
258 
58 
210 

90 145 18 
235 


VAlWWft 


Da Dtemch 

Doc-Lamotha 

E-LM. Leblanc... 
Ersairtl^Soniia. .. 

; Façon 

! Forets Strashomj 
(U) f.b jl ûl fer 

Ftofltel 

HaanMLU. 

laefer 

Lodoira 

Maumtln 

Mitai Délayé... 

Matiella 

Ratst-Gongjfl. .. . 
PsagjBtd(seL oit 
ResssrtS'fConl. .. 

R rite 

SJLFJLA. Ap. Ast 


Cad ra Demie» 
prédd. coure 


444 90 
280 
0316 
288 90 
625 
57 40 
118 
467 
195 
80 
135 
114 68 


VALEURS 


Caret iDamtar 
pcédku cous 


VALEURS 


Cm Dernier 
prfidd. mis 


261 
524 
67 40 
III 

44 B ! 

191 
80 10 
136 

MB 

2 E 0 . 

III 

93 

287 20 
32 68 
76 

82 10 
24 101 


III 
94 
2!t- 
32 70 
76 

84 10 
24 10 


Slcfi I 

SoutfveJUrtac. ■ 
5 F.LIX.N.UL.J 
Stem et Roshefe, 
Stotorts 


Trailor, 

Viraz.. 


238 248 

140 48 147 
127 .. J 29 50 
87 50 91 .. 

660 .. 540 !! 
98 50 101 . 


LorRttux-Lefnac. 210 218 

hovacel 126 I 3 fl 10 

Parcor "424 426 

ftsartZBtSIXlce.. 75 73 

Rsti 242 240 

RQwHB 4 fi»ÜBL. p 76 80 u 76 U 

Rousselet LA 435 442 

Soufre H i ml ss.. 173 . 182 

SyetbBlabD. .. .. . 480 . 400 

Thaï» et Hem... 93 3 â 

Uflser-SJLCL.- IBS IB 1 70 

Acarte-ffillot... 46 10 48 

Fenn»es-ÎLFÂ.F. 38 37 50 ! 

Loftiiira-Roriiriz, 10 50 50 ! 

ftsodfêr» 404 J 8 J 00 

Saint Frtres..*. 19 10 19 58 

Tlnnrsar 17 IB 88 

IL Chambon...*. 126 130 

Deleuf-VIelJSin. 183 184 

iMnsag. KlarlL.. 32 qq 32 

Nat. Navigation.. 80 78 20 

Ravalé WtttttS... 103 20 162 70 

Ravfeadon Mixte. 143 fio 143 50 , 

Saga 59 49 

Pamat (CfaGfal. 70 70 


Dort Industries.. .. 
Fueu 14 

Gcvaert 135 

Bdid 39 

GracaaMCo.... il? 

Pf|«r Inc....... (38 

Procter Combla.. 401 

Covrtaalfc a II 

EstAslattquo.... 104 
Cana^MPacif... 67 

WtCMS-Lite 86 

BarloiHbnd.... 13 
BrIUtb An. T 05 .. 28 
Soéd. Ai (omettes ... 


73 28 
94 

10 14 20 
10 141 a 
3 / , 

114 60 1 
. 156 60 
4 DO 
u II 

60 104 60 : 
64 K. 
. » 

» 13 40 ' 

80 28 60 ' 
.. 104 30 , 


HORS COTE 


Alwr 

Cellulose Pin.. 

Co parez 

Dofu 


Gbait AtMSvn 248 
AL CB. Loire.... 48 50 
RracB-Omüienpit 88 

EoL Gares Füg. . 148 .. 
Inteu. Marttbn*. 376 .. 
H *g.£fai. Pari*.. 133 . 


260 
48 50 
62 50 

148 98 
280 
131 


Transat (Cia filai. 

Cbfi.IJLP. 

•L n . fl C- ........ 

Slenl 

Tr. c.i.TJLA .11 

Transport indasL 


40 10 
103 
291 


Saupiquet dl 72 

Sun. Marris* Doc. 168 
Taltttegar 327 


★Oalpai 

Bin Miettes 

Bras. IModUH. . 

Casenlhr 

Dlst Indochine.. 

DicL Réunies.... 
— ~ -» 
rBlDOV. .... 

RIcqlNiZafl.*... 
sam-Raphau. . . 
Best K SaEEpal. 
Uaim Brasseries . 


1820 


Bsflls-say 13 $ 

Siarnne 218 

Svcrezle (Cfs Ff .)4 ... 
Sncr.BonhORss. 142 
Suer. SoKssannab 268 


60 dJ 73 
160 
325 
- 190 

1815 
656 
427 
333 
290 
5 /D 
50 68 

168 
245 
SO 62 


135 

216 

284 

143 

4-278 


Cercle de Menace 42 60 42 50 

Sera Vichy 338 318 ..1 

finsdHfltel USD 1830 -.1 

Sofitil .. 32 .. 

Vichy (Fenaiers). u 59 d 62 50 

Vittel 229 231 10 


AsMdat-ftpp.w. 78 99 

ûartifevSA 38 

DMetéittiR..,. ]49 69 
lmp* G. Laog*... 14 

| Navarre 8161 

Néqgra ni rB.,- 

Pepe ter. Frases* .. . 
(50 Pap .Gascognel 238 

LaOlsIe 126 

Rechette Ce»ia. . 126 


6 , Thlery-Stgraim 


I 60 
11 26 
D Mi 


Tau 
Bamzœ 
da France 


dn 

varchA 


Effets publics 
Effets privés 
Moyen tenue 


7 7 / 8 % 
7 5/8 % 


BOURSE DE PARIS 


25 AVRIL 


COMPTANT 


V *™“ ^1 VALMRS 


VALEURS 


Caire Dernier 
précéd. coure 


VALEURS 


Caire Dernier 
PfécM. coure. 



3 % ü 40 40 1 701 

5 % 69 I 151 

8 % 1920 - 1960 .. |40 I 151 

3 %*nrt. 45'54 71 20 2 203 

41 / 4 % 1963 ... 98 20 3 971 

41 / 443 / 4 % 63 88 »! 2 594 

EnjLK.Eq. 51 E 5 . 98 00 2 808 

Emp. R Eq. 6%86 97 50 3 403 

Enp. IL Eq £%67 92 50 5 408 

EuqL 7 % 1973 .. IBS 10 I 918 

EJLF. 6 1/2 1550 ... B 076 

i — 5 % I 960 . 99 70 0 943 


Fiance (Lai 434 

Préservatrice SJL 330 

Mvqanee 1053 

Protectrice A .1 JL 229 



. — 


•• . #' ■ 


■ — . ‘-t , »•«. 




jCK4 - 


V J--: 







VALEURS 


LD J. parts 1358 
- parts 1959 
Ch. Franco a 
AheflteUJLBJ). 
AtariHe (Vie)..... 

iu>. 

CMcarde 

Epargre Fmce. . 
FtabT.IJULD... 
Fmc&ra<Vie)... 
Fiasca (IX 9 J 3 .). 


Cours Dernier 
jpiécid. coure 


360 
352 
125 50 


.. 220 
.. 340 
.. H 
.. 244 
). 322 


354 
362 
125 50 
436 
215 
390 
228 80 
328 
99 
214 
321 


alsacien. Sanqae. 
(U) Bqae Dupest- 
BeuqreHemt... 
Banqre Indochine 
SttB. «Parbrip, 
Banque Worms.. 

CJSJC 

ILS.LB 

Cadetal 

CoRca 

CAJLE. 

CrM. efak indwL 
(M) Crédit Med... 
Financière Sefal. 
Fîoextel... .... . 

Fr. Ür. et B. (de). 

Frasce-bail 

Hydro-Energie... 
luuijofuugae. . . . 

Imnoffice 

Interiuîl 

Locafinandére. . 
LfahAfenand... 
Soc. Mars. Crédit 


C 337 330 

335 235 

252 262 

205 203 

415 415 

175 V?l 
ES 5 580 
78 81 20 

122 78 125 50 

68 d 6 B 60 

6 6 45 

135 - m 
- 02 
158 IS 5 
120 125 

75 10 75 60 
212 

.. . 42 20 

145 10 171 60 
120 120 80 
142 141 50 

123 80 123 88 

138 130 

268 50 2 B 8 50 


Séqnasatse Banq. 

SLIUIKC 0 

sté Cent. Baume 

S 0 F 1 C 0 MI 

sotnhaKl 

UCIP-Ban 

Ifnlball ..... 

Un. Ind. Crédit.. 


Frac. Ch&L-cTEan 
(M) SÆJ-IJ 1 . .. 
Feue. Lyonnaise 
iaurab. Marseille 

Leovre ». 

Ml» 

Rente fondée.. 

SJJLl.C* 

SIN 7 IM 

Vritnrss A Paris 

Cotffi 

Frarina 

Cr. Fin. Constr. 

Imnûidtt ...v.. 
fBiflltt t m.. 

. Clé Lyon Iran— 

Saglmo 

U FIMES 

UJLUfl. 0 . 

Union Habit „ 


242 

149 

70 

140 

163 60 
120 I 
138 68 
144 


285 
180 
240 
110 70 
103 
167 38 

Ü 60 

97 
107 
80 38 
107 
126 


244 

150 

7 B 

146 

150 10 
121 

138 5 a 
141 


604 
112 
645 
926 
246 
49 D 
700 
273 60 
180 
236 
III 
103 

107 60 
106 
80 M 
95 20 
107 10 
80 
106 
126 


De. bran. France dt IB 50 

Acier Imstiss. rot .. ioi 

Gestion Sélect. 187 .. 185 50 

Isvest et fisst . 113 20 113 20 


Par isi en ne Hac. 
Pincera, inter .. 


82 05 


163 
81 68 


SBfresf 202 202 50 

Abeille 217 217 

Applta HyihaaL • 888 871 .. 

Artois «I 50 W 80 

Cnten. Btanzy. 306 299 

C. Rousse Ulrtal 230 230 

M Centres! U 4 

(ny) Cluu»ex .. . olQ 5 

drarg. Rêne. 3020 30 K 

Orléans 86 83 10 

(U) Dés. R. Nord dl 34 134 

EVectre-Finrac. . 272 283 

FIr. Bretagne . . 40 SD 41 68 

Fin. Hanssmann . 66 20 64 60 

Financière iras. 78 70 

Gaz et Eau .. 310 315 . 

La Mure q 71 51 71 50 

Lebon et Cto .. 165 |0 165 

(Ny) Urdex 1 D 6 .. 

Cle Marocrira.. 28 27 50 

0 .VJLIJN. 47 

OFB-ParRtas ... 85 50 K 30 


Remet 

CtaDSSntlUlJ... 68 . . 

Mntsbécm 129 50 

Savfem 73 10 

S.E.V. Marchai... 68 


Bals Dfir. Océan. . 139 
Baria. L . ....... 254 90 

Camp- Banrard. . rOO 

197 50 

Cerabati.. 140 

CUin. de la routa . m 
disants Vlcat. . . jg 
Dras.trev.Pnb.. sa 
Dnnraz 600 

F. EXLM. 57 68 

Française iTentr. . . 

G. Trav.de IT-... 73 65 

Herlicq us 70 

Larabert Frères.. 70 60 
Leroy (EtsGJ... 169 
Origsy-Desvmise. ISO 

Percher 261 

RBPSiar 197 

Constr. Routes... 23 90 
Routière Celas... IS 9 90 
SabRàras Seine.. 188 1 

Sartrienne..... 220 
Scbnrtz-Ranta. 75 
SpffrgatfgnoBas. SI 18 
TJ». FMEzerSNCT 105 

77 fBdSf 168 60 , 

VoyerSJL E 18 ! 


298 
54 80 
125 
74 


128 
260 
93 .. 
106 60 
140 
aIB 2 
166 | 
il 66 60 

690 
67 60 
9 10 
7 S .. 
243 10 
71 
164 
135 
261 

196 
24 90 

197 50 
180 


Man. Biadagasc.. 
HanraletPran.. 

Optsrs 

Palais Nonveauté 

Prisnnlc 

Umprtx 

Cianrin 

Cronzat 

£wnp Accmral.. . 

Felmea 

C. 1 .P.F I . ■ . ». . , 
lampes (partj... 

Merlin-Geria 

Mors 

Mot leroy-Semer 

l Océanie 

Parls-HbOne 

Piles woader. . . . 

Radlolngia 

SAH.Acc.fbos. 
Schneider Radio. 
S.LN.TJUL 


147 SB 
34 BQ 
48 10 
125 

148 
284 

67 . 


78 90 
37 , 
149 10 
14 20 
165 .. 

p mm 

48 .. 
236 .. 
122 10 
124 80 


146 10 


(U) Balgnal-Farj.. 07 

Bis SJL 341 

Btazy-Oaest..— 

La Brossa 66 

Cigarettes Ms.. HB 

Begramont CI 8 I 

Oong-Trien...... ol&O 

OnçMsns-Pnriu. 222 
1 Ferrailles CJJ.. 390 

Havas ns 

G. Magnat • ■ 

Kovafer 240 

ûtrlfdi 112 

Sellier-Leblanc.. .H» 
(Ly) Tan. Fri Réon 4 5 

Brasi. ra Marne. 260 
Bran. Orast-Afr.. 120 

Eir-Gabn 367 

Min» et MétalL 


I C.EX JL S t /2 % ... . 
lEnnuuotTonag.. ... . 
NaL NederUndra V 37 . 
PbmnbL Asnranci 2 b . 


10 67 50 

327 50 
189 
86 

60 120 
188 50 
«146 
222 10 
395 
lld 50 

.. 59 60 

240 
»!2 
180 

86 0 6 10 


Eurafrep 

fnoeney.,.*.. 
imerteciuilqae. . 

Lncatel. 

Màtall. Minière. 

PnranpU» 

San. Mer. Cor.... 

SuPuRn-.n. ...... 

Traecbant Elactr. 

U fines 

Gce v. Brinten*.. 


485 
1650 
104 10 
163 
820 



MDO 

1*8 

378 

62 

460 

1650 

103 

151 

828 

73 

2*5 IB 
166 
190 
11 
•30 

335 


OBLIG. ECHAKG. | 
Valeur iTâcbanga au 28/4 

OJLBn 5 I 

YaL de 2 actions, soit..] 716 - 

SICAV 

iPlat nmitüt-l 11933 03 11629 60 
1 » catégorie. | 6809 48 9017 141 


760 I 
82 50 
739 
166 : 
38 10 
984 
106 
98 . 
499 
260 . 
950 . 

132 . 

401 . 


75 . 

dira 
347 
76 S . 
85 88 
710 
159 90 
38 90 
9 À 6 
105 
90 
499 
2 S 0 
940 
137 . 
401 .. 


72 
52 
105 
J 55 
122 90 


Caiurad ». B 2 20 

Cefllac 53 

Bavant 800 

Escaut-Meuse. .. iss 50 
Fonderie précis. . 28 
Giffliignon (F. de). 105 
Profilés Tubes Es 40 
Semile-Mara... 0220 

Ussotta! 57 

Vlpcey-Basraot. . 76 


65 

364 60 


Dunlira 2310 23 60 

SaflfrAtean 139 88 138 


data. 




26 
108 
40 . 

85 .. 

67 

76 60 


128 10 
743 50 
135 


BR. Asp h. Centr. 93 
Comptai sb 


Gaumont...... 

Psthê-CJnéma.. 
Patté-Mareral. 
Tour Eiffel. ... 


ANndnstrie.... 80 
AppHb- M 6 an... 138 

Arbe! 172 

Ateliers GAP... • 71 
Ar. Dnss^Bregaet o 215 
Benard-Moteurs. 70 

B. S.L 279 

dednsCompt-.. 1 MQ 

C. M. P. 299 

Cape AIL Europe- ! 9 « 


S3 

99 60 


107 

90 

57 88 


91 70 
140 
I 7 K ta 
70 
o 2 ir 
73 60 
280 .. 
ira .. 

297 .. 
191 .. 


Amrep G 350 


Jïïnra.;;-;- 164 BO 164 
UyiRac. SI- Denis. 155 30 166 
uilB-Boaléros-c. iss 188 
top-F-Péir....- 226 58 C23I 60 
ObEsuConv.:,... 270 

; Shell Française.. 88 10 88 


Aiga ôtera Ban... 
BraPop. Espatai 
B. N. ftlexiqu... 
B. régt InteriL.. 
Bnvring C.T..... 
CenunentanR... 
Deutsche Bank.. 

Bonratsr 

Bruxelles Laabcr 
Gén. Belglqne... 

Roüncn 

Rdbeco 

Cavenban...... 

Lyon* Cl-) * 

Geodysar....... 

PErelU , 

I.ILC. 

Sabota 

S. R. F 

Pakheed Rridlng. 
Femmes iTAiijiv 
Marks spencer. . 

A. E. G 

Bell Canada.... 

LH.L 

Hltac&l 

HanjveU Inc*.. 

Hatsesbtta 

Otis Elevatnr.... 

Sperry Rand 

Xnrra Corp. 

Arbed 

CndmrllMSuirOe. 

Fhtslder 

Kn eg evnn s 

ManwsmaaD.... 
Steel Cy eftSan.. 
Tbyss. c. 1 000 . . 
Blyvaor. . . . . . . 
De Baera (port). . 
De Beers p.cp... 
General Nhting.. 


69 ! 

291 
23 
4760 
G 65 
386 
624 

13 60 

m ■ 

307 
294 40 
300 
Il 10 

76 10 

63 60 

m 

176 

273 69 
33 40 
155 

191 90 

14 

260 


Astral 

Caftau-Lar 

Cecbcury. 

Deta lande SJL.V. 

Flnalens 

FIPP 

(ly)GBrbmf...J 

Gévelot i 

Graade-Farabsa. 
Halles 6. et dér.. 


dlD 5 . 0108 . 
96 80 97 . 

42 . 41 

480 . 478 
42 41 M 

42 70 43 
235 . 236 . 
440 . 423 
ID 0 . 101 
JM . 135 20 
438 . 44 S 


lobasnestimgh.- 

Mtddle Vritwat. . 
President Stflyo* 

Stufontsin 

Vaal Reefs 

West Raad 

UCM AIB 8 L.... 
Comlnco 


Minerais Résout 

Neraade 

Yïeüle Montagne. 

Am. Petroflu. . . 
Bri ttrii Petrotann 
GnK OH Canada.. 
iPetrafina Canada 
SbrilTr.Oiort).. 


ion ra 
449 


62 70 
16 40 


143. . 

'ai 9 d 

23 fB 
165 . 
21 

96 80 
136 . 
■ * . 

12 40 
157 . 
511 . 


193 
138 . 
19 90 

*694 .. 
243 .* 
23 .. 
4755 .. 

6 40 
i 390 

i 624 
13 10 
223 20 
> 308 60 
206 60 
300 10 
10 70 
19 60 
76 . 

6 

66 10 
5 95 
171 50 
273 
60 20! 
21 70 1 

i 

0140 . 
189 60 
13 IG 
2 40, 
117 

7 10 
129 i 
164 
305 
519 
155 10 

toi 60 


120 

151 

61 90 

17 70 

18 20 
170 
138 
110 

21 60 
103 
23 45 
IBI 
20 40 
97 

138 . 
134 
12 60 
151 . 
638 

133 
44 80 
124 80 
82 10 
27 ra 


E nts lira 

28 4 tafe 

Acfcmca,. ...... MO 74 

Actions sélec... |42 91 

Aedfficaaill n 

Agflrib 148 90 

A. LTJL 137 b 2 

Amerlca-Valor... 228 61 
Assurances Ptec.. mi 27 
Bonrse- Investis*. 125 71 

B. TF. Vataers... iys 30 

C*LP.... 238 27 

Convertibles.... iqs 51 
Converti mm 0 .... [22 46 
Drouot InvesL.. 144 17 
EbitavainiR.. 190 os 
EporaBe-Crotss... 490 85 
Epaigne-lnter. . . 215 01 
Epara«-MobU... j&j 32 

Epargne-Obi Ig... 126 63 

Epargne Revenu 240 83 
EMM valeur. 193 2 i 
Foncier investi» 269 71 

Fnrbjae 1 113 98 

Mance-Crrissasc. 124 49 
France-Epargne - - |I 3 20 
France-Garantie. 1 S 6 &6 
France-lnvnst. . . *124 86 
LafflteReud...- 118 36 
LaffittiMolKfo .. 124 17 
Non. FFance-Obl. 244 48 
France Placement 135 80 
i Gestion tandem. . 173 10 
! test. SéL France. 141 91 

LM.S -1 131 40 

Indn-Valeure.... 1&7 95 
Inter motssance. . 143 25 
letBfs élection.., ni 69 

Livret pertet 183 97 

Paribas Gestion. . 1 [6 S 9 
Pierre tnvastiss.. b k 68 eo 
R otbscUld-Eip... 229 K 4 
Sttflci-Cretssance 464 35 
SéiecUon Mondial 103 is 
SélectionBond.. 134 DI 

SUvafrance *r 62 Bl 

Slivan «HO 74 

SUvarente *146 G 6 

SlMnter *119 64 

Sogepargne 262 99 

Sngevar 283 32 

Salell-lavestlss.. 133 65 
QJLP. Invtsttss.. 112 89 

Unffoatler 296 60 

Ifaijapun 140 68 

Bnlslc." T |5 60 

Warvs Investiss. 203 35 
28 4 

Credinter 127 04 

Croissance-! ma. ■ 129 62 
EpargiMBfe... l»ü 23 
Eure-Croissance. i 2 B 30 
Financière privée 295 63 

Fructidor 126 93 

Gestion Mobilière 174 64 
Moadiale InvesL. K 69 98 

Oblium. 125 14 

Optinta 131 68 

Sicavumnn 170 si 

S. L Est 329 26 

Soginca III 49 

Soginter 368 60 

Onftalor. ...... . 161 41 

Valorem 142 l& 

♦Coure précédeai 


IKacbst 


ira 72 

136 43 
139 37 
142 15 , 
131 28 
212 24 
106 22 
I 2 fl 01 

122 03 
- 2 i 66 
100 73 ! 
116 90 

137 63 
152 78 
466 69 
206 26 
147 32 
I 2 fl 79 
235 64 
165 U 
2*7 43 
108 51 
118 86 
108 07 
195 10 
119 22 
112 58 

118 bi 
233 40 
139 61 
I 5 d 25 . 
136 t 9 
IM 43 
150 79 1 
IÂ 6 75 ! 
125 72 
175 63 
IJI 49 

ira 66 
2 |S 76 
471 95 
93 50 
127 93 ; 

165 74 

105 72 

138 48 
114 12 
261 06 1 
270 47 j 
127 60 , 
107 87 . 
256 42 '1 
134 20 1 

110 l&l 

103 90 ; 

121 28 ; 

123 66 
267 Si. 
HO 62 
232 52 j 
121 22 ; 

166 72 , 
162 22 

119 471 
125 62 ; 
163 D 61 
314 33 

106 43 
343 29 
144 54 ; 
136 70 ; 
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Cmant* tua fle te hrièwtt du dfitel qui non est imparti para (uaiibt te cote 
S tan nos demiores éditions, des tireurs peuteat parfois nguer 
lu coure. Elles sont cofrigées te lendemain dans la première édition. 


satina 


MARCHÉ A T 


La Nombre sjmücale a décidé, à titre repériaiantal, de prolonger après la cUtore (a ■ 
cotation des relenre ayant fait r objet de transactions entre 14 H. 15 et 14 k. 30 . Pour cette < 
raison, nous ne pornos plu garantir rexactitatfé des deniers enars da raprés-mirfL \ 


IPrfcM-l im | Damier | Brninwl .7 f^-l W- T wim 

VAIIURS ciatnre cours coure cours nation VUWI * cMture eows coure coun »tteo 


Précéd. PreuL |.Bamiar 
dtture cnrs coure cours 


PnïïL l Ptnü * f I^S t 

ration dOtare coure cours cour 


: Ug %• — - » • m à 



'm. 1 "^ 


614 4 A 0 % 1973 SM 519 

HDD CJLE. 3 % M 82 W j 1 193 


619 69 519 .. 
1193 f IB 2 . 



-■i • 




Cl- * . ■-i.-U. 




t>v* ' 


180 

175 

SOS 

113 


m 
m 
| 168 
i IE 0 
! 128 
! LS 


Afrique Occ. 
JUr liquide . 
Ms. Part, ind 
AJsttran-... 
IntarP.Ati. 
AppUeaLgaz 
Mpdtaine. .. 
— (ccrtitj. . 
ArJam--Prtoo ■ 
Aux.Entrepr. 
AuxiL Navig. 


B*bc,-Fhes. 
Bail-£quip.. 
BaiMerest. . 

B.C.T 

BxrarfL-V... 
Bégbin-Sai’. . 


352 
3 &S 80 
75 / 
99 
29 
300 

SS 3 


• J,.. • 

'Xi. — - • - T*. 


112 60 
174 
IbB 60 
150 

S 18 60 
138 50 
5 SS 

7 SS 

638 


367 50 

368 ! 
71 

97 20 
23 10 
305 . 
549 
97 . 
179 
310 
IS 5 


112 60 

173 70 

170 

168 

117 

137 10 
686 
765 
615 


370 

369 

71 

9 Ï 

29 10 
310 
541 
96 JD 
179 
309 
185 


370 
365 .. 
71 

S .. 
29 
312 
E 45 
5 10 
175 60 
204 
184 10 


Cle Ke Eaux 
Electro-Méc. 
Eng. Matra.. 
E. J* Lefebvre 
ESSO SJt-F... 
Enraf rance.. 
Enrnpe H° 1 . 


692 684 
1 16 117 
306 300 
200 50 208 
E 6 40 67 
184 186 
320 20 318 


113 20 MB 


203 
2 ÜS 
65 80 
180 60 
317 


Offda-cray.- 195 IBI 80 I 9 K 50 190 
OfSfl-ParDros. 81 50 SI .. 81 20 82 


234 16 
203 90 
67 
177 

312 . 


Ferado 360 

FuuPansBJ 1 179 
Fin. Dn. Eor. 64 
Frataknet... 69 
Fr. Pétroles. 144 
— (Certifie.) 34 


360 348 343 80 34 ï 10 

179 179 40 178 3 D 179 60 

64 70 ' 65 66 65 

69 90 69 50 59 60 58 U 

144 141 50 14 V 141 . 

34 30 35 34 20 34 ta 


112 | 
173 70 , 
16 $ 80 
157 

118 | 
137 10 
530 ! 

748 ; 

613 1 


110 30 
173 70 
168 
155 
117 
135 
'595 
745 
605 


Galeries Laf 106 
Ele iFentr. . 135 

Gte Fcru*rfe 212 
Générale Occ 182 
G. Ira. Mars. 207 
Gayenne-Gas. 490 


VD 9 KO 107 20 ; 107 10 


139 1 
200 . 
176 


137 80 
187 
178 50 


197 00 ; 106 


jttteC % T « ~ - r^-XVJk 
léfcfJL. H LJ 




1448 
' 2 M 

! in 

’ 185 
I 73 
! 348 
I 129 


* 


i lis 

i 1419 
• 37 
I 349 


i IBB 
: m 


Carrefour. . . 3390 -3373 

) Casino *1453 Ü 4 SB 

■ C.DX 232 33 ? 

Catetem ISS 40 19 a 

[Char. Rémi. . 133 g 0 201 
iCUL 4 tamn. 81 8 ° 

Cblus 243 3:9 

Olin. «ont.. 139 60 l« 
Dim. Franç. . 98 98 

— (obU-. I |3 |*3 

C.IX Alcatel iSSD 1^9 

Citroen 37 3 . 

CM Méditer 343 50 ; 333 
CJB. tutetr. 37 * I 374 
CSTmeg.... 106 SOI 197 
Cnfimer-... 83 BBi 84 


22 » 
1449 
! 23 g 
401 I 9 à 
50 209 
30 89 
248 
50 147 
10 97 

50 113 
1571 
33 
332 
374 
50 107 
84 


12235 
1430 
233 50 

49 >93 
197 50 

H SD 10 
I 248 
59 147 
90 96 20 

50 115 
1595 

33 70 
32 S 40 
50 397 
10 106 50 
83 - 


Hacbetle.. 
Hirtcb. Mapa. 
Iraetal . . ■ 
Inst Mérlere 
J. Durai Int. . 
Jeumunt lad. 
lOUSte Th.. 
Kléber-Cul. . 


152 50 
211 50 
S 5 60 
95 S 
630 
110 50 
75 

55 10 




^ B ^ ■ ( 9 | 






V>Banerira. 

U.E. ! 

CuEntrepr.. 

JCnL-Fnrabtf 

;cr.-Com.Ft. 

I — vratij 

[ Mil Fane. . 
le. F* tmni.., 
iQréd* fmfaiSL 
Créd.tUrt... 
!c. Nord 1 LP. 


<ra 

354 ta 
V «9 

107 10 ] 
IS 6 

178 I 
348 50 . 
163 ! 

132 £0 
378 60 , 


450 

37 S 

150 

ID 7 60 

152 

175 

%/? i 

161 10 
rra 

383 
90 I 
178 63 
2 IS SD- 


hDh 

375 

147 1 

107 
rta 
17 S 
340 
161 UH 
130 
3 ta 
97 
179 

215 £0 


448 

S 7 S 

147 

105 60 
[49 

177 70 
335 
Ififi 10 
127 40 
380 
ta 

173 70 
212 50 


276 

137 

269 

405 

1750 

179 

160 

2 ra 

930 

3000 

495 


38 

non 

133 

65 

2440 

45 

Ita 

1220 

656 

5 ED 

330 

475 


Lan, Bénira. 274 
Lsfarge — in 

- (obH- 1 . - 264 

La HéfiUt 400 

Legrand.*-- I 7 ôl 
Lncabafl. . . . 182 
LDcafnmcn.. 156 
Locindns..- 235 

L’Oréal 0 « 

^ raiLcomr 3120 
Lyunu tain. 6 Q 3 


148 50 
214 
94 60 
948 
620 
112 60 
74 ta 
65 10 

274 
192 
286 
400 
1739 
194 
156 
233 
045 
@120 
i 508 


140 20 
214 
94 60 
921 
620 
112 
74 90 
65 J 0 

274 

rta 

268 

3 ta 

1730 

193 

156 

233 

047 

3121 

607 


148 

2ro io 
03 50 
930 
B20 

m 20 

73 60 
65 

279 
191 90 
266 
400 
1701 
190 
I &3 
233 
945 
3069 
$02 


Paris-Fiancé. 
Patere. SJL- 
Pecfce&nxia. 

P.U.IL 

Peaarroya... 
Penh tôt...» 
Pernod -Rie. . 

Parler 

Pétroles B JP. 
Peugeot.... 

- ira nj. 
Pierre Auby. 

P.LM 

FocUhi 

Reflet et ca. 


Ponyiy..*.. 
PJA- Lablual. 
Prénatal.... 
Presses Ctté. 
Prétaball Si. 

Pricul 

Primagaz. . . 
Printemps. - 
Radar SJL.. 
— UMJ 


131 

145 

73 

137 U 
66 10 
243 80 
579 
145 60 
61 . 
287 
297 
96 21 


78 

124 40 
67 60 
136 
151 20 
138 
236 

ira 

382 
478 ta 


130 
143 
72 20 
137 ta 
66 

244 > 

667 
145 
52 

289 90 
297 ta 
84 ta 
9 i ta 
468 
136 10 


76 

124 58 
66 
137 
178 
184 

235 I 
102 90 
376 
471 


130 

142 ta 
72 40 
137 50 
65 90 
244 
568 
(42 50 
62 .. 
288 10 
297 
84 38 
86 
464 
136 ta 


75 7 D 
124 30 
66 JD 
137 . 
176 . 
179 90 
234 90 
101 . 
373 - 
471 - 


128 
140 70 
70 89 

134 98 
66 

240 
& 7 D 
[44 
52 .. 
286 
297 50 
84 
86 
468 

135 


75 20 
124 60 
84 

134 90 

178 

184 

230 38 
102 90 
878 . 
47 K 


010 
89 60 
213 ; 

160 ta ! 
359 ta 


1 268 
396 
1805 
899 
89 
215 

i 162 

366 


282 

885 

I09i 


269 80 260 


89 50 
213 ta 
183 50 
366 
269 


| coure 

262 . 
395 
1006 
872 
88 ta 
215 .. 
163 .. 
354 


Co ^tvÂiHI 

ration 


Taics-uz.'* 

iTJK.T 

TéLEladr... 
Téi. E ri css.. 
Terres Rang, 
Ibonsan-Br, 
U.I 4 . 

U. CJB 

Un. FIr. Bquei 

11.1 JL 

Usiner 

— Intel-), 
tfaffourec... 

V. Citcqnot-P. 
Vlnlprtx.... 


Amer. Téi... 2 B 3 70 204 ta 204 80 203 10 

Ang. Aul C. . 23 7 ô 23 50 23 40 23 05 

AJOgOld 213 . 219 I 218 tal 224 

Astur. Mines 269 259 .. 269 . 256 . 


Bl 

61 


61 


98 

96 

58 

96 

70 

128 ta 128 

20 

128 

20 

168 

IG3 

80 

(69 

ta 

693 

590 


591 


734 

715 


715 



60 06 
95 60 
128 20 


24 
113 
896 
113 
84 
163 
609 Q 
390 
6 69 
570 
47 
124 


fien. Electric 
Geo* Motors. 
fiddfïeJds... 
* Hm fin. 
Heechst Akti 
lmp- Chem.. 
Impérial Oil. 

I.BJ 0 

Intarnicfcel. . 

1 . 1.1 

Mob. Otl Ca- 

ffestiè 

Hors* ffÿdSro. 

Olivetti 

Petrnflea... 

PttOpS 

Prés. Brend. 
Gnllmés .. 
«RoflfMt. 
Rond. Selen. 


188 80 
178 6 b 
24 80 
45 |Q 
252 ta 
24 

IM 40 
858 
109 
83 90 
166 U 

5210 
434 70 
6 90 
570 

i «7 |Q 
127 
229 
IE 6 
58 


ISO 90 
181 
24 20 
44 
260 
23 . 
112 . 
873 
108 . 
85 

187 30 
6169 
435 
7 
585 
46 30 
126 
225 
159 
52 Q&j 


192 

181 ta 
24 , 

44 20 1 
249 1 

23 ta, 

112 I 
875 
109 -. 
86 90 
167 30 


190 70 
184 50 ; 
24 20, 1 

10 i 

249 
22 761 


112 MU . 
875 861 

109 -. 198 .. 
86 90 84 

167 30 166 10 
350 5350 

458 80 440 
7 7 
192 683 

48 20 G 45 90 
127 50 127 
225 | 221 

160 60 156 
tarai 62 . 


Rmflutech... 621 52 b 515 615 


Raffin. (Fse). 
Raff. St-L. . 
Redoute... . 
iRhBuu-PouL. 


Rouss. Ildafu 303 60 298 
Rue Impérial 455 - 45 $ 


133 80 136 135 134 

159 157 159 159 «I 

674 679 570 579 

151 80 163 90 152 ta [51 

303 60 298 297 292 10 

455 - 459 459 459 


B. Ottoman». 
BASF (AM).. 
Bayer....*. 
Buffeftfont. 
Charter...». 
Chase Iffanb. 

C. F. Flr.-Can. 
Ce Beers (q. 
Dôme Mlees. 
DuPont Nam. 
EasL Kodak. 
East&and... 
Ericsson. .. . 
Exxon Cofp. - 
Ford Motor. . 
Frea State.. 


360 
272 
220 
J 06 10 
17 20 
138 80 
396 
15 36 
202 
602 
415 
64 . 
227 
324 
160 
164 . 


286 

272 

222 

ira 

16 70 
140 
893 
15 75 
198 10 
499 
424 
62 90 
223 
328 50 
150 

163 30 


272 ta 
222 . 
IK 
16 80 
140 ta 
385 
15 70 
199 10 

bu 

424 
■62 90 
227 
328 
156 

164 80 


285 
273 
217 ta 

ira 
16 76 
189 50 
390 
rs 65 
200 
499 
424 
62 
219 
320 60 
159 

166 ta 


[49 
il 
176 
345 
28 
475 
42 
14 
187 
27 
169 
260 
197 
210 
3 60 


Rpyar OatBb. 

RIoTIntnZlDC 

StrHelena... 

ScbUunbera* 
Sbell Tr (S.). 
Siemens JLB. 

S«u 

TaagaeylKa. . 

Uallever 

Union Cerp. . 
D. MhL 1 / 1 B 
West Orfef . . 
«est Deep.. 
West Heu... 
Znfcla Cop. - 


(47 60 
18 20 
184 90 
348 
38 20 
47 b 
.43 
14 20 
115 
26 38 
IGB 50 
259 9 Q 
107 . 
208 10 
3 66 


149 I 
17 40 
184 6 Q ! 
3*2 
28 
473 
43 70 
14 06 
187 J 
28 . 
166 ta 
269 90 

ira oo 

206 90 
3 ta 


(48 a 
17 IB 
184 .. 
351 60 
28 20 
472 
44 

14 06 

ira . 
26 . 
187 
3 G 9 
106 .. 
208 90 
a ta 


148 <0 1 
17 46 1 
1 S 1 l 
-350 J 
27 80 . 
*473 
43 

13 90 
187 
26 70 
IBS 

ras 10 

165 80 1 
280 90 , 
3 66 1 


• VALEURS DONNANT LIEU A DES OPERATIONS FERMES SEULEMENT 
a.» offert; c. : coupon détaché i i: demande; * droit détaché. — Lorsqu'un «premier cours % 
pas Indfeaé, R j a n cotatfen nique, portée dans Ja colonne « dernier cou re ». 


n’est 


COTE DES CHANGES 


dÆ*s MARCHE LIBRE DE LOR 


MncfL Bail.. 
Mais. Pfcénix 
KÜzr. Fîrmîny 
Mer. Ch. Réu 
MaL Téléph. 
M.E-C.I- -- 
UAL Nom 
Wldielin B. . 

— obtig. 
Moet-Hen. 
Moulinex. . . 
auraun 


38 2 fl 38 
1180 1186 
V 38 135 

65 20 66 
2570 2570 

60 51 

136 ta (37 
1243 1200 

670 S 7 I 
661 556 

323 316 

510 EQ 1 


10 38 

\m 

138 
40 65 

2570 
ta Bl 
50 137 
1194 
571 
551 
315 
493 


10 38 10 
MBS 
135 

40 66 . 

2520 
60 50 
135 20 
1200 
50 671 
555 
315 
491 




D.BJLi 


mi.:. 


:D 9 tfDS*llie£.i 72 53 


L 133 i 133 1 *33 

174 ! 173 SU! 1 ^ 60 ; 17 Î 

73 fia 73 I 72 95 : 72 


Nat. Iflvest. 286 275 375 259 Sfl 

Na&el-BDzel. |10 10 1 10 60 MO 60 |B 8 50 

nSE.. 29 50 29 50 MM 29 

NouveLCaL. 143 ta 141 .. l 4 r 139 


ta sariior 

575 Sagem 

151 Saint-Gobain. 

600 SX! 

153 Saotaes. 

I [g Saunier-Dav* 
2 io Schneider. -- 
71 5 COA 

107 Sefteng. — ' 
]18 Hctimê... 

410 S. 14 ^- 

305 Slglt. E. EL. . 

105 Shnco 

76 S.LMJMI.R.. 
1593 Sk. Rossignol 1 

58 Sogerap 

260 Sommer-AIL. 
810 Suez 


88 ifl 
62 E 

ira ta 

697 

153 

127 10 
213 
70 40 
IQ 7 
114 . 
413 
405 
108 10 
1 78 20 
,1960 
70 ID 


268 50 


87 40 
680 
153 80 
689 
160 10 
122 
213 
71 80 
107 40 
113 

413 I 
413 
107 
79 ». 
1920 
78 60 
638 
250 


87 06 
588 
153 80 
682 
IH 
123 
213 
n IB 
107 50 
113 
410 
416 
107 
79 
1920 
78 60 
536 . 


87 40 
600 . 
152 .. 
690 
162 
122 .. 
210 
72 06 
106 
MO 80 
413 
410 
K 06 20 
77 ta 
1020 
77 
638 
250 


MARCHE OFFICIEL 


Etats-Unis (0 1 ) 

Canada ($ on. 1 ) .... 
Allemagne (100 DM} ... 
Belgique C 1 QO frj ..... 
Oaeemash (100 krrij ... 


Espagne (100 pes.) ... 
GrannB-Bretagpa (fi 1 } 
Italie (i do Dm} .... 
Norvège (tco km.) .. 
Pays-Bas (100 fl.) ... 
Portugal fioo esc.) .. 

Suède (100 krsj 

Suisse (100 frj 


COURS 

prés. 

4 156 
4 093 
176 415 
U 847 
75 100 
7 407 
9 803 
0 658 
83 ... 
171 600 
16 000 
104 800 
163 300 


COURS 

25*4 

4 174 
4 106 
175 560 
Il 8 E 7 
75 800 
7 421 
9 817 
0 660 
83 250 
171 950 
16 695 
ira 3 QQ 

162 909 


échange — 1 

de gré à gré uo humes 
nom banques 


DEVISES 


4 K 6 
4 98 
175 
U 50 
75 
736 
985 
0 96 
82 75 
172 
16 

104 50 
163 


Or fln (fcffe eu barrai 
Or fln (tDe en ifegeQ 
Pièce française ( 2 b frj 
Pièce française ( 10 tt.) 
Pièce s&isso (20 frj 
Union tot&BO (20 frj 


Pièce de 20 doitars 
Pièce de IB detian 
Pièce de 5 déliras 
Pièce de Bù pesas 
Pièce de io florins 


COURS 

prêc. 


22800 
22850 
237 30 
104 50 
229 10 
209 ta 
214 ta 
999 20 
514 40 


019 60 
190 60 


COURS 

25/4 


22650 - 
22790 . 
i 235 10 
100 10 
228 30 
207 
213 ta 
995 ta 
512 
340 10 
614 
[08 80 
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d’un 


UN JOUR 
DANS U MONDE 


2-4. EDROPE 

— PORTUGAL : grand vain- 
queur du scrutin du 25 avril, 
le parti socialiste r es p ect er a 
le pacte couda avec le 
M.F.A. avant les élections. 


1 PROCHE-ORIENT 


5-7. ASIE 

-N- L'Inde consolide ses posi- 
tions dans les rage ras fron- 
talières de la Chine. 

— La situation au Vietnam du 
Sud. 


8. AFRIQUE 

— CONGO : « Le socialisme à 
petits pal ■ (H), par Olivier 
Postel-Yinay. 


1 U VISITE BE HL MITTERRAHB 
EX ILR&S. 


10-11. POUnOBE 

12. U JOURNÉE 
BE U DEPORTATION 

— TEMOIGNAGE : - Et sT»l 
était à rate ire— », par le 
pasteur Aimé Boaifas- 


14w U RÉGION PARISIENNE 

— Des m plans * poar occuper 
les sols. 


15. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 
— A PROPOS DE- : l'aména- 
gement du centre des villes. 


16. EDUCATION 

— Les lycéens d'extrême gau- 
che affirment la nécessité 
d'un regroupement perma- 
nent. 


17. MEDECINE 


18. JUSTICE 

— Cinq nouveaux tribunaux 
dans la région parisienne. 


19. SPORTS 

— AUTOMOBILISME ; cinq 
morts au Grand Prix d'Es- 
pagne. 


LE MORDE DE LtCOHBMIE 


PAGES 21 A 25 


LE REDRESSEMENT 
DU FRANC : De l'Importance 
d'ètre lié au deutadieixxark 
plutôt qu'au dollar. 

Dialogue ou affrontement avec 
le tiers-monde ? La diplo- 
matie du caméléon est au 
point mort. 

METAUX NON FERREUX : 
La crise. 

CEREALES : Le .scénario de 
l'absurde. 

COMMERCE EXTERIEUR : 
L’objectif de HL Fourcade 
atteint. 

Une faible croissance peut 
nécessiter un taux élevé d'in- 
vestissements. 


27-28. ARTS ET SPECTACLES 

— CINEMA : I*. Extradition, 
do Peter van Grniten. 


29. ARMÉE 
29. RELIGION 


38 - 39. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— AGRICULTURE : les Neuf 
face à do nouvelles diffi- 
cultés sur la viande bovine 
et les produits méditerra- 


néens. 


LIRE EGALEMENT 


RADIO- TELEVISION (26 et 21) 

Annonces classées (31 & 37) ; 
Aujourd'hui (301 : Carnet (26) ; 
c Journal oTflclel » (30) ; Météo- 
rologie (30) : Mois croisés (30) ; 
Finances (43). 


DECORATION 

VELOURS 

D'AMEUBLEMENT 


* VELOURS UNIS 
en coton, ‘‘Dralon", lin, 
unis, flammés, côtelés, 
une Immense gamme de 
coloris disponibles. 


«VELOURS JACQUARD 
une multitude de dessins 
de style ou contemporains 
de très grande classe. 


les prix: 

de 38*à 175* le mètre 

(tous nos articles sont en stock) 


RODIN 


36, CHAMPS-ÉLYSÉES - PARIS 


Europcar simplifie 
la location de voitures. 
Réservez au 645.21.25. 


A B C D E F G 


Au Maroc 


En Éthiopie 


La presse dénonce l’anitade de l’Algérie 
à propos dn Sahara espagnol 


Le conseil des ministres de 1 b Ligne arabe, qui vient de se réunir 
an Caire, a adopté nue résolution concernant la restitution au Maroc 
des enclaves espagnoles de Centa et de Mellila et de trois autres 
■ présidés > que détient Madrid sur la côte méditerranéenne du Maroc. 
Le problème du Sahara sous administration espagnole n'asl pas 
abordé dans ce texte. Ce territoire, revendiqué par le gouvernement 
de Rabat, est à l'origine d'une certaine tension entre le Maroc et 
V Algérie. 


De notre correspondant 


Rabat. — La publication, le 
dimanche 27 avril, dans la presse 
de TTstiqlal. d’une déclaration de 
M" M’Hamed Bon cet ta. secrétaire 
généra] de ce parti, sur l’« attitude 
inqualifiable s de l'Algérie dans 
l'affaire du Sahara espagnol, 
revendiqué par le Maroc, a relan- 
cé une polémique que l'on aurait 
pu croire apaisée. Il y a quelques 
jours, 11 est vrai, le quotidien en 
arabe de l'Union socialiste des 
forces populaires (tLS-FP.), AI 
Mouharrir. s’était fait l’écho d’une 
b altercation » qui aurait opposé 
le docteur Ahmed Laraki et 
M. Abdelazlz Bouteflika lors de 
la récente réunion au Caire des 
ministres arabes des affaires 
étrangères. 

Selon AI Mouharrir. M. Boute- 
flika aurait affirmé « ouverte- 
ment » que le Sahara occidental 
« n’appartient pas au Maroc » et 
se serait prononcé en faveur de 
l'autodétermination des habitants 
de cette région. 

L'intervention de M* Boucetta 
frappe par sa vigueur. Le secré- 
taire général de llstlqlai n'hésite 
pas à poser le problème du retour 
au Maroc de territoires c occu- 
pés a par l'Algérie. « Si ce pays, 
a-t-il déclaré, cherche à séparer 
cette terre marocaine [le Sahara 
occidental] par le recours à un 
prétendu référendum, ü est de 
notre droit de réclamer le retour 
à la mère pairie de tous les terri- 
toires marocains qu’occupe encore 


l’Algérie sans que pour autant ü 
y ait eu un référendum, ni au 
Touat, ni au Ti&tkelL » 


Cette revendication de ITstiqlal 
n'est pas nouvelle: Mais ces der- 
niers temps les porte-parole du 
parti ne la formulaient que d’une 
manière allusive, en demandant 
le retour au rofÿanme des terri- 
toires marocains du s sud-ouest >. 
Ce langage est désormais aban- 
donné, et le problème des 
frontières aJgêro-marocaines se 
trouve de nouveau posé, a l’orl- 
gie de ce changement de ton se 
trouvent deux initiatives algérien- 
nes que M” Boucetta considère 
comme un < devoir national s de 
dénoncer. Le gouvernement d’Al- 
ger a invité Te comité de déco- 
lonisation de l'ONU. chargé d'en- 
qu&ter sur la situation au Sahara 
espagnol. A envoyer une mteBinn 
dans son pays. Il a aussi demandé 
A être entendu par la Cour de 
justice de La Haye, qui a été 
saisie de cette affaire sur le plan 
-juridique, à la suite d’une ini- 
tiative marocaine. M!” Boucetta 
estime que ces démarches algé- 
riennes recouvrent « des desseins 
expansionnistes au détriment 
du üfaroc ». 

LOUIS GRAVIER. 


UN COMPLOT 
AURAIT ÉTÉ DÉJOUÉ 


Un complot aurait été déjoué & 
Addls-Abeb* et deux membres du 
Demi (cogfidl militaire éthiopien) 
ont été arrêtés, rapporte le corres- 
pondant dn « Washington Post b, 
dimanche 27 avril. Les deux per- 
sonnalités arrêtées seraient le chef 
des forces de sécurité, le lieutenant- 
colonel HsHé Négusslé, et l'an de 
ses subordonnés, le capitaine De- 
bessn Beyene. Ils auraient tenté de 
libérer l'empereur Haüé Sêlassié et 
d'èUbllr un régime modéré. Un 
porte-parole du Denrg a cependant 
déclaré vendredi que ces rameurs 
sont des « mensonges construits de 
tontes pièces m et des a vœux pieux 
de fa part d 'Ethiopiens hostiles A 
la révolution socialiste o. 

Les correspondants des agences de 
presse internationales ayant été 
expulsés d'Ethiopie. U est Impos- 
sible d'obtenir des ransfcl gnements 
réguliers sur révolution de la 
situation. Cette tentative de coup 
d'Etat, si elle a bien en lien, peut 
cependant être mise en relation 
avec des informations publiées 
dimanche par l'hebdomadaire bri- 
tannique « The Observer a, selon 
lesquelle* deux des q natte divisions 
dont se compose l'armée éthiopienne 
auraient adressé, U y a une 
qui naine de Jours, un ultimatum 
au Denrg, l'accusant d’avoir entraîné 
l'Ethiopie dans le chaos et le som- 
mant de. se démettre s avant de 
détruire complètement le pays s. 
Dans ’ un « programme en dix 
points s, l'une de ces deux divi- 
sions, basée en Erythrée, aurait 
d'autre part demandé au Denrg 
d'engager des négociations immé- 
diates avec les rebelles- Ce pro- 
gramme demande également que les 
téires.dont disposent les m O Lia! res 
en activité soient épargnées par la 
réforme agraire. 


A quatre jours de déchéance de la précédente convention 

Les syndicats de médecins s’inquiètent 

de l’absence d’accord 

■ 

avec les caisses d’assarance-maladie 


fois mille dette** 

vent bénéficier 

fcginw )tt*Jte*n 

plus liberal 


"J*. 
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A la veille de nouvelles rencontres 
entre les représentants des syndicats 
médicaux et des caisses d'assuran ce- 
rnai ad le. plusieurs organisations de 
médecins ont tenu des réunions 
durant le week-end. La plus Impor- 
tante d’entre elle, la Confédération 
.des syndicats médicaux, que préside 
le Dr Manier, a constaté qu’ ■ â 
quatre fours de rêchéance de la 
convention nationale, aucune négo- 
ciation n’a encore abouti â t'ébauche 
d’un accord entra las caisses natio- 
nales ffassuràncermaladia et las 
syndicats médicaux. Cette situation 
est grave pour les assurés sociaux, 
qui, dés ta i— mai, risquant d’être 
privés du remboursement valable 
de leurs trais médicaux ». 

La C.S.M.F.. qui rappelle son 
attachement au système des conven- 
tions. déclara qu’elle a décidé - de 
ne pas donner de consigne immé- 
diate d’augmentation des hono- 
raires - pour ne pas compromettre 
le dialogue entamé avec les caisses 
et le gouvernement 
Néanmoins, elle • donne è tous les 
syndicats médicaux ta consigne for- 
melle de mettre en place tous les 
moyens de contestation, même tes 
plus sévères, et d'organiser une Jour- 
née médicale d'information et de 
protestation le 6 juin prochain . » 
De leur côté, les généralistes de la 
Fédération des médecins de France 
(F.M.F.), réunis à Orléans, se sont 
Inquiétés du ■ vide conventionnel » 
qui risque d’apparaître à partir du 


1" r mai. Ils ont souhaité qu’un accord 
tarifaire transitoire soit conclu pour 
une durée de six mois, permettant 
te remboursement des assurés so- 
ciaux sur les mêmes bases et le 
maintien des avantages sociaux pour 
les praticiens. 

Enfin, l’Union nationale pour l’ave- 
nir de la médecine (UNAM), présidée 
par le docteur Savy, a réaffirmé ses 
positions libérales au coure du 
congrès qu’elle vient de tenir à 
La Baule. Elle a condamné sans 
appel, nous dit notre correspondant, 
révolution du régime des assurés 
sociaux vers une * médecine de 
caisse » formule proche du système 
britannique. L’UNAM entend obtenir 
- te droit pour le malade de choisir 
entre le service public et le service 
privé, qu'il s'agisse des individus ou 
d'une équipe ». 


Le C.R.P. @$t 


Les Américahi 



[a lin dune epofaa 



_ « 


» r-*r 


- - » 


i. 


t - 


j_ mm . 


_ j 


'V r.x 

fi-M 


• Les rémunérations des per- 
sonnels hospitaliers font l’objet 
de plusieurs arrêtés parus au 
Journal officiel du 27 avril. Es 
modifient notamment le régime 
de l'indemnité de sujétion spéciale 
pour Les personnels travaillant le 
dimanche, attribuent une prime 
spéciale de 10 S et une jnlme 
forfaitaire de 100 P aux aides- 
soîiiTmnts. ai nsi Qu'une mime de 
100 à 250 F pour les personnels 
infir miers. Ces mesures avalent 
été annoncées en février dernier 
(le Mende du 9-10 février). 


Le numéro du «Monde, 
daté 27-29 avril 1875 a été tiré à 
534 228 exemplaires. 


Le premier ministre congolais 


en visite officielle à Paris 


M. Henri Lapes, premier ministre congolais* est arrivé à Paris 
dimanche soir. 27 avril, pour une virile officielle de bois jours. 
Il a été accueilli par M. Jacques Chirac. Après s'èfre entretenu, 
lundi m a tin , avec des personnalités de 1 Ind u st ri e, Il devait être 
lTi&le à déjeuner de la chambre de commerce et d'industrie de 
Paris, puis, dans l'aprés-midi. s'entretenir avec le premier ministre. 

Mardi matin. M. Lopes ouvrira les travaux de la grande 
commission franco-congolaise, puis il sera reçu par M. Giscard 
d'Estaing. Un déjeuner sera offert en son honneur, au nom du 
gouvernement, par VL Pierre Abelin, ministre de la coopération. 
M. Lopes sera reçu dans l'après-midi par M. Jean Sauvagnargues. 
puis donnera une conférence de presse. Il assistera le soir à un 
dîner offert par M. Jacques Chirac. Le premier ministre congolais 
regagnera B rama ville mercredi matin. 

(Lire page 8 le second article d'Olivier Postel-Vinay sur le e Congo : 

le socialisme à petits pas s J 


poar vos grandes vacances d’été: 


UNIEZ: 


VOTRE VILLA 


EN TUNISIE 


pour 1040 F 


Pour la première Fois, tous ceux qui 
louent une villa de vacances tou un 
studio) vont pouvoir, enfin, échapper 
à la Céte d'Azur surpeuplée et aux 
stations dé la Costa Brava ou de la 
Marina Machni* Chouette et traverser 
la Méditerranée pour vivre leur été sur 
sa rtve vierge et ensoleillée : en 
TUNISIE I Nos villas et nos studios 
sont bâtis dans un parc fleuri, au bord 
d'une très grande plage de sable, â 
moins d'un kilomètre de la joKe station 
de Maboul où vous aimerez faire vos 


courses. 

Plutôt que de vous (aire une alléchante 
offre « à partir de *. nous préférons 
vous livrer ce petit tableau de prix. A 
vous de juger \ 


Prix parMnuint, 


Bungalow 
SpMcn .... 

VBd4DftèCC9 

Nc&çfuctioc 


saison 


300F 
4Q0F 
600 F 
200F 


Hauts 


430 F 

MF 

900F 

300F 


Pdn&fTura 
A - a R par 130*5. 


7*5 F 

WF 


WF 


VobréguOMMiuréf par Air Franc* 
et Tunis Air 


EXEMPLE : 3 personnes, 3 semaines 
dans une vffla de 2 pièces (voyage 
avion indus), par personne : 1 040 F. 

TROISIEME SEMAINE GRATUITE: 
pour tes départs de mai. juin et 
septembre. 


Et aussi 1 

L'Hocd MédbeiTBnée A Hammam. Des 
btmQtfcMfi ntt confortables, dâsâmé* 
dans un parc, une grande piscvte, un ba, et 
puis fimmerw plage d'Hammamet. 

Séjour d'une semaine Pans; P ans, en 
pension comptai* : 985 F. 


fiOANDCS 

^VACANCES 


1, nie du Louvre, Paris 1* 

260.34.35 uc 736 a 


Pour recevoir noire brochure ■ Vacances en 
Tunisie >. renvoyer ce bon a Grandes 
vacances aptès^évovrempO. U.736A 


Nom 


Arfnnst: 


£ - 


TOI 


S En coBabotfff Ion autre r Office National 
du Tourisme Tunisien. 


ÿî*?» 





TUNISIE 



4Œ-CLUB 



EL KANTAOUf S0USSE 


7 vrais Jours 

Transport avion, transforts, 
pension complète et. sur place, 
assistance permanente 
de nos hôtesses. 

Prix tout compris 
au départ de Paris 

1120 


8 


1 

#i 


Animation sportive sur place 



TOUTE LATUNtSK 

Circuit de 7 jours 


à bord du train personnel 
du 8ey de Tunis, 
véritable palais roulant, avec 
le charme des voyages d'anran. 
Prix tout compris 
au départ de Paris 



Demandez les détails sur ce 
circuit intitulé “Lézard Rougo" 


TM:365-69-30 


_ MfâfU 

a tris place dm fa République, 
75011 PÉriS LC a mm 


en collaboration avec 
l'Office National 
du Touràvn* Tunisien 




Couverts argentés 


RAFFERMISSEMENT DU DOLLAR 
ET FERMETE DU FRANC 


Le dollar, pooxxnlvalt lundi matin 
sa remontée, amorcée vendredi après- 
midi. sur r annonce d'un important 
excédent de la balance commerciale 
des Etats- Gnis ; Il cotait &3830 DM 
contre 2J3830 DM à Francfort et 
LIS F A Paris contre 4,17 F. 

Le franc français a accentué son 
avance, notamment vis-à-vis dn 
dentsebemaxte, qui est revenu A 
1,750 F contre 1,7530 F. 


Selon le générai 
Ofelo de Carvalho 
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L'EX- 6 ÊNËRAl SPIN0LA SERAIT 
RESPONSABLE DE L'ASSASSI- 
NAT D'AMILCAR CABRAL 



* 4 # 

" : * A» J** 


i ‘i r«» aa 


tjt 

' • iat mm, 4* 

#* 4 

r-* a- rnmmm » t- 
> * 


r% 




Lisbonne. — Le générai Oteio de 
Carvalho, commandant adjoint du 
Copcon, a affirmé, le lundi 28 avril, 
au cours d'une conférence de presse 
à Lisbonne, que l'ancien général Spi- 
nola aurait été {Instigateur de 
l’assassinat d’ Ami] car Cabrai, leader 
du RAI.G.C., à Conakry, en Janvier 
1973, ainsi que de L'opération monlée 
en- Guinée en novembre 1970. Le 
général de Carvalho a ajouté que 
des « preuves ». impliquant rex-gênê- 
rai Spinola. existaJent 

Le général de Carvalho a encore 
annoncé que le Conseil de la révo- 
lution. pourrait prochainement lever 
la suspension d'activités qui frappe 
deux formations gauchistes et le 
part] de la démocratie chrétienne. 
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garantis 25 ans 


PLATERIE-CAFETERIE 
Fabricant - Vente directe 

7°. RUE «MELOT, 

FRANOR TtU : 700*744. 

U° StSAtttia. Onv. ts les J^nn sf caa. 


Exposition 
de 500 modèles 
de pianos et orgues 
sélectionnés parmi 
Tes meilleures 
marques mondiales. 


Piano 


cerne! 


PIANOS 

Pbrte-Ouest TL rue de T Aigle 
92250 LA GARENNE 
T«L 2422630 d 7S2.75.67 
PTANOS-ÔRGL1ES 
FarteEtt 122-124. nie de Paris 
93100 MONTREUIL 


Comment porter une chemise blanche 
avec un costume bleu marine 
sans que Ion vous prenne pour le chauffeur? 

La réponse est chez Smako. 


Francesco. 

smalto 


44 rue François I er . Rnis 8 e . 5 Pface\^ctor-Huga Ruisi 6 c . 
Centre Maine-Mônrpamassa 


Un costume signé 
Francesco Smalto : 1400 E 

Achetez-en deux. 


Francesco. 

smalto 


44 rue François \ a . Paris 8 e . 5 Place\Çctsor-Higa Fkris 16 e . 
Centre Maine-Montpamasse. 
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YVONNE 
DE BREMOND D'ARS 

achète 

pour collectionneurs : * 
r<ms beaux meubles anciens 
tapisseries 
tableaux de maîtres. 

120. Fg St-HONORE. PARIS SH 


265.11.03 


r 


llftelf 


/es huîtres 
de Prat-ar-coum 


chez 


(Siitarel 


12 avenus du Maine 
54S. 59.35 
fermé le dimanche 


eitomtaM 


DESSINE - EXPOSE 
FABRIQUE - RESTAURE 
DECORE - INSTALLE 
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Meubles - Boiseries 


Rangements - Eléments 


Si * - 

i ' cî'qn 


Meubles -lits 
Sièges et Canapés 
Lite Classique» 
Canapés-lits 
Tentures morales 
Rideaux - Décors de fenêtres 
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Styles et contemporain 
ateuers-maqasns 

BUREAU 0*ETUOE& 

\OAHS NOS IMMEUBLES 35B0 R 1 ! 

:-H FAlIBOUBfi St-JUITOIRE: 
PAUSc-- BASTILLE 
PARKING 

‘ CONSE ILS - DESSINS ■ PflOJETS - DÉVIE' 

® 343-96-31 




■»2i:: = 


: n :j * 


-ir . 

— r.t rt. 

Jr -' 

iï ^ f r « t _ 

** r 


lllV 


4?fri » 

° irt 
ni tr 

Ptnp hpf4|t 


fV 343-96-31 * 

t XJ!ü 


Mtdque 

IB j 2.780 F* 


Tunisie 

8 four s 
850 f 



Turquki 
8] 1.015F 


Abbantotan 

22 j aasoF 


Thdbnda 

11 j 2.795F 


Inde 

15j &995F 


Tunisie 

B J 870 F 
■ 

Grèce' Egypte-Uban lâraif 
15j 1J330F 20 j 2.415F 15] 1^50F 

ri Muw, Yougoslavie, Coree, Sritem, brionèrio, MmeAiaN^USAtUR&S; ale. 

Prh oomprsneil : voyage par avton M Sgrui régolièra «tour on MM eu oentr». 

dovacanBaotOudreun. H voyags ri urw sqmajrta d. iocation voLujtm. 

Pour on savoir dommage sur ces TOjragÜ veSum’Sivo^r^ TS^broetHm 
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